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Le mercredi 19 février 1997
Audition de dirigeants d’organismes publics du secteur agricole conformément 

à la Loi sur l’imputabilité des sous-ministres et des dirigeants d’organismes publics
Examen des orientations, des activités et de la gestion de la Société 

québécoise d’initiatives agro-alimentaires

(Neuf heures quarante-six minutes)
Le Président (M. Vallières): À l ’o rd re , s ’il vous 

plaît! La com m issio n  de l ’ag ricu ltu re , des pêcheries et 
de l ’a lim entation  reprend  ses travaux . N ous débutons ce 
m atin no tre  travail en recevan t la R égie des m archés 
agricoles et a lim entaires du Q uébec, son p résid en t, M . 
L avo ie , et le v ice-p résid en t, M . Sco tt, qui l ’accom pa­
gne. A lo rs, vous d isposez , M . L avo ie  et M . Scott, d ’une 
v ing taine de m inu tes, 15, 20 m inutes de  p résen ta tion  e t, 
ensu ite  de ça, on  p ro cédera  aux échanges avec les d ép u ­
tés. N os trav au x , en autant que vous êtes concernés, 
devra ien t p ren d re  fin  vers 11 heu res , ce qui nous donne  
env iron  1 h 15 m in à p a rtir  de  m ain tenan t. A lo rs, b ien ­
venue à nos travaux  et la  p a ro le  est à vous.

Audition de dirigeants d’organismes publics 
du secteur agricole conformément à la Loi 

sur l’imputabilité des sous-ministres 
et des dirigeants d’organismes publics

Auditions
Régie des marchés agricoles et 

alimentaires du Québec (RMAAQ)
M . L av o ie  (Jean -Y v es): Je  vous rem erc ie , M . le 

P résiden t. J ’avais hâte  q u ’on com m ence. Je  c raignais 
que vous a ttend iez , po u r d ém arre r les travaux , l ’a rriv ée  
du député  de B rom e-M issisq uoi, ha , ha , ha! qu i, l ’année 
de rn iè re , m oi, je  m ’en souviens très  b ien , m ’avait posé 
des questions que j ’avais tro u v é  d iffic iles.

Une voix: S ur les abatto irs .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): E n tre  au tres , o u i...

U n e  vo ix: E n tre  au tres.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): . ..e t  su r les enquêtes 
que no tre  R égie  dev ra it fa ire  su r les abatto irs .

U n e  vo ix: C ’est vrai

M . Lavoie (Jean-Yves): Ce m atin ...

U n e  vo ix : O n peut rev en ir là-dessus, M . le 
P résident.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): H a, ha , ha! Si vous 
perm ettez , tel que convenu  avec le sec ré ta ire  de vo tre  
com m ission  et com m e on l ’a re la té  ce m atin avec vo tre  
p rés id en t, au lieu de, com m e l ’année d e rn ière , revo ir le 
con tenu  du rap p o rt annuel de  la R égie en décrivan t les 
lois ou le rô le  de la R égie e t les d iffé ren tes lois qui 
l ’adm in istren t, nous a llons p lu tô t u tilise r les m inutes qui 
nous son t a llouées p o u r vous p a rle r d ’une in te rvention  
de la R égie dans un sec teu r m ajeur pour l ’agroalim en- 
ta ire  québéco is, c ’est-à -d ire  dans le sec teur la itier. Je  
c ro is  que les in te rven tion s, p lu tô t, que nous avons 
faites au cou rs de la d e rn iè re  année, illustren t bien la 
m ission de la R égie, cet o rg an ism e  de  régu latio n  éco ­
nom ique  qui est chargé  — et c ’est le seul rappel que je  
vais fa ire  concern an t no tre  m ission — d ’u tilise r tous les 
m oyens m is à sa d ispo sitio n  po u r favo riser la m ise en 
p lace, une m ise en m arché  o rd o n n ée  dans le sec teur 
ag roa lim en ta ire .

Les p rinc ip aux  ou tils don t on  d ispose , et vous 
allez v o ir com m ent on  a pu les u tilise r au cou rs de la 
d e rn iè re  année dans le sec teu r laitier: la  loi de m ise en 
m arché des p ro d u its  ag rico les, a lim entaires e t de la 
pêche, en vertu  de laquelle  la R égie su rv e ille , en tre  
gu illem ets, l ’app lication  des p lans con jo in ts , accréd ite  
des asso ciatio ns d ’ache teu rs, s ’a ssu re  du bon d é ro u le ­
m ent des négocia tions en tre  ces deux  g ro u p es , acheteurs 
et p ro d u c teu rs , et, à la lim ite, lo rsq u ’il n ’y a pas eu 
en ten te  en tre  les pa rtie s, a rb itre  les d iffé ren ds; et l ’autre 
outil m ajeu r m is à la d isposition  de la Régie par le 
go uvernem en t est la Loi su r les p ro d u its  la itie rs  et leurs 
succédanés, en  vertu  de  laquelle  la R égie  peut fixer les 
p rix  du lait de  consom m ation  e t a llo u e r des perm is aux 
in te rvenan ts de  l ’in dustrie  la itière  e t, en  pa rticu lie r, les 
fabrican ts  de p ro du its  la itiers.

P ou r p a rle r de no tre  in te rven tion  dans le secteur 
la itier, je  vais d iv iser la d e rn ière  année, ou rép a rtir nos 
in te rven tion s de  la d e rn ière  année en deux  grands sec ­
teu rs , c ’est-à -d ire  no tre  rô le  dans la dé te rm in ation  du 
p rix  du lait n a tu re  e t, p lus lo in , no tre  rô le  dans la d é te r­
m ination  des règ les de m ise  en m arché  qui p révaudron t 
en tre  les p ro d u c teu rs  et les tran sfo rm ateu rs .

En ce  qui concern e  le p rem ie r vo le t, je  vous rap ­
pe lle  un peu ce qui ex ista it ju s q u ’à l ’année dern ière . La 
Régie avait l ’hab itude  depuis un bon nom bre  d ’années 
— je  p arle  de  25 ans et p lus — d ’ém ettre  chaque année 
une o rd o n n an ce  qui fixe  les p rix  du lait de consom m a­
tion  aux d iffé ren ts  n iveaux , c ’est-à -d ire , à la  fe rm e, à 
l ’usine  d ’em b ou teillag e, chez le d is tr ib u teu r, chez le
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g ro ssiste  e t, enfin , au détail — et, au d é ta il, on le fixait 
dans les m agasins de g rand e  surface, dans les dép an ­
neurs — et, en fin , le p rix  de ven te  à dom icile .
•  (9 h 50) •

Au cours de  la d e rn iè re  année, au p rin tem ps 
d e rn ie r, dans le cad re  de l ’op éra tio n  d ’a llégem en t de la 
rég lem en ta tion  m enée par le  S ecré ta ria t à la d é rég lem en­
ta tion , on  a p ro céd é  à une large  consu lta tion  de tous les 
gens in té ressés p a r le p rix  du lait na tu re  — et vous 
pouvez  d ev in e r que ça in té resse  non seu lem ent les p ro ­
du cteu rs de lait et les usines d ’em b ou teillag e, m ais 
égalem ent tous les consom m ateu rs québécois — sur les 
m oyens ou les a justem ents qui p o u rra ien t ê tre  faits à la 
rég lem en ta tion  ou à l ’o rd onn an ce  de la R égie po ur 
rend re  cette  industrie  p lus capab le  de réag ir aux v a ria ­
tions de m arché , p lus adap tée , si vous vou lez, aux règles 
de fon ctio nnem en t du m onde des a ffaires d ’a u jo u rd ’hu i.

O n s ’est re tro uvés, à la su ite  de cette  
consu lta tion -là , devan t ce que  j ’appellera is  deux  écoles: 
un g ro u p e  cherchan t à m ain ten ir une rég lem en ta tion  
assez serrée  su r les p rix  — je  pense  q u ’on peu t iden tifie r 
dans ce  g ro u p e , év id em m en t, les p ro d u c teu rs  laitiers et 
les rep résen tan ts  des consom m ateu rs; on com prend  
égalem ent l ’in té rê t qui les m otive , dans le sens que les 
g ro upes de  consom m ateu rs hab itués à avo ir accès à un 
p ro d u it do n t le p rix  m axim um  est dé te rm in é  par une 
rég lem en ta tion  c ra ig n a ien t que l ’a llégem en t de cette  
rég lem en ta tion -là  n ’am ène des abus, po ur u tilise r leur 
te rm e , de la p a rt des vendeurs — et, de l ’au tre  cô té , dans 
l ’au tre  g ro u p e , les gens in téressés p a r un a llégem ent de la 
rég lem en ta tion  — on trouv ait les usines d ’em b ou teillag e  
en pa rticu lie r, e lles qui é ta ien t p a rticu lièrem en t p réo ccu ­
pées p a r le carcan  que leu r im posait la rég lem en ta tion  
fixant les p rix  à chacun  des échelons dans les d iffé ren ts 
con tenan ts , les d iffé ren ts  taux de g ra s , e tc .. .  les em p ê­
chait, selon eux, de  co m pétitionner sur une base équ itab le  
leurs p rinc ip aux  co n cu rren ts , c ’est-à -d ire  les fabrican ts de  
ju s  ou de  bo isson s gazeuses.

A près cette  consu lta tion , on  a rendu , après éga le ­
m ent des aud iences, une o rd onn an ce  en sep tem bre  de rn ier 
qui revo it de façon im p ortan te  la s tru c tu re  de rég lem en ta ­
tion  des p rix . P ou r résum er les changem ents q u ’on a 
in tro du its , on a mis un te rm e  au con trô le  des p rix  partou t 
dans la chaîne  de d is trib u tio n , à l ’excep tion  de ce qui 
ex iste  à la ferm e et au niveau du consom m ateur. La rég le ­
m en tation  qui ex ista it au niveau de l ’usine  et au niveau du 
g ro s et du d is tr ib u teu r a été, po u r l ’essen tie l, enlevée.

L ’au tre  é lém ent im portan t de  la m odification  
apportée  pa r l ’o rd o n n an ce  a été  l ’a sso uplissem ent, je  
d ira is , de la rég lem en ta tion  au niveau des prix  aux 
co n so m m ateu rs , de  la façon su ivan te . O n a m aintenu 
po ur le lait régu lie r — appelon s-le  com m e ça — la 
rég lem en ta tion  à peu près com m e e lle  ex istait aupara ­
vant, c ’est-à -d ire  que, com m e par le passé , le p rix  du 
lait dans les d iffé ren ts  con tenan ts et les d iffé ren ts  taux 
de g ras est fixé, ou  il ex iste  un prix  m inim um  et un prix  
m axim um  qui p ro tègen t le consom m ateur. M ais — et 
c ’est là l ’in tro duc tion  d ’une m odification  im portante  — 
on a é lim iné  le p rix  m ax im um  de  détail ou à dom icile  de

ce q u ’on appelle  m aintenant les laits à va leur a jou tée, 
c ’est-à -d ire  tous les p ro du its  la itiers  — et on  p a rle  m ain­
tenan t seu lem ent du lait de consom m ation  — qu i, lors de 
leur fab rica tion , lo rs  de  leu r em b ou teillag e, leur em p a­
quetage , e tc ., fon t appel à des p ro cédés, des ingréd ien ts 
ou des techn iques de  m ise  en  m arché d iffé ren tes, sup é­
rieu res , si vous vo u lez, à celles u tilisées dans le lait 
régu lie r.

O n est en m esu re  m ain tenan t, m êm e si cet a llége­
m ent de la rég lem en ta tion  est re la tivem ent récent, ça 
s ’est p roduit en sep tem b re ... J ’aura is pu m en tionner que 
certa ines é tapes avaien t é té  am orcées au cou rs de l ’année 
p récéden te , m ais le g ro s des a justem ents a été fait en 
sep tem bre  d e rn ier. Je  pense que le jug em en t q u ’on peut 
po rte r su r la nouvelle  o rd onn an ce  est q u ’e lle  constitue  
un heu reux  équ ilib re  en tre  la p ro tec tio n  à apporte r aux 
consom m ateu rs, en  p a rticu lie r les consom m ateurs à 
revenus m odestes, qu i, avec le m aintien  de  la rég lem en­
tation  au niveau du consom m ateu r, tan t au niveau du 
p rix  m in im um  que du prix  m ax im um , con tinu en t à avo ir 
un accès garanti à un p ro du it essentie l po u r une bonne 
nu trition , à un p rix  co n trô lé , réglem en té .

D e l ’au tre  cô té , l ’industrie  la itière  d ispose  m ain te­
nant d ’une m arge de m anoeuvre  p lus g rand e  po ur lui 
pe rm ettre  de d épenser ou d ’investir dans le d éve lop pe­
m ent, la m ise au p o in t de  nouveaux pro du its  et po ur lui 
pe rm ettre , com m e je  le m en tionnais tout à l ’h eure , de 
m aintenant m ieux com pétitionner ses co n cu rren ts , les 
fabricants de ju s  ou d ’au tres bo isson s. En quelques 
m ois, les résu ltats son t assez spec tacu la ires . O n a vu 
apparaître  su r le m arché qu ébéco is  les laits m icro filtrés , 
les laits u ltracen trifugés. O n a vu ap p ara ître  des co n te ­
nants — et c ’est là une révo lu tion  m ajeu re  pour no tre  
industrie  la itière , m êm e si, dans les au tres sec teurs, 
c ’éta it devenu une p ra tiqu e  cou ran te  — des contenants 
avec un bouchon . O n a vu ap p a ra ître  des contenants de 
p lastique  dans des régions où , auparav an t, le volum e de 
d istribu tion  é ta it insuffisan t po ur pe rm ettre  la d is trib u ­
tion  du lait dans d ’au tres con tenan ts  que des contenants 
de carton . O n a vu ap p ara ître  le lait en rich i de pro té ines. 
Et nous d isposo ns d ’in form ations qui nous perm ettent de 
vous d ire  que, dans les p ro ch aines sem aines, le m arché 
qu éb éco is ... ou su r le m arché qu ébéco is , on ve rra  appa­
ra ître  les laits a rom atisés, les laits en rich is  de calcium , 
les laits destinés aux c lientèles su jettes à l ’ostéo poro se.

Sans v o u lo ir jo u e r  à la m ouche du coche, on peut 
p ré tend re  que no tre  rég lem en ta tion  a insufflé à l ’indus­
trie  un dynam ism e au cours des d e rn iers  m ois q u ’on 
n ’avait pas vu dans l ’industrie  du lait de consom m ation  
depuis un bon nom bre d ’années. Je  me perm ets de le 
d ire  parce  que ce type de  tém oignage  nous a été rendu 
d e rn ièrem en t par un in te rvenan t m ajeur de l ’industrie , 
c ’est-à -d ire  les gens de A ult.

Je  p rends com m e une autre  illustra tion  des effets 
bénéfiques q u ’a pu avo ir l ’a llégem en t de la rég lem en ta­
tion  su r l ’industrie  l ’annonce d ’investissem en ts de 
20 000  000 S q u ’A gropur s ’app rê te  à fa ire  à son usine 
d ’em bouteillage  de la rég io n  de M ontréa l. E t, je  le 
répète , ce n ’est pas seu lem ent n o tre  rég lem en ta tion  qui a
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perm is ce déve lop pem en t de m arché  ou ces investisse ­
m ents, sau f que c 'e s t  l ’é tince lle , le c a ta ly seu r qui a 
perm is que, ju s tem en t, ces dévelop pem ents qui é ta ient 
latents, un  peu ra len tis  à cause  de  la rég lem en ta tion  trop  
con tra ignan te , pu issen t m ain ten an t se fa ire .

Je  te rm in e  là-dessus, p o u r ce qui est du p rem ie r 
volet de  n o tre  in te rven tion  dans l ’industrie  la itière , po u r 
vous p a rle r de  no tre  rô le  dans le renouvellem en t des 
conventions rég issan t les règ les d ’affaires en tre  les p ro ­
du cteurs et les ache teu rs, les tran sfo rm ateu rs  de p roduits  
la itiers . Au cours de la d e rn iè re  année, on  avait à v iv re  
le renou vellem en t sim u ltané  et pa ra llè le  des en ten tes ou 
de l 'e n ten te  nationale  de  com m erc ia lisa tion  du lait, 
adm in istrée  dans le cad re  d ’une en ten te  fédérale- 
p ro v inc ia le , e t le renou vellem en t de la convention  qué­
béco ise  de m ise  en m arché des p ro d u its  la itiers , cette  
convention  qui dé te rm in e  tou tes les règ les d ’app ro v is io n ­
nem ent des usines, tou tes les règ les de  p rix , etc.

D ans le p rem ie r vo le t, c ’est-à -d ire  le renou velle ­
m ent de l ’en ten te  féd é ra le-p ro v in c ia le , je  vous rappelle  
q u ’au cours des 12 d e rn ie rs  m ois le go uvernem en t du 
Q uébec est devenu s ig n a ta ire  de deux en ten tes am endant 
le Plan nationa l. C ’e st-à -d ire , l ’en ten te  connu e  sous le 
nom  de P -6 , en vertu  de  laqu elle  les p ro d u c teu rs  laitiers 
de six  p ro v inces canad ien nes on t décidé  de m ettre  en 
com m un tous leurs revenus tirés  de  la p ro duc tion  la itière  
et de se do nner certa ines règles d ’ha rm on isa tio n  de leurs 
pra tiques e t, en pa rticu lie r , su r des règ les d ’ha rm o n isa ­
tion  des p rix . L e go uvernem en t du Q uébec est égalem ent 
devenu s ig nata ire  de l ’en ten te  P-9 qui in tro du it un am en­
dem ent m ajeu r au Plan na tiona l, am endem ent qui é ta it 
devenu nécessaire  à la su ite  de  la s ig na tu re  du nouvel 
accord  du G A T T  et qui ex ig ea it du C anada  q u ’il rem ­
p lace ses p ro g ram m es de re tenues aux p ro duc teu rs par 
des m esu res acceptées en vertu  des règ les de l ’O M C , 
c ’est-à -d ire  ce q u ’on  a appelé  ici l ’in tro duction  de c las­
ses spéciales ou l’in tro duction  de c lasses d iffé ren tes de 
prix  selon les d iffé ren ts  c rén eaux  de m arché 
• (10 heures) •

D es p ro b lèm es son t apparus, des p rob lèm es 
im portan ts son t apparus dans ce do ub le  exercice . C e r­
tains o n t é té  très pu b lic isés. Je  pense ici en pa rticu lie r au 
m ode de  rep résen ta tio n  des tran sfo rm ateu rs  laitiers dans 
la gestion  de l ’en ten te  na tiona le . D epuis près de deux  
ans, des d iscu ssion s pa rfo is  b rû lan tes on t eu lieu en tre  
les rep résen tan ts  des tran sfo rm ateu rs  e t des p ro duc teu rs 
su r ju s te m en t le rô le  que peuven t jo u e r  les tran sfo rm a­
teurs dans les décisions qui son t p rises au niveau cana­
dien .

U n au tre  p ro b lèm e  im p ortan t auquel il fa llait 
fa ire  face, c ’é ta ien t les règ les de rép artitio n  du lait 
con tingen té . Il s ’ag it là d ’u ne m atiè re  p rem iè re  ra re  
parce  que con ting en té  en tre  les usines de transfo rm atio n  
qu i, com m e dans p lu s ieu rs  au tres sec teu rs , ont à leur 
d isposition  des capacités  d e  transfo rm atio n  p arfo is  sous- 
u tilisées, qui cherchen t à déve lop per des m archés tou ­
jo u rs  p lus g rand s p o u r chacune  de leurs en trep rises. 
D onc, on a ssista it d epu is , en co re  là, un certa in  nom bre  
d ’années, m ais c 'e s t  devenu  pa rticu liè rem en t év id en t au

cours de la d e rn iè re  année, à un pro b lèm e de ra reté  de 
la it, vu du po in t de vue, év id em m en t, des tran sfo rm a­
teu rs. E t, de  façon plus g lobale , de la m êm e m anière  
q u ’on en  a p a rlé  tou t à l ’heu re  po ur le lait de  consom ­
m ation , on chercha it à m ettre  en p lace une convention  
qui p e rm ettra it à l ’industrie  de tran sfo rm atio n  des p ro ­
d u its ... on  ne p a rle  p lus du lait de consom m ation , des 
p ro du its  du lait industrie l, des règles lui perm ettan t de 
s ’adap ter facilem ent aux varia tion s de m archés, aux 
v aria tion s de dem andes de consom m ateu rs.

P ou r fa ire  face à ces défis , la R égie, là enco re , a 
tenu , com m e le p rév o it sa lo i, une série  d ’audiences 
en tre  les m ois d ’aoû t e t no vem b re  1996 po ur nous m e­
ner à une décisio n  qui a été  rendue  ju s te  avan t N oël. 
D ans cette  déc isio n , on  c rée , po ur ra tiona liser ou s ’assu ­
re r d ’une gestion  la p lus e fficace po ssib le  de  l ’en ten te  
fédé ra le-p rov inc ia le , un com ité  d ’h arm onisation  des 
règles de  m ise  en  m arché québéco ises et canadiennes 
qu i, selon nous, a ssu re  aux tran sfo rm ateu rs  une place 
adéquate  po ur leu r p e rm ettre  de d ire  ou d ’in terven ir 
dans la dé fin itio n  des règ les canad ien nes, mais qui re s ­
pecte  en m êm e tem ps — et les p ro duc teu rs nous l ’ont 
ind iqué  à p lusieu rs rep rises  — les d ro its  e t pouvo irs  
con férés aux g ro u p es  de p ro d u c teu rs  en vertu  de  la loi 
de  m ise  en m arché dans la gestion  de leur outil de m ise 
en  m arché  co llec tive , c ’est-à -d ire  dans le plan con jo in t, 
le tou t pe rm ettan t év id em m en t, e t c ’é ta it là un ob jectif 
im portan t po u r le go uvernem en t du Q uébec, je  c ro is , 
pe rm ettan t au g o uvernem en t, à l ’industrie  et aux p ro d u c ­
teu rs de  respec te r les engagem ents p ris  dans le cad re  de 
l ’en ten te  fédérale-p rov inc ia le .

P ou r ce qui est de  l ’adap ta tion  aux m archés, no tre  
décision  de  d écem bre  d e rn ie r in trodu it des m écan ism es 
qui p o u rra ien t égalem ent av o ir des effets m ajeurs au 
cou rs des p ro ch ains m ois et années. Pour perm ettre  à 
l ’industrie  de po u v o ir s ’adap ter le m ieux po ssib le  aux 
varia tions de m archés, on  a instauré  une réserv e  d ’adap­
ta tion  — c ’est le nom  qui lui est donné  — dans laquelle 
les usines la itières dev ro n t, en débu t de chaque année, 
dépose r 5 % des vo lum es de lait q u ’elles au ron t tran s­
fo rm é l ’année p récéden te , et le vo lum e con tenu  dans la 
ré serv e  d ’adap ta tion  sera  réalloué  au cou rs de  l ’année 
su ivan te  en  fonction  de p rio rité s  que dev ra  se donner 
l ’industrie , se lon , év idem m ent, les taux de cro issance  
des d iffé ren ts  c rén eaux  de  m archés.

T o u jo u rs  po u r pe rm ettre  à l ’industrie  de po uvo ir 
m ieux s ’adap ter aux m archés en dévelop pem en t, cette 
décision  a égalem ent c réé  le p ro g ram m e op tionnel d ’ex­
po rta tion  en vertu  duquel les usines la itières po urro n t 
avo ir accès, si c ’est là la vo lon té  des p ro d u c teu rs , à du 
lait p ro d u it en supplém en t des quotas qui perm ettro n t 
éven tue llem ent à l ’industrie  québéco ise  de  fa ire  certaines 
percées sur les m archés d ’exporta tion .

C om m e résu lta t de cette décisio n , nous escom p­
tons — je  d is bien «nous escom ptons», parce  q u ’elle 
v ien t d ’ê tre  rendue  et beaucoup de choses re sten t à fa ire  
en tre  p ro duc teu rs et tran sfo rm ateu rs  p o u r assu rer l ’im ­
p lan ta tion  des m écan ism es que je  viens de  vous d éc ri­
re — nous escom ptons que no tre  décision  co n trib u era  à
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assu rer davan tage  de  cohésion  en tre  les rep résen tan ts  de 
l 'in d u s tr ie  la itiè re  qu ébéco ise  sur la scène canad ienne, ce 
qui nous p e rm ettra  sans dou te  de ren fo rce r no tre  place 
com m e industrie  su r la scène  canad ien ne, et nous 
c royo ns que les m écan ism es que nous avons créés dans 
la conven tio n  de  m ise  en m arch é ... la réserv e  d ’ad ap ­
ta tion  p e rm ettra  ou constitue  une p o ssib ilité  sup p lém en­
ta ire  p o u r l ’industrie  de  tire r p ro fit des segm ents de 
m archés qui son t en cro issance.

Je  le répè te , tou t n ’est pas réglé . D es défis m a­
je u rs  dem euren t po ur 1997. J ’ai pa rlé  tou t à l ’heu re  du 
rodage  des ou tils q u ’on v ien t d ’in stau re r su r pap ier, qui 
est à fa ire , que ce so it le com ité  d ’ha rm onisatio n  ou 
enco re  le p ro g ram m e op tionnel. Ces ou tils-là  dev ra ien t 
no rm alem en t ê tre  m is en place to ta lem en t à p a rtir du 
1er août 1997. D ’ici ce tem ps-là , les gens de  l ’industrie  
sont assis à une tab le  de  rédaction  qu i, aux nouvelles de 
ce m atin , fon ctio nna it b ien . D onc, nous som m es o p ti­
m istes po ur les p ro ch ains m ois.

Je  ne peux  pas to u rn er la page du sec teu r la itier 
sans m en tionn er un au tre  défi que nous aurons à re lever 
au cou rs de la p ro ch aine  année. C ’est la rem ise  en qu es­
tion  q u ’a constitué  le ju g em en t de l ’honorab le  C aro le  
Ju lien  sur les règ lem en ts qui avaien t perm is la fusion des 
deux la its. C e d o ss ie r-là  constituera  év idem m ent une 
p rio rité , j e  pense , po ur l ’ensem ble  des in te rvenan ts de 
l ’industrie  au cou rs des p ro ch ains m ois.

Je  te rm in e , M . le P résid en t, en vous m en tion ­
nant, au-de là  du sec teur la itie r , ce que nous considérons 
com m e nos p rio rité s  ou  nos p lus g rand s défis de la 
p ro ch aine  année. T o u j o u r s  dans le d o ssie r de  l ’a llége ­
m ent de la rég lem en ta tion , nous trava ille ro ns  en co llab o ­
ra tion  avec l ’industrie  de  façon à su iv re , à su rv e ille r 
a tten tiv em en t les im pacts des m odifica tions apportées 
dans no tre  rég lem en ta tion , dans l ’o rd onn an ce  de sep tem ­
bre  d e rn ie r , tan t su r les consom m ateu rs que sur le déve­
loppem en t des m archés, po u r éven tue llem ent l ’a ju s te r, 
l ibé ra lise r davan tage . C ’est ce q u ’on  fera  en cou rs d ’an ­
née 1997.

T o u jo u rs  dans ce  p ro g ram m e ou exercice  d ’a llé ­
gem ent de  la  rég lem en ta tion , on  a am orcé  à la fin de 
1996 — et ça  co n stitu era  une p rio rité  de  la p ro ch aine  
année — la s im p lificatio n  de  nos in te rven tion s dans le 
sec teur des g ra in s . Ç a p ren d ra  la fo rm e, d ’ab o rd , d ’une 
fusion  des d iffé ren ts  règ lem en ts q u ’on  adm in istre  en 
vertu  de deux  lois — déjà , des p ro je ts  on t é té  soum is à 
l ’industrie  — et égalem ent l ’am élio ra tion  des m odalités 
d ’adm in istra tion  ou la bo n ification  de la p ro tectio n  a ssu ­
rée dans le cadre  des p ro g ram m es de ga ran tie  de  pa ie ­
m ents q u ’on o ffre  aux p ro d u c teu rs  de g ra ins.

U n au tre  do ss ie r qui constituera  une p rio rité  de  
la p ro ch aine  année, c ’est la m ise en oeuvre , advenant 
son adoptio n  par l ’A ssem blée na tionale, de la ré form e 
de la ju s tic e  adm in is tra tive . Le p ro je t de loi d ’a pp lica ­
tion  qui a é té  déposé  nous révè le  que, si, po u r l ’e ssen ­
tie l, la ré fo rm e  p ro p o sée  n ’en tra îne  pas de  m odifications 
m ajeu res dans les rô les et p o uvo irs  de  la R égie, par 
c o n tre , la ré fo rm e  nous conv ie  à des m odifications 
im portan tes de n o tre  façon de p ro céd er. O n ex ig era  de

nous q u ’on allège no tre  p ro céd u re , q u ’on  dé ju d ic iarise  
nos audiences, la  façon d ’en tendre  nos enquêtes. Pour 
nous, et po u r m oi en pa rticu lie r qui ne su is pas un avo­
cat, je  considère  que cette  ré fo rm e  est un beau défi pour 
l ’année 1997. N ous aurons à l ’exécu ter, à la réaliser en 
essayant de  tro u v er l ’éq u ilib re  heureux  en tre  la s im p lifi­
cation , la réduction  de coûts q u ’am ènera  la dé ju d ic ia risa ­
tion , tou t en respec tan t év idem m ent les règles de la 
ju s tice  natu relle .
• (10 h 10) •

U n au tre  do ssie r qui d e v ra it ... j ’ai envie de d ire  
qu i, j ’esp ère , ne constituera  pas une p rio rité  de la p ro ­
chaine année, c ’est le renou vellem en t des conventions 
dans le sec teur po rcin . N ous en avions parlé  l ’année 
dern ière . L ’année 1996 a é té  m arquée  de p lusieurs 
événem ents. La R égie a hom ologué  les conventions 
en tre  certains abatto irs  et la F édération  des p ro ducteu rs 
de porcs. O n a dû rend re  des décisions a rb itra le s, déci­
sions qui ont a lloué un certa in  nom bre de po rcs pour 
l ’abatto ir de S a in t-E sp rit. Ces décisions son t contestées 
présen tem ent. C es décisions on t été considérées par 
certa ins in te rvenan ts de  l ’industrie  com m e un bo u lev er­
sem ent m ajeur du systèm e de m ise en m arché dans le 
secteur po rc in , ce qui a am ené la Régie à suspendre  
l ’app lication  de certa ines de ces décisio ns au début du 
m ois de jan v ie r pour pe rm ettre  à l ’ensem ble  des jo u e u rs , 
les p ro d u c teu rs , les ab a tto irs , y com pris  Salaisons 
B rochu, de  revo ir, de renégocier leurs conventions de 
m ise en  m arché. E t ces gens-là  son t en b litz  de  négocia­
tion depuis une sem aine. Ils le son t, en négociation , 
dans un hôtel ju s te  ici à cô té , a u jo u rd ’h u i, à Q uébec. Et 
le m éd ia teur nom m é par la R égie m ’inform ait ce m atin 
q u ’on  a tou tes les ra isons d ’ê tre  op tim istes.

Je  m ’arrê te  là-dessus, M . le P résid en t.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M erc i, M . L avoie. 
P eu t-ê tre , avant de  co n tin u er, sim p lem en t annoncer un 
rem placem en t q u ’on  n ’a pas fa it en  début de  séance, que 
le député  de G atineau est rem p lacé  par le député  de 
R o u sseau ...

U n e  vo ix : Pas de R o usseau , de B ertrand .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  V ous m ’excu serez, 
de  B e rtran d ...

D es vo ix: . ..e n tiè re m e n t...

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  O u i, on  ne va pas 
changer ça. O .K ., on  n ’é ta it pas du bon cô té  de  la table  
non plus. T rès  bien . Je  m 'ex cu se . Ç a va. ... et non par 
le député  de B ertrand .

Juste  une question . Je  la pose  pas m al, M . le 
p résid en t, à tous les o rg an ism es qui se p résen ten t devant 
la com m ission . Il y a des régies qui on t décidé de reg a r­
der de très près la po ssib ilité  de  p ro céd er à la fo rm ation  
d ’unités autonom es de serv ice . Je  sais que c ’est des 
choses qui son t en d iscu ssion  présen tem ent. Au niveau 
de la Régie des m archés ag rico les, est-ce  que vous avez
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é tud ié  cette  po ssib ilité?  O ù est-ce  que vous en êtes face à 
cette p ro position?

M . L av o ie  (Je an -Y v e s): Sans avo ir de  p ro je t de 
constitu tion  d 'u n ité s  au tonom es de  serv ice , ce qui p a ra is­
sait p lus d iffic ile  à la R égie  des m archés é tant donné la 
ta ille  de l 'o rg a n ism e  et la  n a tu re  des serv ices q u ’on 
rend , on  a p ro cédé  au co u rs  des deux de rn ières années à 
des co n tra ts  avec l 'in d u s tr ie  qui font que certa ins se rv i­
ces de  la R égie  — je  pense  en p a rticu lie r aux activ ités de 
vérificatio n  des transac tio ns en tre  les p ro duc teu rs laitiers 
e t les usines la itières qui consom m ent quand m êm e pas 
mal de  ressou rces — son t m ain tenan t com plè tem en t 
assum és — je  p a rle  des coûts de  ces activ ités- 
là — com plè tem en t assum és p a r l ’industrie  elle-m êm e. 
N ou s som m es à d iscu te r d ’une appro che  sem blab le  avec 
le sec teur av icole. E t nous c royo ns que nous nous re ­
tro u v ero n s  à la fin de cette  année avec des con tra ts 
convenus avec l ’industrie  qui fe ron t que près de 100 % 
des fra is , je  les ap p e lle ra is , des serv ices com m erc iaux  
rendus pa r la R égie  seron t m aintenant assum és par l ’in­
du strie . E t je  répè te , sans co n stitu er d ’un ités autonom es 
de serv ice , ça nous am ène, la s ig n a tu re  de con tra ts 
sem blab les, à iden tifie r dans no tre  R égie  la quan tité  de 
ressou rces a llouées à certa ines activ ités , à en défin ir 
com m e il fau t le co û t et à conven ir avec l ’industrie  
d ’une ta rifica tio n  ou d ’un tran sfe rt de  ces coû ts-là  bien 
quantifiés à l ’industrie .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  D ’accord . M erci. 
A lors, j ’ai des dem andes d ’in te rven tion  M m e la députée  
de K am ouraska-T ém iscouata

M m e  D io n n e : O ui, m erc i, M . le P résid en t. J ’ai 
écou té  avec beaucoup d ’a tten tio n , m ais j e  ne suis pas 
certa ine , en  tou t cas, de sa is ir  tou te  la po rtée  des exp li­
cations que vous avez do nnées, M . L avo ie , su r vo tre  
décision  de d écem bre  1996 et pa rticu liè rem en t sur la 
ré serv e  d ’adap ta tion . P arce q u ’on  lit qu elquefo is  dans les 
jo u rn au x  q u 'a u  niveau des vo lum es de la it, b ien , il 
sem ble  q u ’à certa ines époques de  l ’année certa ines u s i­
nes m anquent de lait. Et là on vo it que dans vo tre  d éc i­
sion  vous pa rlez  d ’une réserv e  d ’adap ta tion , d 'u n e  réa l­
loca tion , c ’est 5 % des vo lum es de lait. A lo rs, c ’est 
quand m êm e une d iscip line  assez rig o u reu se , 5 %. Si on 
tien t com pte  des m om ents de l ’année où les u s in e s ... 
effec tivem en t, on d it q u 'il m anque de  lait, et de  cette  
réserv e-là , com m ent vous avez pensé ça  ou o rch estré  ça? 
E st-ce  que ça va ensem ble  ou c ’est deux  choses co m p lè ­
tem en t à part?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): O .K . Ç a va ensem ble, 
b ien  q u ’on  p a rle  d ’a lloca tions annelles — le term e qui 
é ta it u tilisé  anciennem ent é ta it le vo lum e de ré féren ­
ces — et les règ les d ’a lloca tions hebdo m adaires qu i, e lles, 
do ivent davan tage  ten ir  com pte  des fluctua tions sa iso n n iè ­
res ou de ra re té  de  lait en  certa ines pério des de l ’année.

L o rsq u ’on  pa rle  d ’une réserv e  d ’a dap ta tion , on 
en a pa rlé  en term es annuels . C o n tra irem en t à ce

q u ’é ta it la p ra tiq u e  ju s q u ’à récem m ent, les usines avaien t 
accès à des vo lum es de ré férences h isto riq ues — pour 
u tilise r le term e exact de  l ’ancienne conventio n  — qui 
co rrespon daien t e ssen tie llem en t... pa rce  que vous 
connaissez  le sec teu r la itie r, et les règ lem en ts son t très 
p réc is e t très dé ta illé s , m ais qu i, essen tie llem en t, c o rre s ­
po ndaien t à l ’u tilisa tion  q u ’avait faite chacune  des usines 
la itières au cou rs de l ’année précéden te . C e qui fait que, 
tranq u illem en t, d ’une année à l ’au tre , on  se  d irig ea it 
vers des règles telles que les usines avaien t presque 
accès à ce que certa ins qualifia ien t des quotas d ’usines, 
que le vo lum e de lait q u ’elles avaien t u tilisé  l ’année 
p récéden te  leur é ta it a lloué l ’année su ivan te , indépen­
d a m m en t... pu is , enco re  là, e lles avaien t év idem m ent 
tou tes sortes de nuances, tou tes so rtes de  règles pour 
assu rer la d irec tion  du lait dans d iffé ren tes fabrica tions, 
m ais, indépendam m ent, par rap p o rt à no tre  décisio n , à 
ce q u ’elles a llaien t fa ire  de  ce lait-là  l ’année su ivante .

C e q u ’on in tro du it, pu is , év id em m en t, c ’est b eau ­
coup com pte  tenu du con ting en tem en t de la p ro duction  
la itière , c ’est beaucoup  com pte  tenu de la cou rse  à 
laquelle  se  liv ren t toutes les industries  la itières pour 
avo ir accès à la m atière  p rem iè re , sau f que, po ur 70 % 
du vo lum e du lait industriel tran sfo rm é  au Q uébec, les 
usines au ron t m ain tenan t l ’o b liga tio n , en début d ’année, 
de p ren d re  5 % de leur vo lum e et elles y  auron t accès 
de nouveau , m ais à la con d itio n  et de façon p rio r ita ire ... 
si e lles transfo rm en t les p ro du its  qui so it on t fa it l ’objet 
d ’une conventio n  de p rio rité s  en tre  industrie ls  e t p ro d u c ­
teurs ou enco re  parce  que ces p ro du its-là  connaissen t des 
taux de c ro issance  su r leurs m archés p lus rapides que les 
au tres.

P our ce qui est des règ les hebdo m adaires, là aussi 
no tre  décision  p rév o it une séquence  d ’a lim entation  des 
usines qui fe ra  que, certa ines sem aines, cette réserve 
d ’adap ta tion  ne dev ra  ê tre  que p a rtie llem en t rem plie, 
sau f que, je  le répè te , su r une base annuelle , le 5 % de 
m ouvem ent, de flex ib ilité  est a ssu ré  po ur l ’ensem ble  de 
l ’industrie  la itière . Les règles d ’alloca tions hebdo m adai­
res que nous avons dé term in ées dans no tre  décision  ne 
po rten t que su r la séquence  de p rio rité s . L es règles 
p réc ises de  fon ctio nnem en t de  l ’industrie , su r une base 
h ebdo m adaire , son t en  tra in  d ’ê tre  défin ies dans le cadre  
du com ité  de  rédaction  q u ’on  a in stau ré  p a r n o tre  d éc i­
sion  et auquel p a rtic ipen t l ’ensem ble  des industrie ls  e t 
les rep résen tan ts  des p ro duc teu rs .

M m e  D io n n e : E st-ce  que ça  veu t aussi d ire  que, 
si on  réserv e  5 % du vo lum e de lait p o u r des p rio rité s , 
bon , ou des m archés qui son t en  cro issan ce , est-ce  que 
ça po u rra it v o u lo ir d ire , à la  lim ite , q u ’une  usine  qui 
p ro d u it un  p ro d u it en  c ro issance  — on  en a p a rlé  tan tô t, 
vous avez les d iffé ren ts  la its , p ro té in és , c o n tre ... J ’ai 
tou jou rs de la m isère  avec ça, «l’ostéropose» .

D es vo ix: L ’ostéo p o ro se .

M m e  D io n n e : O .K ., en tou t cas, tou t le m onde 
sait ce  que je  veux  d ire . Je  vais le p ra tiq u er. M ais il y a
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des laits qui von t ê tre  en dem ande, donc des usines qui 
von t p ro d u ire  des p ro du its  spécialisés en cro issance. Et 
ça, si on reg a rd e  au n iveau du développem ent rég ional, 
ça veu t sû rem en t d ire  q u ’à certa in s end ro its  il va y avo ir 
des dem andes beaucoup plus g ran d es; par co n tre , on va 
se  re tro u v e r pendant certa ines périodes à fe rm er c e rta i­
nes usines parce  que ce 5 % là au ra  é té  déplacé. E st-ce  
que ça  veu t, à la  lim ite , d ire  ça?

Le Président (M. Vallières): M. Lavoie.
• (10 h 20) •

M . L a v o ie  (Jean -Y v es): N on , parce  que j ’ai 
p a rlé  de la ré serv e  d ’adap ta tion , sau f que, dans no tre  
décisio n , on  a égalem ent p révu  un vo lum e m inim um  
garan ti, c ’e st la c la sse  4 , c ’est-à -d ire  aux usines fab ri­
quant du b e u rre  e t de  la p o u d re  ou les p ro du its  de lait 
écrém é, usines qu i, h ab itue llem en t, é ta ient m enacées de 
ne pas avo ir de  lait dans les pério des de ra re té , en vertu  
de la conven tio n  actuelle . D on c , je  dois d ire: O u i, les 
de rn ières  serv ies , éven tue llem en t, seron t les usines 
fabriquan t du b eu rre  et de  la p o u d re , sau f que ces 
usines-là  o n t égalem ent la  g a ran tie  que, su r une base an ­
nuelle , e lles auron t un vo lum e de  — je  le d is de m ém oi­
re  — 320 000 0 0 0  de  litre s , qui dev ra  ê tre  achem iné, 
peu im p orte  le d évelop pem en t des m archés a illeu rs, qui 
dev ra  ê tre  achem iné  dans ces usines-là , qui se re tro uven t 
sou ven t, com m e vous l ’avez m en tionné, dans les rég ions 
périp h ériq u es .

J ’ap porte  une  p e tite  p réc isio n  à v o tre  com m entai­
re. L es p rio rité s  d ’appro v ision nem en t po ur le lait de 
consom m ation  son t tra itées en dehors de  la convention  
de m ise  en m arché . E n co re  là , pour ne rappeler que les 
é lém ents e ssen tie ls , tous les fabrican ts  de lait de 
consom m ation  on t une g a ran tie  to ta le  d ’a p p ro v is io n n e ­
m ent. L es laits do n t on pa rle  po ur l ’o s téo poro se , e tc ., 
lo rsqu e  les m archés sero n t déve lop pés, lo rsque les p ro ­
du its  seron t m is au po in t, ces usines-là  ont l ’assu rance  
de  recevo ir le lait do n t e lles on t beso in , a lo rs  q u ’une 
g rille  de p rio rité s  ex iste  p o u r tous les p ro du its  tran sfo r­
m és, a llan t, en g ro s , des p ro d u its  fra is , que ce soien t les 
y o g o u rts , c rèm es g lacées et from ages fra is , en descen ­
dan t, en tre  g u illem ets, vers les from ages de plus longue 
conse rva tion , à aller ju s q u ’aux pro du its  qui se co n se r­
ven t m ieux , c ’est-à -d ire  les p ro d u its , tels le b eu rre  et les 
po udres de lait écrém é.

M m e  D io n n e : O .K . D onc, ce qui veut d ire  que 
tou t ce qui est lait de  consom m ation , avec tout le d év e ­
loppem en t do n t vous avez pa rlé , n ’affecte  pas le lait 
industriel et les p ro d u its , là. C ’est deux  m ondes à p a n  et 
deux conven tio ns à p a n , et un n ’affecte  pas l ’autre.

M . L av o ie  (Je an -Y v e s): O u i, c ’est deux m ondes 
à p a rt, sau f q u e ...

M in e  D ionn e: S au f que c ’est le m êm e lait.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): . ..c e  lait-là  est p ro duit 
par les m êm es p ro d u c teu rs  et les m êm es vaches.

M m e  D io n n e : O u i, ou i.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Ce qui fait q u ’évidem - 
m ent, sur une base sa ison n iè re  ou à un m om ent donné 
d ’une année donnée, il peut a rriv e r, parce  que les p ro ­
du its de c lasse  1 on t été  pa rticu liè rem en t dynam iques, 
que cette  sem aine-là  il m anque du lait po u r rem p lir la 
réqu isition  faite  par une usine  de b eu rre  et de poudre. 
S auf que, sur une  base de m oyen et long term e, si le 
systèm e de gestion  de l ’o ffre  est bien d irig é , c ’est-à- 
d ire , si on évalue  bien en début d ’année les besoins du 
m arché, que ce so it en p ro du its  de lait de consom m a­
tion , y o gou rts , à a ller ju s q u ’aux b eu rre s , p o udres, no r­
m alem ent l ’ensem ble  des m archés d ev ra ien t ê tre  sa tis ­
fa its, ce qui ne veut pas d ire , je  le répè te , que l ’ensem ­
ble des industriels auron t reçu la qu an tité  de lait q u ’ils 
auraient aim é recevo ir, eux, ind iv iduellem en t.

M m e  D io n n e: O .K . E st-ce  que ça veut aussi d ire  
— on rev ien t aux beurres et aux po udres en tan t que tels — 
que le p ro g ram m e op tim al d ’ex porta tion , que vous avez 
mis dans vo tre  décision  de décem bre  1996, po u rra it ven ir, 
à la lim ite, com penser un m anque? E st-ce  que c ’est prévu 
dans ce sens-là? P arce  que les p ro d u its  d ’exporta tion , il y 
en a de  plus en p lus, et des p ro du its  de p lus en plus ra ffi­
nés. M ais on sait, pa r exem ple , que le lait en po udre  est 
exporté . A lors, est-ce  q u ’à la lim ite  ce p ro g ram m e-là  
p o u rra it serv ir à des c réneaux  spécifiques déjà  connus?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Le p ro g ram m e optionnel 
d 'ex p o rta tio n , don t les g rand es lignes avaien t été  d é fi­
nies sur la scène canad ien ne, p rév o it une sép ara tion , je  
d ira is , en tre  le lait p ro d u it à m êm e un quota  de p ro d u c­
tion , que ce  soit du lait de  consom m ation  ou du lait 
industrie l, e t ce lait-là  qui sera  p ro d u it de façon o p tion ­
nelle — le m ot est im p ortan t — par des p ro ducteurs 
accep tan t, su r une base vo lo n ta ire , de liv re r une certaine 
pa rtie  de leur p ro duc tion  qui d ev ra  avo ir été  identifiée 
en début d ’année, à un prix  d iffé ren t, norm alem ent 
in férieur lo rsq u ’on p a rle  d ’ex p o rta tio n , p o u r des u tilisa ­
tions iden tifiées égalem ent pa r c o n tra t, avan t le geste  de 
p ro d u c tio n ... D on c, lo rsque  vous nous dem andez: Est-ce 
que le lait p ro d u it dans le cadre  du p ro g ram m e optionnel 
po u rra it s e rv ir  à a tténuer des ra retés sa isonnières de 
certains p ro du its?  de façon généra le , non, étant donné la 
sépara tion  des deux types de  p ro duc tion . S au f que, 
enco re  là, su r une base  de gestion  hebdo m adaire , rien  
n ’em pêche les industrie ls  et les p ro d u c teu rs  de se do nner 
des règles d ’allocation  qui font que du lait q u ’on  avait 
env isagé d estine r à un p ro g ram m e ou une activ ité  d ’ex ­
po rta tio n , qui peut a ttend re  év id em m en t, qui po u rra it 
a ttend re  — ça dépend de la na tu re  du p ro d u it qui ferait 
l ’ob je t d ’un tel con tra t — po ur a lim en ter un industriel 
qu ébécois qui a besoin  de lait po u r, nom m ez-le, fa b ri­
quer un fro m age  fin cette sem aine-là  ou fab riq u er du 
b e u rre ... Ce serait po ssib le  su r une base hebdom adaire.

M m e  D io n n e : E st-ce  q u ’on po u rra it re tro u v er des 
p ro d u c teu rs  qui déc ide ra ien t, un jo u r , p arce  que la
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question  com m ence  à fa ire  le to u r d e s .. .  c ’est à l ’étape 
de ré flex ion . M ais des p ro d u c teu rs  ho rs qu o ta  déc ide ­
ra ien t de  p ro d u ire  du la it, et sans aucun quota  parce 
q u ’ils aura ien t peu t-ê tre  à sau v er su r le coût de l ’achat 
du quota  en p lus, a lo rs  ils fe ra ien t seu lem ent ça e t, par 
le fait m êm e, il dev iend ra it fo r t in té ressan t po ur com bler 
des dem andes qui ne son t pas com blées pa r le quota.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): D ans le cad re  de la 
rég lem en ta tion  a c tu e lle ...

M m e  D io n n e : C ’est possib le?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): . ..c e  sera it illégal.

M m e  D io n n e: C ’est illégal?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): C e serait illégal. Les 
p ro ducteu rs do iven t dé ten ir un quota . C e quota-là  peut 
ê tre  dépassé, c ’est-à -d ire  que les gens peuvent p ro d u ire  
du lait hors quota , m ais ils ne peuvent pas p ro d u ire  sans 
quota. Et c ’est dans le cad re  du p ro g ram m e op tionn el, 
ces gens-là  peuvent p ro d u ire  au-delà  de  leur quota , et on 
ne p a rle  p lus du ho rs  quo ta , m ais c ’est du lait q u ’il est 
convenu  de p ro d u ire  en début d ’année sans l ’inco rp o rer, 
le com ptab iliser dans le quota . M ais la rég lem en ta tion , 
que ce so it l ’en ten te  na tiona le , nos décisions et les 
conven tio ns, perm et aux p ro duc teu rs de p ro d u ire  ju s q u ’à 
10 % de leu r quo ta . D onc, q u e lq u ’un qui n 'a  pas de 
quota p o u rra it p ro d u ire  10 % de zéro . H a, ha, ha!

M m e  D io n n e : O ui, m ais q u ’est-ce  qui po u rra it 
a rriv er si des gens très dé term in és décida ien t de  p ro du ire  
du lait ho rs quota? Q uels son t vos reco u rs  légaux?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): La F édération  surveille . 
L a F éd éra tio n  est respon sab le  de  la su rv eillan ce  du 
systèm e de  con ting en tem en t ou de  l 'a llo ca tio n  aux ind i­
v id u s , aux p ro d u c teu rs  ind iv id uellem en t, de  la p a n  de 
p ro duc tion  canad ien ne  qui a été  a llouée à Q uébec. E lle 
d ispose , p o u r cette  su rv eillan ce -là , de  bons m écan ism es 
de  con trô le . L o rsq u ’e lle  a connaissance  de p ro duc teu rs 
qui p ro d u isen t sans quo ta , e lle  les dénon ce  et ils son t 
tradu its  devan t la R égie  qui peut leur o rd o n n er de cesser 
leu r p ro d u c tio n  e t. ..

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  E lle  peut rendre  une 
o rd onn an ce  en  vertu  de l ’artic le  43 de la lo i, m ais égale­
m ent il y a des pénalités, qui sont très sév ères, qui son t 
p rév u es , ou i.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): On ne va pas ju s q u ’à la 
peine de m ort.

M . S c o tt (A n d ré  F .J . ) :  N on , m ais su r le p lan 
financier, je  parle .

M m e  D io n n e : O ui. A lo rs, ils ne po urra ien t 
p a s ... C ’est parce  que l ’id ée ...

M . S co tt (A n d ré  F .J . ) :  Ç a fait pa rtie  des o b lig a ­
tions de la F édération  com m e sig na ta ire .

M m e  D io n n e : O ui, l ’idée en  tan t que te lle , c ’est 
q u ’ils ne p o u rra ien t pas facilem ent v endre  le lait, hein , 
c ’est ça. M ais, si, un jo u r , ils p o uva ien t v endre  le lait, 
je  ne sais pas, m oi, so it à une usine  ou  à l ’exporta tion  
d irec tem en t.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): L a F édération  a, d ’un 
cô té , un systèm e de  con trô le  de la p ro duc tion  de chacun 
de ses m em bres. D e l ’au tre  cô té , les industrie ls ont 
convenu , dans leur conventio n  avec les p ro d u c teu rs , de  
fa ire  v é rifie r l ’ensem ble  de leurs tran sac tio n s , c ’est-à- 
d ire , com ptab iliser p réc isém en t chaque  litre  de lait qui 
en tre  dans leur u sine  e t chaque  u tilisa tion  q u ’ils en font. 
C ’est ce à quoi je  faisais ré férence  tou t à l ’heu re  lo rs­
q u ’on p a rla it des un ités au tonom es de serv ice . D onc, le 
systèm e est généralem ent très é tanche, ce qui n ’em pêche 
pas, la na tu re  hum aine  é tan t ce q u ’e lle  est, certains 
d ’a vo ir la ten tation  de triche r.

M m e  D io n n e : P arce  q u ’on le re tro uve  en 
C o lo m b ie -B ritann iqu e, he in , on  a vu des ém issions là- 
dessus déjà .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): C ’est au cou rs de la 
d e rn ière  année, ça a é té  su rto u t le cas a lberta in  qui a été 
pu blicisé.

M m e  D io n n e : O ui, aussi.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Ces gens-là  fon t p ré sen ­
tem en t l ’ob jet de p ro céd u res  devan t les tribu naux , où ces 
gens-là  on t pu — et je  pense  que c ’est connu , ça, su r la 
scène canad ienne  — p ro fite r  ou on t pu p ro d u ire  ce lait- 
là, é tan t donné  que la rég lem en ta tion  do n t je  v iens de 
vous p a rle r est p eu t-ê tre  app liqu ée  m oins sévèrem en t en 
A lberta  q u ’au Q uébec.

M m e  D io n n e : O .K . Ç a va, M le P résid en t, pour 
le m om ent.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  O ui. Je  voudrais 
peu t-ê tre  o u v rir  une p a ren th èse , sans que ça a ille  sur un 
débat de fond là-dessus, tou t s im p lem en t po ur vous de ­
m ander, parce  q u ’on  p arle  beaucoup  actuellem en t de la 
po ssib ilité  de co lo re r, com m e vous savez, la m argarine: 
E st-ce  q u ’il y a des avis qui on t été requis auprès de la R é­
gie  su r l ’im pact d ’une pa re ille  m esu re  au niveau des quotas 
de lait de  transfo rm atio n , ou quelle  que soit la source? 
M ais est-ce  q u ’on a requ is vo tre  avis su r les im pacts?
• (10 h 30) •

M . L av o ie  (Jean -Y v es): N on , la R égie n ’a pas 
eu à in te rven ir dans le do ss ie r de la co lo ra tio n  de la 
m argarine . P ou r co m p ren d re  po urquoi la R égie n ’est pas 
in te rvenue , je  do is vous d ire  q u ’en vertu  de la loi des 
p ro du its  la itiers  e t de  leurs succédanés les rô les ont été 
partagés en tre  le m in istère  de  l ’A gricu ltu re  et la Régie
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des m archés. L a  R égie  s ’occupe  et adm in istre  la rég le ­
m entation  com m erc ia le  — je  pense  ici à la fixation  du 
prix  du lait, les systèm es de ga ran tie  de pa iem en ts, les 
perm is aux fab rican ts , etc . — a lors  que le m in istère  
s ’occupe  d ’ad m in is tre r chez lui les rég lem en ta tions plus 
techn iques, q u ’elles so ien t san ita ires ou com m e celle-là  
concern an t la co lo ra tio n . D onc, on  n ’a pas eu à in te rve ­
n ir com m e o rg an ism e  e t on  n ’a pas ém is d ’avis sur le 
p ro je t de  règ lem en t de la co lo ra tio n  de la m argarine .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  B ien. O u i, M m e la 
députée .

M m e  D io n n e : E st-ce  que c ’éta it dans le m êm e 
o rd re  d ’idées, M . le P ré s id en t...

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O u i ...

M m e  D io n n e : . ..p o u r  la m argarine?

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  ..m a is  on  peut 
accep ter une co u rte  qu estion . Il n ’y a pas de p ro b lèm e.

M m e  D io n n e : E st-ce  que ça veut d ire  que, s ’il y 
avait des é tudes finan cières, les im pacts financiers à 
reg a rd er, vous p o u rriez  le faire?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): C e n ’est pas no tre  rôle 
C es é tud es-là  son t faites ou sera ien t fa ite s ...

M m e  D io n n e : P ar le m in istère . O . K.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): ...a u  m in istère  de 
l ’A g ricu ltu re , à la D irec tio n  généra le  des affaires é co n o ­
m iques, je  c ro is .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M ais, s i, à un m o­
m ent d o n n é , ça peu t avo ir des incidences su r les quotas 
de lait de  tran sfo rm atio n , j ’im agine que, là, vo tre  avis 
po u rra it  ê tre  requ is  et dem andé  par le  gouvernem en t. Je  
veux  d ire , vous gé rez  quand m êm e un  systèm e de  g e s­
tion  de  l ’o ffre , là.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): O ui. O n n ’a pas eu ce 
genre  de  dem and e  là. Je  m e pe rm ets un com m entaire  
L e gen re  d ’av is q u ’on  p o u rra it nous dem and er po rte ra it 
p lus sur: E st-ce  que la m odifica tion  env isagée  est com ­
patib le  avec la rég lem en ta tion  concern an t les quotas ou 
est-ce q u ’e lle  est suscep tib le  d ’affec ter la rég lem en ta tion  
concern an t les quotas?  E t non pas: E st-ce  que le pro je t 
de rég lem en ta tion  env isagé  au ra  un effet su r les niveaux 
de consom m ation  ou les m archés en général?  C e type 
d ’analyse là est fait à l ’in té rieu r de la D irection  générale  
de l ’économ ie.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O ui, peu t-ê tre  une 
d e rn ière  q u estion  en au tan t que je  su is concern é , rap id e ­
m ent. Je  ne sais pas si vous avez pa rlé  tan tô t de  l ’an n u ­
lation  p a r le tribunal de  la décision  de la R égie  de

fusion ner les p lans con jo in ts  de  lait na tu re  e t de lait de 
transfo rm atio n . Il serait in té ressan t de sav o ir si vous 
avez env isagé  quelles é ta ien t les répe rcussions de  ce 
jugem en t-là . P eu t-ê tre  de  fa ire  le po int égalem ent où en 
est rendu le do ss ie r parce  q u ’on  sait que c ’est une d éc i­
sion qu i, en tou t cas, sem ble co m p o rter de g randes 
incidences si elle  dem eurait dans l ’é ta t actuel.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Si vous perm ettez , M e 
Scott po u rra  vous p a rle r de fa ire  le po in t su r le ju g e ­
m ent, et on  p o u rra  rev en ir p lus lo in  sur les répe rcus­
sions éven tue lles.

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M Scott

M . S c o tt (A n d ré  F .J . ) :  O n a d écidé , après étude 
de ce ju g em en t-là , de le p o rte r en appel, d ’abord  pour 
des ra isons su rtou t techn iques. La ju g e  Ju lien , son ju g e ­
m ent se  d iv ise  en  deux  pa rtie s, si on  veu t, et e lle  tra ite  
abondam m ent du rô le  de  la  R égie, p a rticu lièrem en t du 
rô le  du p résid en t de  la R égie  par rap p o rt à certaines 
in te rven tions q u ’il a eu à fa ire  à l 'é p o q u e  au niveau de 
rencon tres, en tre  au tres, avec du personnel du  cabinet.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Et dans une com m ission 
parlem en ta ire .

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  E t dans une com m ission  
p arlem en ta ire  où il a été  p résen t et a été  appelé à rép o n ­
d re  à des questions sur des am endem en ts q u ’on con tem ­
plait à apporte r à la loi. À l ’époqu e, on pensait déposer 
une loi p o u r e ffec tivem ent fa ire  cette  fusion des deux 
pools de  lait là. E t do nc , la ju g e  fa it l ’analyse  du rô le  du 
présid en t de la  R égie  à t itre  d ’a dm in is tra teu r , à titre  de 
présid en t d ’un o rg an ism e  de régu latio n  économ ique, et, 
sans conc lu re  d irec tem en t ou sans que ce so it la fonda­
tion  m êm e du ju g em en t, lui rep ro ch e  quand m êm e 
d ’avo ir m anqué à son rô le  d ’im p artia lité  com pte  tenu des 
in te rven tions q u ’il a é té  appelé  à fa ire . D ans un contexte  
où on  s ’en va vers une d é ju d ic ia risa tio n  com pte tenu des 
p ro je ts  de  loi qui on t é té  adop tés, cette  question -là  va 
p ren d re  de  p lus en p lus d ’im p ortance  e t, donc, pour 
nous, on  au ra it un in térêt à a lle r c la rif ie r  cette  question- 
là m êm e si e lle  ne fonde  pas le ju g em en t com m e tel.

L ’au tre  aspec t qui nous a am enés à p o rte r ce 
ju g em en t-là  en appel est le  su ivan t. La ju g e  nous dit: La 
Régie n ’avait pas le p o uvo ir de  m od ifier l ’entente  qui est 
in te rvenue  à la base, ou les règles qui son t in tervenues à 
la base, au niveau de la fusion com pte tenu , d ’accord? 
q u ’e lle  em piéta it su r des d ro its  acqu is et la  p ro cédure  
pour m odifier cela  n ’a pas é té  respec tée  p a r la Régie 
lo rsq u ’elle  a app ro uvé  les règ lem en ts. O r, l ’artic le  28 de 
no tre  lo i, de la Loi su r la m ise en m arché, nous perm et 
ju s tem en t de m odifier les plans con jo in ts et m odifier les 
ententes qui sera ien t in te rvenues à la base des p lans 
con jo in ts . D on c, il y  a là un p ro b lèm e po ur nous au 
po in t de  vue ju r id iq u e  au niveau de la p o rtée  de no tre  
po u v o ir en vertu  de l ’a rtic le  28 e t l ’in te rp ré ta tion  q u ’en 
a faite  le ju g e  dans le ju g em en t de R osario  B ern ier
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C 'e s t  p o u r ces ra ison s techn iques là q u ’on a 
décidé de  p o rte r le ju g em en t en  appel. O n a inscrit en 
appel; on avait ju s q u ’au 6 jan v ie r . A près é tude  e t après 
consu lta tion  avec les gens au m in istè re  de la Justice , 
avec d ’au tres avocats au m in istère  de la Justice , on  a 
regardé  ça  e t on  a d écidé  de p o rte r ce  ju g em en t-là  en 
appel. La F édéra tion  des p ro d u c teu rs  de lait s ’est ég a le ­
m ent in scrite  en appel p o u r des m otifs tou t au tres qui 
son t beaucoup plus au n iveau de  l ’im pact de ce 
ju g em en t-là  si le ju g em en t dem eura it, s ’il n ’é ta it pas 
renversé , tan t les im pacts économ iques que d ’au tres. M . 
L avo ie  peu t peu t-ê tre  p a rle r des im pacts économ iques.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): C o m pte  tenu de ce que 
la ju g e  Ju lien  a d it à p ro pos du p ré s id en t de  la Régie, 
j ’hésite  à fa ire  des com m entaires su r quels po urra ien t 
ê tre  les im pacts du m aintien , p u isq u ’il est en appel, m ais 
les im pacts du m aintien  du ju g em en t Ju lien . P our cette  
ra ison -là , j e  n ’en tre ra i pas dans les d é ta ils , m ais on  peut 
quand m êm e im aginer, com pte  tenu que ce  jugem en t 
m et un te rm e  ou b loqu e  un p ro cessus qui é ta it le ré su l­
ta t, d ’ab o rd , de m éd ia tions de p lusieu rs années et en 
p lus qui a é té  im p lan té  — les deux  laits on t été fusionnés 
sur une p é rio de  de  c inq  années; dans les fa its, la fusion 
des deux laits é ta it devenue  op éran te  le 1er août 1996. 
C ’est un d o ssie r qui s ’est rég lé  h isto riq uem en t, je  d ira is , 
su r une base d ’une d iza in e  d ’années. O n a un peu de 
d ifficu lté  à im aginer qu elle  sera  la situa tion  si on  devait 
reséparer ces deux  m ondes-là  dem ain . Je  m ’en tiendra i à 
ce com m entaire -là .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  O u i, je  com prends 
que, l ’affa ire  é tan t devan t les trib u n au x , on  va se lim iter 
à vos réponses.

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  . d ’a ller un petit peu 
plus loin.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O u i, c ’est ça Pas 
de p ro b lèm e. E t le d o ss ie r p o u rra  ê tre  su iv i u lté rieu re ­
m ent. O n vous rem erc ie  des réponses.

J ’ai p lu sieu rs dem andes d ’in terven tion  — il ne 
reste  q u ’une v ing taine  de  m inutes — du député  de 
R ousseau, su iv i d ’une question  du député  de 
M ask inongé; égalem ent, le d épu té  de  N ico let-Y am aska , 
le député  de  S a in t-H yacin the .

M . B r ie n : M erci, M . le P résid en t. M . L avoie , 
m on bu reau  est s itué  à S a in t-E sp rit de  M ontcalm , à peu 
près à  1000 p ieds de l ’abatto ir de  S a in t-E sp rit. V ous 
devez  vous d o u te r que j ’en  ai en tendu  p a rle r e t on  en a 
p a rlé  pendant long tem ps. La décisio n  de la R égie a é té  
basée su r les d ro its  acqu is de  l ’abatto ir et pu is , si je  m e 
rappelle  b ien , c ’est 5 203 p o rcs-sem aine  qui on t été 
accordés à l ’abatto ir de  S a in t-E sp rit. V ous com prenez  
que la décision  a é té  accueillie  avec en th ousiasm e parce 
que, depuis des années, la rég ion  lu tta it p o u r fa ire  ro u ­
v rir  l ’aba tto ir. B rièvem ent, du  cô té  soc ioéconom ique, on 
a un taux de  sans-em plo i qui to u rn e  au tour de 30 %. O n

pro d u it en v iro n  500 000  po rcs annuellem ent dans 
L anaud ière , so it 10 % de la p ro duc tion  québéco ise . O n 
est à p ro x im ité  des m archés m on tréala is  e t des usines de 
tran sfo rm atio n , quand on  pense  à tous les dé riv és  du 
po rc . P u is, m algré  tou t ça, b ien , on em ployait l ’ex p re s­
sion: «Les cochons se p ro m ènen t su r les au to rou tes» , 
dans le sens que, dans des cam io n s ... O n  é ta it ob ligés de 
fa ire  abattre  no tre  po rc  p a rto u t, sau f chez nous ou à peu 
près.

T o u t ça p o u r d ire  que, m oi, ce  que j ’ai trouvé  
pén ib le  dans l’expérience , ça  a é té  de v o ir  ou de sen tir 
que c ’éta it la F édéra tion  des p ro d u c teu rs  de po rcs du 
Q uébec qui sem bla it déc ide r a lo rs  q u ’on  a une rég ie  des 
m archés agrico les dont le rô le , puis je  le lis tex tue lle ­
m en t, c ’est: «assurer la su rv e illan ce , la coo rd ina tion  et 
l ’am élio ra tion  de la m ise en m arché des p ro du its  ag rico ­
les du Q uébec». M oi, je  vous fais le com m entaire  su i­
vant, c ’est que j ’ai tro u v é  que ça a p r is . ..  bon, peu t-ê tre  
que vous a llez d ire  que c ’est un do ss ie r com plexe; ou i, 
j ’en conv ien s, m ais j ’ai trouv é  que ça a p ris du tem ps à 
la Régie po ur rem p lir son rô le  d ’a rb itre , en quelque 
so rte , dans la m ise en m arché  du po rc , en tre  autres po ur 
p e rm ettre  à l ’abatto ir de S a in t-E sp rit de  fonctionner. Ça 
fait que j ’a im erais vous en tendre  là-dessus.
• (10 h W

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . L avoie .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Il faut, po u r m ieux 
co m p ren d re  les dé la is , rappeler les m écan ism es que 
p rév o it la loi po u r en a rriv e r so it à une décision  arb itra le  
ou enco re  à une conven tio n  in te rvenue  lib rem en t en tre  
les parties. N o tre  loi p rév o it que l ’adm in istra teu r du 
p lan a l ’ob liga tio n , la re spon sab ilité  de négocier les 
cond ition s de m ise en m arché  avec l ’acheteur. Cet 
ache teu r-là  peut ê tre  un ique dans les cas où il y a un 
o rg an ism e  accréd ité , c ’est ce q u ’on tro u v e  dans le lait. 
D ans le po rc , il n ’y a pas d ’o rg an ism e  accréd ité , ce qui 
fa it que chacun des aba tto irs  a le d ro it , com m e le p ré ­
vo it no tre  lo i, de négocier avec le vendeur, la F édération  
des p ro d u c teu rs  de p o rcs , sa conventio n . Les en jeux sont 
m ajeu rs, on  p a rle  d ’une industrie  de  p lusieu rs centaines 
de m illions de do lla rs . Le coeu r de  la négocia tion  de 
cette  conven tio n -là  po rte  sur le nom bre  de  p o rcs , ou 
l ’eau , finalem ent, qui va a rriv e r au m oulin  de  chacune 
des e n trep rises , dont les en jeux  finan ciers  son t d irec ts  et 
m ajeu rs, ce qui fait que la négocia tion  de chacune  des 
conventions du re  p lusieu rs m ois.

N otre  a ttitude  g énérale  com m e Régie lors de cette 
p é rio de  de  négociation  est de  su iv re  le d o ss ie r, de poser 
certa in s gestes qui faciliten t la négocia tion . Ç a nous est 
a rriv é  de nom m er des m éd ia teu rs, des fac ilita teu rs , pour 
u tilise r le d rô le  de term e, m ais de ne pas b ru squer. T an t 
que les gens se p a rlen t p o u r en a rriv e r à une convention 
en tre  eux , nous la issons fa ire  les choses. N ous avons 
com m e règ le  que la conven tio n  est to u jo u rs  p ré fé rab le  à 
la d écisio n  a rb itra le , l’accord  est p ré fé rab le  à une déci­
sion arb itra le .

U ne fois que cette  négocia tion -là  a échoué , no tre  
loi p révo it une phase  de co nc ilia tion , e t j e  vous répète
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que, dans le  p o rc , ces ph ases-là  son t m ultip liées par 
au tan t d ’acheteurs q u ’il y  a sur le m arché. E t nous 
in te rvenons dans la concilia tion  en  nom m ant un co n c ilia ­
teu r, en  l ’appuy an t de ressou rces po ur lui pe rm ettre  de  
fa ire  une concilia tion  e fficace, e t, au term e de la co n c i­
lia tion , s ’il y  a en co re  échec, on pro cède  à l ’a rb itrage . 
E t, à chacun e  de ces phases-là , dans les règles que suit 
la  R égie, on  peu t, à d iffé ren tes é tapes, avo ir à ten ir des 
audiences pu b liqu es qui do iven t ê tre  convoquées un 
certa in  no m b re  de sem ain es, etc.

D onc, le p ro cessus est long , m ais je  pense q u ’il 
d o it se fa ire  p ru dem m ent e t, dans certa ins cas, m alheu ­
reusem en t, len tem ent, po u r am ener d 'a b o rd  les parties à 
b ien  co m p ren d re  les en jeux  et à chercher à les am ener à 
s 'en te n d re  d ’abord . D ans le cas de S alaisons B roch u , je  
pense q u ’on a p ro cédé  avec d iligence . Je  vous rappelle  
que la séance  ou l ’aud ience  d ’a rb itrag e  e lle-m êm e a été  
fixée à une da te  im p osée  pa r la R égie. O n a dû , à ce 
m om en t-là, un  peu b ru sq u e r les gens p o u r leu r d ire: C e 
d o ss ie r-là , ça  fa it su ffisam m ent de tem ps q u ’il est tra ité , 
on vous conv ie  p o u r le 4  ju il le t  ou le 4 a o û t...

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  Le 19 ju ille t.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Le 19 ju ille t, vous 
devez vous p résen te r

D on c, quand vous nous d ites: Ç a a p ris  du 
tem ps, c ’est long , je  le reco nna is , m ais je  ne c ro is  pas 
q u ’il y ait eu de  no tre  p a rt e t, je  do is  le d ire , de  la p a n  
de  la F éd éra tio n  ou d ’un des jo u e u rs  p résen ts — on 
parle  d ’O lym el, de  B roch u , etc . — d ’utilisa tion  de tac ti­
ques d ila to ire s . Je  pense  que tout ce m onde-là  vo u la it, et 
ils veu len t enco re  p u isq u ’ils son t en négociation  au jo u r­
d ’hu i, en a rriv e r à un accord  le p lus efficace po ssib le , le 
plus acceptab le  po ssib le  à chacun  d ’en tre  eux.

M . B rie n : M . L avo ie , bon, m oi, je  sais que 
S alaisons B rochu, p résen tem en t, a a p p o n é  des am élio ra ­
tions à l ’u sine d ’abattage. 11 y a du personnel qui est en 
p lace, il y a du personnel qui est sous em bauche. A u tre ­
m ent d it, le tra in  rou le . E st-ce  q u ’il y a des dangers 
q u ’il y ait un b locage  à nouveau dans ce do ssie r-là?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Je  do is ê tre  p ru den t, là 
enco re , su r les com m entaires parce  que devan t no tre  
R égie, depu is vendred i d e rn ie r, il ex iste  tro is  dem andes 
de rév ision  de  la décisio n  du m ois d ’août de rn ie r dans 
laquelle  on  avait acco rdé  des p o rcs  p o u r abattage à 
S a in t-E sp rit. S au f que je  peux  vous re la te r que dans la 
décision  rendu e  pa r la R égie  le 10 jan v ie r  1997, dans 
laquelle  on  suspend  l ’app licatio n  de  cette  décisio n  du 
20 aoû t, il est p révu  q u ’au te rm e  de  cette  suspension-là , 
c ’est-à -d ire  le 20  fév rie r, dem ain , s ’il n ’y a pas eu d ’en ­
ten te  en tre  les parties  su r de  no uvelles règles non p ré ­
vues dans l ’ancienne  conven tio n  ou dans no tre  décision , 
cette  déc isio n -là  sera  ex écu to ire  le 21 fév rier.

M . B r ie n : C elle  que vous aviez  rendue, de 
5 203 p o rcs-sem aine .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): O u i, ou i. E t je  le répète , 
il y a devan t la R égie  des dem andes de rév ision . Les 
négociations qui on t cou rs p résen tem en t peuvent m ener à 
de nouvelles règles po ur S a in t-E sp rit, m ais Salaisons 
B rochu dev ra  en conven ir, il les aura  acceptées. O n ne 
peut pas p rév o ir  m ain tenan t d ’in te rru p tio n , de b locage , 
e tc ., de  l ’app lication  de no tre  décision  ou enco re  de 
l ’app lication  de règles don t les gens aura ien t convenu .

M . B rie n : M ais ce  que je  co m p ren d s, M . L avoie , 
dans ce que vous venez de m e d ire , c ’est q u ’actuelle- 
m ent il y a une sécu rité  quand m êm e. Ad venant q u ’il 
n ’y ait pas d ’en ten te , la décisio n  qui avait été rendue par 
vo tre  R égie  sera  m ain tenue.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): O u i, si on  se base sur la 
décision  du 10 jan v ie r qui suspend  son app lication . E t je  
vous rappelle  — puis là-dessus j e  dev ra is  m e ta ire  — que, 
par c o n tre , la Régie a devan t e lle  tro is  dem andes nous 
dem andan t de m odifier la décision  du 20  août. D onc, si la 
R égie décida it de d o nner su ite  à ces dem andes, de rece­
v o ir ces dem andes, e lle  p o u rra it  déc id e r, un jo u r , de  ne 
pas acco rder les po rcs qui on t déjà  é té  accordés à B rochu, 
d ’en acco rder un no m b re  d iffé ren t, etc . M ais je  ne peux 
pas vous p a rle r de  p ro bab ilités , là.

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  V ous com prendrez  q u ’il 
est p ré fé rab le  q u ’on a rrê te  là com pte  tenu q u ’il y a ces 
dem andes-là  pendantes.

M . B rien : J ’a im erais vous p a rle r d ’un au tre  sujet 
à ce m om ent-là.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): V ous êtes gentil. H a,
ha , ha!

M . B r ie n : M o i, je  s u is ...

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  P eut-être  me p e r­
m ettre  ju s te  une co u rte  in te rven tion  ici po u r vous ind i­
quer q u ’il reste , bon, une qu inzaine  de  m in u te s ...

M . B rie n : M erci, M . le P résiden t.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  . ..p o u r  l ’o rg an ism e 
e t que p lusieu rs de vos co llègues on t dem andé aussi à 
po u v o ir po ser des questions.

M . B r ie n : O .K . Je  vais fa ire  ça rapidem ent. 
Peu t-ê tre  que c ’e s t . ..

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): M êm e si on  ne 
veut pas in te rven ir su r le m êm e su jet, m ais ju s te .. .

D es vo ix: O u i, ou i, ou i.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  En en convenant 
avec vo tre  co llèg ue  qui a la pa ro le , je  n ’ai pas de p ro ­
blèm e avec ça.



19 fév rie r 1997 C om m ission  perm anente CAPA-16 page 11

M . M o rin  (N ico le !-Y am a sk a ): Juste  10 seco n ­
des.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . le député , vous 
êtes d ’accord?

M . B rie n : O u i, je  su is d ’accord .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . le député  de 
N ico let-Y am aska .

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): V ous d ites q u ’ac- 
tuellem en t il y a tro is  dem andes de rév ision .

M . S co tt (A n d ré  F .J .) :  D e la décision  du 20
août.

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): A dvenant que 
cette  rév ision -là  so it p o sitive  ou négative , ça veut d ire  
que la négocia tion  qui se  fa it a u jo u rd ’h u i...  S upposons 
q u ’il y a un règ lem en t, vous a rriv ez  à un règ lem en t ou 
on a rriv e  à un  règ lem en t ce  so ir. Su ite  à la décision  
q u ’on p ren d ra  su ite  aux tro is  co n testa tion s, ça peut 
vo u lo ir d ire  que ça p o u rra it rem ettre  en qu estion  ce qui 
va se décider au jo u rd ’hu i.

M . S co tt (A n d ré  F .J . ) :  Les pa rtie s  on t convenu , 
dans le cad re  de la m éd ia tion  qui a cou rs en ce m om ent, 
si e lle  réussit, de  re tire r des dem andes q u ’elles nous ont 
s ignifiées la  sem aine de rn ière .

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): O .K . Ç a répond 
à ma question .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): V ous, M . le dépu té , je  
do is vous p o se r une question , par exem ple , po u r com ­
prend re . Q uand vous dites: Si la décisio n  est po sitiv e  ou 
négative, je  do is sav o ir dans quel clan  vous ê tes.

D es vo ix: H a, ha , ha!

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): Ah! je  suis dans 
le com té  de N ico let-Y am aska .

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Je  le sais.

D es vo ix : H a, ha , ha!

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  B ien . O n rev ien t 
au dépu té  de  R ousseau.

M . B r ie n :  M erci, M . le P résid en t. L ’au tre  su jet 
que je  voulais ab o rd er, c ’est: E st-ce  q u ’il y a de la place 
actuellem en t dans la m ise en m arché  des p ro d u its  la i­
t ie rs ... est-ce  q u ’il y a de la p lace  p o u r to u t .. .  bon , pour 
les petites fro m ag eries , p o u r, éven tue llem en t, d ’autres 
p e tite s ... Je  m e rap p e lle , en tre  au tre s , on  avait chez nous 
la c rém erie  S a in t-G érard  qui fa isait du b eu rre . E st-ce  
q u ’au Q uébec, actuellem en t, on  peut pense r reven ir à

certa ines petites en trep rises  ou bien s ’il n ’y en a que 
po ur A gropur dans la m ise en m arché des p roduits 
la itiers?
•  (10 h 50) •

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Je  pense q u ’il faut re ­
conna ître  que le fu tu r p ro b ab le  va ê tre  tel que les g ra n ­
des usines la itiè res, telles A g ro p u r, L ac te l, A ult, e tc ., 
vont do m in er, vont u tilise r la m ajo rité  de la  p ro duction  
laitière  po ur l ’av en ir, sau f que ça n ’em pêche  pas q u ’un 
bon nom bre  de pe tites en trep rises  u tilisan t de petits 
vo lu m es... O n p a rle  de  vo lum es in férieurs à 1 000 000 
de litres par année. P our fa ire  com m e il faut la com pa­
ra ison , L actel en u tilise  1 000  000 000 et p lus. D onc, 
des en trep rises  u tilisan t p arfo is  200  000  litres de  lait, 
e tc ., apparaissen t, po u r des from ages fins vendus sur des 
m archés très locaux. O n a eu , au cou rs de la de rn ière  
année, à é tu d ie r des cas de p ro d u its  de lait, de popsicles 
de lait, e tc ., fabriqués à S a in te-R ose-du -N ord . D onc, il 
y a un certa in  dynam ism e.

E t no tre  rô le  ou no tre  o b jec tif  là-dedans est d ’ap ­
pu yer ces in itia tives de petites en trep rises  dans l ’ém is­
sion — là aussi, je  do is fa ire  a ttention  au te r ­
me — l ’ém ission  la p lus libéra le  p o ssib le , dans le re s ­
pect des ex igences de la loi to u jo u rs , l ’ém ission la plus 
libéra le  possib le  des perm is de fab rica tion . J ’en  donnerai 
com m e illu stra tion  que, depuis deux  ans et dem i que 
j ’occupe  le poste  à la R égie  des m archés, nous avons 
re fusé  une dem ande  de perm is. P ou r toutes les au tres, 
nous avons considéré  ou nous considérons que, dès 
q u ’une en trep rise  nous p résen te  un p ro je t de déve lop pe­
m ent d ’un créneau de m arché, si pe tit so it-il, nous vou­
lons lui do nner la chance  d ’essay e r, en l ’avertissan t par 
co n tre  q u ’e lle  do it b ien  se co n fo rm er aux exigences 
san ita ires du go uvernem en t du Q uébec, q u ’elle  do it bien 
co n n a ître  les règles d ’appro v ision nem en t en m atières 
p rem iè res. C e  n ’est pas p a rce  q u ’une en trep rise  a un 
perm is de  la R égie  des m archés que, le lendem ain , elle  a 
accès à to u t le vo lum e de  la it q u ’e lle  po u rra it souhaite r. 
E t on  adm in istre , p a ra llè lem en t au systèm e de pe rm is, le 
systèm e de g a ran tie  de  pa iem en ts, e t je  touche  du bois: 
m algré  le grand  no m b re  de perm is acco rdés au cours des 
deux d e rn ière s  années à des pe tites e n trep rises , on n 'a  
pas eu à d é b o u rse r de som m es im portan tes po ur des 
c réances non payées p a r ces no uvelles e n trep rises . D onc, 
on est assez  op tim istes de ce  cô té-là.

M . B r ie n : Il y a de la place.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): Il y  a de la p lace  e t, je  
le répè te , dans des vo lum es re s tre in ts , m ais, quand 
m êm e, q u ’il faut exp lo ite r.

M . B r ie n : Ju s te  en term in an t. M o i, je  trouv e  bien 
vu le fa it d ’av o ir des en trep rises  dans nos rég io ns. V ous 
savez, chez nous, quand la c rém erie  S a in t-G érard  a fe r­
m é, c ’é ta it un ch iffre  d ’affaires de 20  00 0  0 0 0  S à l ’épo­
que — pu is je  vous p a rle  des années 1975 env iron  — et 
pu is c ’é ta it 80 em plois d irec ts  et ind irec ts . C ’est sûr 
que ça tue  le m ilieu quand nos petites en trep rises  de
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transfo rm atio n  fe rm ent. C ’est le m essage que je  voulais 
passer. M erc i, M . L avo ie .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M erci. M le 
député  d e .. .  M . L avo ie , vous vou lez a jou ter?

M . L av o ie  (Jean -Y v es): N on , je  vais la isser la 
p aro le  à M . le député.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  T rès  b ien . M le 
député  de M ask inong é.

M . D ésile ts : M erci, M . le P résid en t. M . L avoie, 
m oi, j ’a im erais  tou t sim p lem ent conna ître  un pe tit peu 
où son t rendues vos expérim en ta tion s au niveau de vo tre  
code é th iq u e ...

U ne  vo ix : C ode d ’éth ique.

M . D ésile ts : ...au  niveau de la d ifficu lté  que 
vous avez eue avec un p ro d u c teu r de pom m es.

U n e  vo ix: Le syn dicat de  la pom m e.

U n e  vo ix : La F éd éra tio n  des p ro duc teu rs de 
pom m es.

M . D és ile ts : L a F éd éra tio n  des p ro duc teu rs de 
pom m es, ou i. C e qui m e dérange  un pe tit peu là- 
d e d a n s ... O n  est tous, com m e d é p u té s ... O n essaie  aussi 
de dé fendre  un pe tit peu aussi la fonction  publique  et 
pu is les p ro fess io n n e ls , e t p u is , quand on  vo it q u ’un 
trav a illeu r est ob lig é  d ’a ller v o ir le P ro tec teu r du c itoyen 
p o u r se  fa ire  re sp ec te r, c ’est déso lan t.

M . S co tt (A n d ré  F .J . ) :  Je  peux peu t-ê tre  vous 
p a rle r un  pe tit peu du d o ss ie r en question  avec le P ro tec ­
teu r du  c itoyen . L e P ro tec teu r a reçu une p la in te  d ’un 
po m icu lteu r à l ’effe t q u ’il y  avait une conven tio n  en tre  
la F édéra tion  des p ro d u c teu rs  de  pom m es, de  ve rg e rs , et 
l ’A ssocia tion  des em b alleu rs e t, dans le cad re  de ça, on 
a a llégué, en tre  au tres , q u ’il y  avait conflit d ’in térêts 
chez certa in s  m em bres du conseil d ’adm in istra tion  de la 
F éd éra tio n  des po m icu lteu rs . À ce m om en t-là, avec le 
P ro tec teu r , on  a é té  appelés à red iscu ter des c ritè res 
q u ’on  app liqu e, nous, p o u r v é rif ie r  s ’il y a conflit d ’in­
térê ts chez  les adm in istra teu rs des fédérations ou des 
p lans con jo in ts  ou pas, et le  P ro tec teu r nous sug gérait 
com m e c ritè re s  de p ren d re , par exem ple , com m e m odèle  
le  code  d ’é th ique  qui ex iste  ou ce qui ex iste  au niveau 
des é lus m unicipaux .

A lo rs , il y  a une d is tinc tion  im portan te  q u ’il faut 
fa ire : les ad m in is tra teu rs  des p lans con jo in ts n ’adm in is­
tren t pas des fonds pu b lics , ils ad m in istren t les fonds des 
p ro d u c teu rs . M ais ce ne son t pas des fonds pu b lics q u ’ils 
adm in istren t. D on c, après d iscu ssion  avec le P ro tec teu r 
du c itoyen , m oi, je  pensa is  q u ’il fa llait p lu tô t a ller tracer 
un p a ra llè le  du  cô té , p a r exem ple , de  la loi des com pa­
gn ies où les adm in is tra teu rs  de com pagnies adm in istren t

les den iers  des action naires. Je  trouv ais  que les c ritères 
que l ’on  re tro uvait à la loi des com pagnies au niveau des 
con flits , au niveau de p lusieu rs com pagnies qui se do tent 
de code d ’é th ique , é ta ient p ro bab lem en t p lus une m eil­
leure  balise  que de p ren d re  les c ritè res au n iveau des 
élus pub lics qu i, eux, adm in istren t des fonds publics. 
S urtou t q u ’à l ’in té rieu r des plans con jo in ts  on prévo it 
quand m êm e des assem blées, on p rév o it quand m êm e le 
dépôt d ’états finan ciers  vérifiés et, do nc, les adm in istra ­
teurs son t redevab les devan t l ’assem blée  des p roducteurs 
de la gestion  q u ’ils on t faite  des som m es, des prélevés 
que les p ro duc teu rs on t payés. D on c, avec le P ro tecteur 
du c itoyen , on a rega rdé  d iffé ren tes avenues au niveau 
des c ritè res q u ’on po uvait se d o nner po ur éva lue r si un 
adm in istra teu r éta it en conflit ou pas.

D ans le cas pa rticu lie r dont vous me parlez , c e r­
tains adm in istra teu rs dé tena ien t des actions dans une 
m aison, po ur ne pas la no m m er, la M aison de  la pom m e, 
qui fa isait de  l ’em ballage. D onc, il d isait: C om m e les 
adm in istra teu rs ont convenu d ’une conventio n  avec les 
em balleurs et ils on t des in térêts dans une m aison qui fait 
de l ’em ballage de la pom m e, ils é ta ient en conflit. La 
R égie, à l ’époqu e, avait d it: 11 n ’y a pas de conflit parce 
q u ’il dé tien t x actions s u r . . .  d iso n s , il dé tien t 10 actions 
sur 10 000. L e P ro tec teu r nous a d it: C ’est p eu t-ê tre  vrai 
au niveau des no rm es; avez-vous regardé  la valeur des 
actions? D onc, après d iscu ssion  avec le P ro tec teu r du 
c itoyen , on s ’est dit: C ’est v ra i, c ’est un c ritè re  q u ’on 
devra it considérer, la va leu r de  ces actions-là , et pas ju s te  
le nom bre des actions dé tenues. E t on  a fait une réflexion 
à l ’in té rieu r de la Régie et, d ’a illeu rs , dans une décision  
po sté rieu re , dans le cas du b leu et, on a fait une analyse 
dé ta illée  des dé ten tio ns d ’actions et on s ’est donné des 
c ritè res q u ’on a énoncés dans la décisio n  po ur serv ir de 
balises à l ’aven ir et do n n er des ind ica tions.

Au niveau du code  d ’é th ique , pu is j ’y reviens, 
avec une au tre  fédération , on a rega rdé  s ’il n ’y avait pas 
lieu p o u r cette  fédé ration -là  de se do n n er un code  d ’é th i­
que, ce q u ’on leu r sug gère  quand on  les rencon tre , et 
vo ir si un tel code  d ’é th ique  répon dait v raim ent à la 
p réoccu pa tion  q u ’avaien t le P ro tec teu r et nous-m êm es. 
O n est a rriv és à la conclusion  que ce n ’est pas nécessai­
rem ent un code d ’éth ique  au tan t que ce  q u ’on fait m ain­
tenant. O n fa it des rév ision s qu inquennales de certains 
p lans; on sait q u ’en vertu  de la loi certa in s plans do ivent 
rev en ir à tous les c inq  ans devan t no us, et on  fait une 
rév ision  en  dé ta il. O n p ro fite  de  l ’occasion  po ur m ain te­
nant m ettre  en p lace ce  que j ’appelle  un  systèm e de 
d ivu lga tion  con tinu e , c ’est-à -d ire  q u ’à chaque  fois q u ’il 
y a des adm in istra teu rs qui son t é lus on  leu r dem ande de 
fa ire  une déc lara tion  de  leu r in té rê t g énéral, ce q u ’ils 
possèden t. Ç a dem eure  con fiden tie l. P u is, après ça, 
nous, on  se penche  là-dessus p o u r v o ir s ’il n ’y a pas des 
conflits po ten tie ls . E t on  considère  que, ce fa isan t, c ’est 
p ro bab lem en t la m eilleu re  façon pa rce  q u ’à ce m om ent- 
là c ’est con tinu . D ès q u ’il y a un changem ent m ajeu r, ils 
am endent la déc lara tion  e t, en  p lus de  ça, ça  nous p e r­
m et d ’in te rv en ir rap id em en t. O r, c ’est ce  q u ’on  a fait. 
C ’est peu t-ê tre  un peu lo n g ...
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M . L av o ie  (Jean -Y v es): Si vous perm ettez  
d ’ajou ter un pe tit com m entaire . D e façon p lus générale  
en ce qui co n cern e  v o tre  p réoccu pa tion  su r le respect 
des d ro its  des c itoyens par rap p o rt aux o rg an ism es go u ­
vernem entaux , je  veux  m en tionn er q u ’au cours de la 
de rn ière  année on a fa it un effort pa rticu lie r , ju stem en t 
pour b ien  tra ite r les p la in tes des c itoyens qui auraient 
des choses à rep ro ch er à la R égie, p a r la nom ination  
d ’un respon sab le  des p lain tes bien iden tifié  dans l ’an­
nuaire  té léph on ique  que les gens peuvent re jo ind re  faci­
lem ent et, égalem ent, en m ettant un accent p rio rita ire  au 
règ lem en t des do ssie rs  q u ’on avait de pendants chez le 
P ro tec teu r du c itoyen . Et je  touche  du bo is; ce m atin , 
no tre  d o ss ie r e st p resq u e  v ierg e. U ne  plain te  est enco re  
en tra item en t, une seu le  p lain te. E t nous trav a illo n s , e lle  
est devan t les trib u n au x ; do nc , il ne nous appartien t pas 
de  la rég le r nous-m êm es au jo u rd 'h u i.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M ais il en reste  
une, une qu i est en tra item en t. M ais de quel o rd re  est le 
nom bre de  p lain tes au cou rs de  la d e rn iè re  année?

M . L av o ie  (Je an -Y v e s): O n a ré g lé ...

M . S co tt (A n d ré  F .J . ) :  O n en a rég lé  quatre  au 
cours de  l 'an n ée .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  A lo rs , ju s te  une 
de rn ière  in te rven tion  avec la R égie  p a r le député  de 
Sa in t-H yacin the .

M . D io n : Je  vous avoue que c ’est une qu estion  
assez longue.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  B on, a lo rs là, on a 
un p ro b lèm e ...

M . D io n : O n a un p ro b lèm e.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  . .un prob lèm e de 
tem ps, p u isq u ’on  vo ulait s ’a ssu rer de p a sse r au m oins 
deux heures avec le sou s-m in istre . A lors, conséquem ­
m ent, M . le dépu té  de S a in t-H y ac in th e ...

M . D io n : O n rev iend ra , M . le P résiden t.
•  (11 heures) •

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  La question  peut 
a ttend re?  Bon, je  l ’apprécie.

A lo rs , M. L avo ie , M. Scott, nous vou lions vous 
rem erc ie r de  vos tém oignages, des réponses que vous 
avez apportées. É v id em m en t, c ’est un rendez-vous an­
nuel, à chaque  année, e t, com m e nous l ’indiquions 
tan tô t, je  pense  q u ’il est in té ressan t de  v o ir com m ent les 
o rg an ism es, au fil du tem ps, réu ss iro n t, je  d ira is , à 
en tre ten ir l ’in térêt égalem ent des parlem en ta ires. Je  
trouv e  que la vo ie  que vous avez u tilisée  a u jo u rd ’hu i, de 
c ib ler un sec teu r qui a é té  l ’ob jet d ’une fo rte  co n cen tra ­
tion de vos énerg ies au cou rs de l ’année, m ’apparaît une 
bonne avenue qui p o u rra it nous serv ir avec d ’autres

o rg an ism es, ce qui n ’exclu t pas égalem ent que les o rg a ­
nism es qui nous ren co n tren t pu issen t nous fa ire  part 
aussi de leurs p ro jec tio n s , ou de leurs p ro je ts , ou de ce 
q u ’ils s ’a ttenden t à tra ite r  p lus pa rticu liè rem en t au cours 
de l ’année qui s ’am orce . A lo rs, on  vous rem erc ie  de 
vo tre  tém oignage , et c ’est pa rtie  rem ise  ju s q u ’à l ’an 
p ro ch ain , en au tan t que 198 est concern é.

M . L av o ie  (Jean -Y v es): O .K . M erci beaucoup, 
M. le P résid en t. M erci.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  A lo rs, nous p o u r­
rions su sp end re  nos travaux  pendant quelques m inutes, 
le tem ps que le so u s-m in istre  s ’insta lle.

(Suspension de la séance à 11 h 2)

(Reprise à 11 h 9)
L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  La com m ission  

reprend  ses travaux . N ous v o udrion s sou haite r la b ien ve­
nue à M . le sou s-m in is tre  de l ’A g ricu ltu re , des P êche­
ries et de l ’A lim en ta tion , M V ézina, de m êm e que les 
gens qui l ’accom pagnent. V ous d isposez  d ’une v ingtaine 
de m inutes de  p résen ta tion . O n a convenu de term iner 
nos travaux  à 13 heures e t, par vo ie  de conséquence, on 
vous transm et im m édia tem en t la paro le .

M . A n d ré  V é z in a , s o u s -m in is tre  de  l 'A g r ic u l tu re ,  
des P ê ch e rie s  e t de  l’A lim e n ta tio n

M . V ézin a  (A n d ré ): M erci, M . le P résiden t. M . 
le P résid en t, d istingu és m em bres de la C A P A , la com ­
m ission de l ’ag ricu ltu re , des p êch eries et de l ’a lim en­
ta tio n , le 27 m ars 1996, lo rsqu e  nous nous é tions p ré ­
sen tés devan t vous po u r la p rem iè re  fo is, dans m on 
p ropos d ’ou v ertu re , je  m ’éta is perm is de vous exp rim er 
les sen tim ents qui m ’anim aient à ce m om ent-là  et je  
vous avais a lo rs  p arlé  d ’anx iété , d ’h o nneur, de  fierté , 
d ’hum ilité , et de n ervo sité  aussi. U n an p lus ta rd , nous 
nous re tro uvo ns dans la m êm e situa tion  et sachez bien 
que mes états d ’âm e son t les m êm es!
•  (11 h 10) •

D es voix: H a, ha, ha!

M . V éz in a  (A n d ré ): A vec cette  d iffé rence  que, 
cette  fo is, je  m ’abstien d ra i de  d isco u rir  là-dessus, 
com pte tenu que le tem ps passé  en vo tre  com pagnie  est 
trop  p réc ieux  po ur q u ’on le perde  su r mes états d ’âme.

Il me fait donc p la isir, cette  année  enco re , de me 
re tro u v er devan t la com m ission  po ur tém oigner, non pas 
de m a g estion , pa rce  que ce sera it p ré ten tieux  de parle r 
de la gestion  du so u s-m in istre , m ais po ur tém oigner de 
la gestion  et des résu ltats de  la gestion  au m in istère  de 
l ’A g ricu ltu re , des Pêcheries et de  l ’A lim en ta tion  du 
Q uébec. P la isir d ’autant p lus grand  que l ’expérience  de 
l ’année de rn ière  s ’est révé lée , po ur nous tou tes e t nous 
tous du m in is tè re ... V ous rem arqu erez  q u ’à com pter de
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m aintenant je  vais u tilise r aussi souven t le fém inin  que le 
m asculin  e t il peu t a rriv e r que le fém inin  re m p o r te  su r 
le m ascu lin , com pte  tenu de  la com position  de cette  
table.

Mme Dionne: Bon. Ç a , vous po uvez  d ire  ça, M . 
V ézina. H a, ha , ha!

M. Vézina (André): M erci m adam e. A lors, le 
p la isir e st d ’au tan t p lus g ran d , com m e je  le d isais , que 
l ’expérience  de l ’année d e rn iè re  s ’est révé lée  fo rt e n ri­
ch issan te . E lle  nous a perm is de p ren d re  connaissance  et 
de p ren d re  consc ience  des p réoccu pations de la d ép u ta ­
tion  à l ’égard  de  nos p ro g ram m es, de  nos activ ités e t de  
nos serv ices. E lle  nous a perm is du m êm e coup , nous en 
som m es ce rta in s , de p ren d re  connaissance  des p réo ccu ­
pa tions de la p o pu la tio n . N ous estim ons — je  suis sû r 
que vous l ’e stim ez  aussi — que c ’est à ju s te  titre , que 
vous rep résen tez  b ien  la p o pu la tio n  avec laquelle  vous 
êtes en con tac t fréquen t e t rég u lie r, et certa inem ent 
davan tage  que nous.

E xpérience  en rich issan te  aussi en ra ison  des 
reco m m andations qui o n t découlé  de nos travaux  de 
l ’année  d e rn ière . E t j ’ai dé jà , à cet égard , d ’a illeu rs, 
fé licité  M . le  p ré s id en t, dem andé  à M . le p résid en t de 
vous ad re sse r nos fé lic ita tions au regard  de  la qualité  des 
reco m m anda tions, au regard  de leur p ertinence, de  leur 
préc isio n  et de  leu r c la rté . Je  vous indique tout de su ite  
q u ’au cours de  no tre  échang e, si tel est vo tre  voeu, il 
nous fera  p la is ir  de  vous ind iquer les su ites qui on t été  
données aux reco m m andations que avez fo rm ulées à 
l ’A ssem blée  n a tiona le , l ’année de rn ière .

E nfin , pe rm ettez-m o i, cette  année enco re , de 
saluer la p résen ce  de  M . le V érifica teu r g énéral, M . 
G uy B reton , e t, des m em bres de son équ ipe, M . B édard , 
M . C ay er, qui son t des co llab o ra teu rs  assidus avec 
lesquels nous avons p arfo is  des échanges v iru len ts  O n 
est un peu com m e les p e rson nels  p o litiques, nous, on a 
p arfo is  un  peu de d ifficu lté  avec la c ritiq u e , m ais, il 
n ’en d em eu re  pas m oins — nous som m es prê ts  à le 
reco nna ître  e t nous le  reco nnaisson s à chaque occa ­
sion — cette  c ritiq u e  est to u jo u rs  très construc tive  et les 
travaux  du V érifica teu r nous font d rô lem en t évo luer 
dans n o tre  ré flex ion  su r la pe rtinence  e t la qualité  de nos 
p ro du its  et de nos serv ices.

C ’est donc avec g rand  p la is ir , je  vous le répète , 
avec certa in s  co llèg ues et certa ines co llègues du m in istè ­
re , que nous nous p résen to ns devan t vous une fois de 
p lus avec com m e ob jectif, po u r ce qui est des 15 m in u­
tes qui me resten t, de très  som m airem ent, il va sans 
d ire , fa ire  é ta t des é lém ents nouveaux  dans l ’évo lu tion  
récen te  de l ’o rg an isa tio n  du m in istère  et de ses re sso u r­
ces, et su rto u t, je  vo udra is  tém oigner devan t vous de 
l ’engagem en t que nous avions p ris  l ’année de rn ière  
devant cette  com m issio n  à l ’effet de  nous engager dans 
un p ro cessus de gestion  par les résu lta ts . Et je  voudrais 
tém oigner de cet exercice  et de ce que ça prom et po ur 
l ’aven ir. J ’en avais d ’ailleurs déjà  convenu avec M . le 
p résid en t de  la com m issio n .

D ’abord , dans un p rem ie r tem ps, un b re f  re tou r 
sur le m in istère  et son  o rg an isa tio n , en po rtan t une 
atten tion  pa rticu liè re  aux changem ents qui son t survenus 
dans no tre  o rg an isa tio n . À cet égard , nous vous avons 
d is tribu é  un certa in  nom bre  de tab leaux  au trav e rs  d e s­
quels nous a llons chem iner très  rap id em en t, j ’en suis 
fo rt consc ien t. Je  ne vo udra is  pas y co n sacre r beaucoup 
plus que c inq  à s ix  m inutes. B ien sû r , ça reste  là com m e 
ré férence  po ur nos travaux  fu tu rs  et p o u r vos travaux , à 
vous toutes et à vous tous.

D ’ab o rd , en ce  qui concern e  l ’o rg an isa tion  — je  
ré fère  à la  figu re  1 — on  rem arq u era  q u ’il n 'y  a pas de 
changem ent m ajeu r à cet ég a rd , c ’est-à -d ire  q u ’il y a 
tou jou rs six  d irec tion s générales qui re lèven t du sous- 
m in istre , avec , cependant, un chan gem en t au niveau de 
la gestion  de ces d irec tion s générales. À l ’époqu e, et 
dé jà  l ’année d e rn iè re  — c ’est une époqu e  très p ro ­
che — on p a rla it de six  d irec tion s généra les et de  six 
sou s-m in istres ad jo in ts p o u r d ir ig e r  chacune  d ’e lles. Ce 
q u ’il y a de  fon cièrem en t nouveau cette  année, c ’est 
q u ’il n ’y a plus que qu atre  so u s-m in istre s ad jo in ts pour 
d irig e r ces six d irec tion s générales qui dem euren t.

A lo rs, je  vo udra is  q u ’on se com prenne  b ien  là- 
dessus: il y a to u jo u rs  six  d irec tio n s  généra les, c ’est-à- 
d ire  six  entités qui son t gérées com m e te lle s, qui ont 
leurs c réd its  p ro p re s , leurs re ssou rces p ro p re s  et qui ont 
leurs p ro gram m es p ro p res; il n ’y a pas de changem ent 
au n iveau des d irec tion s généra les. La d iffé ren ce , c ’est 
q u 'il  y a m ain tenan t une so u s-m in istre  ad jo in te  qui est 
chargée  de  deux d irec tion s g énérales et une d irec tion  
générale  qui est a ttachée  d irec tem en t au sous-m in istre . 
L a D irec tion  des serv ices à la gestion  est a ttachée d irec ­
tem en t au so u s-m in istre , elle  co n tin u e  d ’ex is te r com m e 
d irec tion  g énérale  et une sou s-m in is tre  ad jo in te  prend 
charge de la D irec tion  g énérale  des pêches et de  l ’aqu i­
cu ltu re  com m erc ia les et de la D irec tion  générale  de la 
form ation et de la rech erche .

P our réa lise r cet exercice , qui découle  d ’une 
vo lon té  go uvernem en tale  de  réd u ire  le nom bre  de cadres 
au niveau su p érieu r de l ’o rg an isa tio n , ceci étant consé ­
quent b ien  sû r de la réduction  de l ’ensem ble  des pe rson ­
nels dans tou te  l ’o rg an isa tion  — on  y rev iend ra  un peu 
p lus tard — po ur ren d re  la chose  fa isab le , nous avons 
tran sféré  certa ines d irec tio n s , qu i, l ’année de rn ière , se 
re tro uva ien t à la D irec tion  gén éra le  de la form ation et de 
la rech erche  à la D irec tion  générale  de la p roduction  et 
des affaires rég ionales. Il s ’agit, en l ’occu rren ce , de la 
D irec tion  des serv ices techno log iqu es et de la D irec tion  
de l ’env ironn em en t e t du dévelop pem ent du rab le , d irec ­
tions dont les travaux  son t é tro item en t associés aux 
serv ices liv rés par les d irec tion s rég io nales du m in istère . 
C ’est ce qui exp liqu e  que ces d irec tion s-là  son t m ain te­
nant, non plus ra ttachées à la D irec tion  g énérale  de la 
fo rm ation  et de  la rech erche , m ais p lu tô t à la D irec tion  
générale  de la p ro duc tion  et des affa ires rég io nales, ce 
qu i, du m êm e coup , rend réalisab le  la gestion  par une 
m êm e sou s-m in istre  des d irec tio n s  générales des pêches 
et de l ’aqu icu ltu re  com m erc ia les et de la fo rm ation  et de 
la recherche.
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Il y  a une au tre  ra ison  qui m otive le reg ro u p e ­
m ent sous une m êm e sou s-m in is tre  de ces deux  d irec ­
tions générales, c ’est le fait que, dans le  sec teur des 
pêches et de  l ’aqu icu ltu re  com m erc ia les, il y a tou t un 
bloc im p ortan t d ’activ ités qui son t des activ ités de  re ­
cherche  et de  d éve lop pem en t techno log iqu e  dans le 
sec teur des pêches. A insi, tou tes les activ ités de rech er­
che et de dévelop pem en t techno log iqu e  du m in istère  se 
re tro uven t m ain tenan t regrou pées sous la d irec tion  d ’une 
m êm e person ne  Si on chem ine  rap id em ent à trave rs les 
tableaux qui su iven t, qui p résen ten t par d irec tion  g én é ra ­
le, cette fo is, les d irec tion s re levan t des d iffé ren ts sous- 
m in istres ad jo in ts ou des so u s-m in istre s ad jo in tes — il 
faut s ’h ab ituer — a lo rs , on consta tera  que dans toutes les 
d irec tion s généra les , déso rm ais, les d irec tion s son t a tta ­
chées d irec tem en t au so u s-m in is tre  ad jo in t. N ous avons 
te rm in é  cet exerc ice  qui co nsista it à ap lan ir no tre  s tru c ­
tu re  de façon à rap p ro ch er les ges tionn aires  de serv ice  
su r le te rra in  des gestionn aires su p érieu rs .
• (11 h 20) •

A insi, par exem ple, dans le sec teu r des pêches et 
de  l ’aqu icu ltu re  com m erc ia les, nous avons p rocédé  en 
cou rs d ’année  à la c réa tion  de d irec tion s rég io na les, ce qui 
n ’ex istait pas à l’époqu e, qui on t m ain tenan t p lus d ’au to n o ­
m ie et qui son t m aintenant chargées de liv re r d irec tem en t 
les serv ices aux clien tèles dans chacune  des régions: 
île s-de-la -M adeleine , G aspésie , C ô te -N o rd , e stua ire  et 
hau t in té rieu r. À l ’époqu e, toutes ces d irec tion s-là  
n ’ex ista ien t pas e t é ta ien t reg rou pées dans une seule 
d irec tion , qui é ta it la  D irec tion  des serv ices en régions. 
A lo rs, cec i, avec la vo lon té  de rap p ro ch er les décisions 
du te rra in  p a r souci d ’efficac ité  e t d ’effic ience.

Si on  chem ine  à trav e rs  l ’o rg an ig ram m e — j ’ai 
u tilisé  le sec teu r des pêches à titre  d ’exem ple — on 
réalisera  que pa rto u t m ain tenan t, dans tous les sec teurs 
du m in istère , les d irec tio n s  rég io na les, les d irec tion s de 
po litiques et d ’analyses, les d irec tio n s  cen tra les son t 
attachées d irec tem en t au sou s-m in is tre  ad jo in t qui en 
dev ien t le sup érieu r im m édiat. A lo rs, c 'e s t  la rem arque  
que je  vou la is vous fa ire  dans ce  p ro pos d ’ou v ertu re  au 
regard  de no tre  o rg an isa tion .

Je  m ’a rrê te  ici, en p renan t le tem ps, cependant, 
de vous p résen te r les no uvelles sou s-m in istre s ad jo in tes. 
Ç a inclu t un m âle, ça, m ais je  fém in ise , ici. V ous n ’êtes 
pas sans sav o ir q u ’il y a tro is  nouvelles sou s-m in istres 
ad jo in tes au m in istère . Je  vous les p résen te  à l ’in s tan t... 
Je  vais leu r dem and er de  se p ré sen te r, tiens, ce serait 
p eu t-ê tre  p lus s im p le , et de nous p a rle r d ’elles , m ais de  
façon trè s , très  som m aire , parce  q u ’on veut su rtou t 
p a rle r de  ce qui se passe  e t non pas tellem ent des p e r­
sonnes.

M ais, quand m êm e, c ’est avec g rand p la is ir que 
je  vous p résen te  la nouvelle  sou s-m in is tre  ad jo in te  aux 
pêches et à l ’aqu icu ltu re  com m erc ia les, e t aussi re spon­
sab le de la rech erche  et de la fo rm ation , M m e H élène 
T rem blay .

M m e  T re m b la y  (H é lèn e  P .) :  A lo rs, bo n jo u r Je  
su is en p o ste , com m e m es co llèg ues, depu is le 13 jan v ie r.

J ’avais une vie an té rieu re  e t, en ce qui concern e  m a vie 
an té rieu re , j ’é ta is à l ’U n iv ers ité  du Q uébec à R im ousk i, 
depu is 20  ans, so it com m e p ro fesseu re  en  écon om ie  des 
pêches ou soit com m e v ice -rec trice  enseignem en t e t re ­
cherche . À la fin , j ’ai fait une année d ’in térim  au rec to ­
rat. J ’ai aussi eu certa ines expériences , com m e, par 
exem ple , au C O R P A Q , le C onseil des rech erches en 
pêche et en ag ricu ltu re , qui appartien t à la D irec tion  de 
la rech erche  du m in istère .

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci, M m e T rem blay . Et 
M m e Joce lyne  D agenais, qui est la nouvelle  so u s-m in is­
tre  ad jo in te  à la qualité  des a lim ents et à la san té  an im a­
le.

M m e  D a g en a is  (Jo ce ly n e): B onjour. M a vie 
an té rieu re , po u r ê tre  b rève , ça fait b ien tôt 20 ans que je  
su is au m in istère . A lo rs, j ’ai eu le bo nheur de g rav ir 
l ’ensem ble  des échelons. J ’ai trava illé  pendant près de 
c inq ans com m e inspectrice , com m e chargée  de p ro je ts  à 
l ’inspection  des a lim ents dans d iffé ren ts sec teurs d ’ac ti­
v ité  e t, en gestion , à l ’inspection  tou jou rs et à la san té  
anim ale.

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci, M m e D agenais. E t, 
tou jou rs dans l’équ ipe des sou s-m in istres ad jo in tes, M . 
Jacques L an d ry , p ro duc tion  e t affaires rég ionales.

M . L a n d ry  (Ja c q u e s ): V oilà  la nouvelle  sous- 
m in istre  ad jo in te  au m asculin . Il m e fait p la isir de vous 
rencon trer. D onc, je  su is agron om e de fo rm ation . Je  
détiens une m aîtrise  en économ ie  ru rale . J ’ai com m encé 
à oeu v rer p o u r le m in istère  de l ’A g ricu ltu re  à l ’été 
1970, ça ne m e ra jeun it pas. J ’ai donc agi com m e 
co n se ille r aup rès des p ro d u c teu rs  pendant p lusieurs 
années e t, depu is 1976, je  su is un gestio n n aire  au m in is­
tè re  de l ’A g ricu ltu re  dans d iffé ren tes activ ités  qui on t 
touché  p rinc ip a lem en t donc tou te  la question  de l ’am é­
nagem ent du te rrito ire , la p ro tec tio n  du te rrito ire  et, 
ensu ite , des équ ipes respon sab les de la p lan ifica tion  
s tra tég iqu e  des p lans d ’in te rven tion . J ’ai trava illé  pen­
dan t quelques années donc dans le do m ain e  de l ’encad re ­
m ent rég lem en ta ire  e t, ensu ite , j ’ai exercé  la fonction  
dans une d irec tio n  rég io nale . Je  su is de re to u r à Q uébec 
com m e respon sab le  du sec teu r de  la p ro duc tion  des 
a ffaires rég ionales.

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci et b ienvenue . O n 
re tro u v e  to u jo u rs , com m e m em bre  de  l ’équ ipe , M . M arc 
D ion , qui est dem euré  sou s-m in is tre  ad jo in t aux affaires 
économ iques. M D ion s ’excu se, ce m atin , il est retenu 
à M ontréal par une activ ité  à laquelle  il ne po uvait se  
so u stra ire , abso lum en t pas. Il ne faut pas vous inqu iéter, 
ses d irec teu rs  son t ici. A lo rs , on  sera  en m esu re  de  
répon dre  à tou tes vos questions concern an t ce secteur 
d ’activ ité .

J ’avais pensé  vous p ré sen te r l ’équ ipe  qui nous 
accom pagne. Je  g lisse  là-dessus — c ’est des gens que 
vous connaissez, po u r la p lu p art — faute  de  tem ps. S i, à
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la fin de  la séance, on  a le  tem ps, je  leu r dem andera i de  
se lever po ur que vous ayez l ’occasion  de les app laud ir, 
com pte tenu de leur rem arqu ab le  co n trib u tion  à la ges­
tion du m in istère , de  m êm e que celle  des autres g e s tio n ­
naires qu i, b ien  sû r, ne son t pas ici p résen ts , e t de  l ’en ­
sem ble des em ployés du m in istère .

É cou tez, l ’évo lu tion  des ressou rces au m in istère , 
j ’ai env ie  de g lisse r là-dessus aussi ou à peu p rès , 
com pte tenu que je  réalise  q u ’il m e reste  c inq  m inutes 
ou à pe ine  p lus de  c inq  m inutes su r le tem ps qui m ’avait 
é té  a ttribu é. L e  tem ps cou le  v ra im en t très  v ite  en vo tre  
com pagnie .

J ’a ttire ra i v o tre  a tten tion  sur un é lém ent d é te rm i­
nant. Je  pense  que vous dev inez  lequel, c ’est l ’évo lu tion  
des re ssou rces hum aines. L ’évo lu tion  des c réd its, on 
aura  l ’occasio n  d ’y reven ir lo rs de l ’é tude des c réd its. 
E t, la rép a rtitio n  des c réd its  par enve lop pe  bu dgé ta ire , 
que ce soit p a r sec teu r ou p a r catégo rie  de dépenses, on 
aura  l ’occasion  d ’y reven ir. Je  veux ju s te  vous ind i­
q u e r ... et j ’a ttire  v o tre  atten tion  tou t de su ite  sur la 
figure  11. Je  vous laisse  ça; ça vous pe rm ettra  d ’ê tre  
m ieux p rép a rés , b ien  sû r, p o u r l ’exercice  des c réd its  
avec M . le m in istre .

J ’a ttire  tou t de  su ite  vo tre  atten tion  su r la figure  
11, qui concern e  l ’évo lu tion  des effectifs du m in istère . 
E t là, ça ne sera  pas une su rp rise  p o u r pe rso n n e  si je  
vous d is q u ’au cours des tro is  d e rn ière s  années les e ffec ­
tifs se  son t rédu its  de  15 %. Il y a m aintenant 2 050  
person nes au m in istè re , a lo rs  q u ’il y en avait 2  402  en 
1994-1995. A u cours de la  seu le  d e rn ière  année, les 
effectifs son t passés de 2 272  à 2 050 ; 217 de ces d é ­
pa rts  son t a ttribu ab les au p ro g ram m e de départs  assistés 
qui s ’app liqu e  dans l ’ensem ble  de  la fonction  publique.

V ous dev inez  que ce n ’est pas sans po ser des 
p ro b lèm es en term es d ’o ffre  de  serv ice . Ceci nous o b li­
ge ra  à réa lise r, dans les p ro ch ains m ois e t au cou rs 
m êm e des deux  p ro ch aines années, un im portan t e x e r­
cice  de redép lo iem ent de  nos ressou rces, ce qui n ’est pas 
fo rcém ent facile , loin de  là , com pte  tenu de  la spéc ia li­
sation  des pe rson nes e t de  leur s itua tion  géograph iq ue  
su r le te rrito ire . Il va  sans d ire  que les départs  ne son t 
pas p lan ifiés  ici, ils son t conséquen ts  à des décisions 
pe rson nelle s des p e rso n n es , qui déco u len t de l ’o ffre  qui 
leur e st fa ite  par le  go u v ern em en t dans sa  vo lon té  de 
réd u ire  les dépenses p u b liqu es.

N ous avions débuté  un exerc ice  de redép lo iem ent 
de nos ressou rces e t, avan t m êm e q u ’il se te rm in e , nous 
avons ap p ris  que d ’au tres d éparts  é ta ien t à ven ir, au 
m ois de ju il le t  p ro ch ain . C ’est, en conséquence, après ce 
m ois de ju ille t, que nous a llons à nouveau , cette fois-ci 
de  façon plus im p ortan te , réa lise r un exercice  de red é ­
p lo iem ent de nos ressou rces en p renan t en com pte les 
besoins con sid érés  com m e les p lus p rio rita ire s  au m in is­
tère

O r, je  voulais vous s ig n a le r ceci, vous indiquer 
aussi que ces départs  ne se d is trib u en t pas de façon 
égale , su ivan t les d iffé ren tes catégo ries d ’em plois. Sans 
a ller dans le  dé ta il, je  vous ind iquerai s im p lem ent — et 
ça figu re  au tableau de  la figu re  11 — que le personnel

d ’encad rem en t, cad res sup érieu rs e t cadres in te rm éd ia i­
res, s ’est rédu it de 32 % au cours des tro is  de rn ières 
années, a lo rs  que le personnel p ro fessionn el et ense i­
gnan t, lui, s ’est rédu it de seu lem ent, com parativem en t 
au personnel d ’encad rem en t, 14 %, ce qui est, à m on 
sens, fo rt heu reux , parce  que tou t le m onde sait que les 
services de p rem iè re  ligne son t donnés, b ien sû r, par les 
p ro fessionn els  p ro fesseu rs et par le personnel techn ique 
et de  bu reau  qu i, lu i, s ’est rédu it de 13 %. A lors, je  
voulais a ttire r  vo tre  a tten tion  là-dessus. V ous devinez, 
com m e no us, les conséquences de ceci et ce que ça 
suppose  en  term es de  réo rg an isa tio n  au ch ap itre  de la 
liv raison  de nos serv ices.

Je  p rend s le tem ps q u ’il m e reste  p o u r vous p a rle r 
de  no tre  exercice  de  gestion  par les ré su lta ts . J ’aurais 
aim é q u ’on  y consacre  beaucoup p lus de tem ps, on  aura  
p eu t-ê tre  l ’occasio n  d ’y reven ir si te lle  est v o tre  vo lon té . 
Je  vais m e con ten te r ici de vous ind iquer de  quoi il 
s ’ag it dans les faits. O r, do nc, l ’année d e rn ière , nous 
avions p ris  devant vous l ’engagem ent d ’im p lanter au 
cou rs de la p résen te  année un m ode de gestion  basé sur 
les résu ltats dans l ’ensem ble  du m in istère . Il me fait 
p la is ir  ce m atin de vous ind iquer que, dès le 1er avril 
1997, le cadre  de gestion  par les résu lta ts sera  e ffec tive­
m ent o p éra tionn el.
• (Il h 30) •

Ç a veut d ire  qu o i, le cadre  de  gestion  pa r les 
résu ltats?  Ça veut d ire  q u ’au regard  de chacune  des 
g randes o rien ta tions m in istérie lles  et de chacun des 
g rand s p rinc ip es d irec teu rs qu an t à la façon d ’o ffrir nos 
p ro gram m es et nos serv ices , q u ’au regard  donc de ces 
p rinc ip es et de ces o rien ta tio n s , ça veut d ire  que nous 
nous som m es défin i des c ib les de  résu lta ts  à a tte ind re  au 
cou rs des tro is  p ro ch aines années, su r une base trien n a ­
le, p o u r chacune  des o rien ta tio n s  et p o u r chacun  des 
p rinc ip es d irec teu rs  et que nous com pto ns vous rendre  
com pte de l ’évo lu tion  des ré su lta ts  et des résultats 
com m e tels ob tenus su r la base  de  ces ob jectifs de ré su l­
tats.

O bjec tifs  de résu lta ts  do nc , p a r g rand es o rien ta ­
tion s, p a r p rinc ip es d irec teu rs . C e qui déco u le  de ça, 
c ’est que chaq ue  d irec tion  du m in istè re  e st tenue  de 
p rép a re r , po ur sou ten ir la  réa lisa tion  de  ces ob jectifs, 
des p lans triennaux  et des p lans annuels d ’action pour 
sou ten ir l ’a tte in te  de  ces ob jectifs . A lors donc, dans 
chaque  d irec tion  du m in istère , à p a rtir  du 1er avril, des 
plans triennaux  v isan t la réa lisa tion  de ces ob jectifs et 
des plans annuels seron t adoptés.

N ous avons dû aussi, po u r nous assu rer de la 
réalisa tion  des ré su lta ts , dévelop per des indicateurs de 
m esure  de l ’a tte in te  des résu lta ts . Si on  d it «on va aug­
m enter de x % telle  chose , le  no m b re  de d ip lôm és des 
institu ts de  technolog ie  au cou rs des p rochaines années», 
il nous faut su iv re  la chose  et p ren d re  les m oyens pour 
su iv re  l ’évo lu tion  des résu lta ts . N ous avons donc iden ti­
fié des ind icateurs de résu lta ts  po ur chacun des ob jectifs 
re tenus et m is en  p lace  des m écan ism es de suivi de ces 
résu ltats-là. C ’est ça l ’im p lan ta tion  de  la gestion  p a r les 
résu ltats au m in istère . S u r pap ier, ça  n 'a  pas l ’a ir tro p
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com pliqué; dans les fa its , c ’est une vé ritab le  révo lu tion  
dans no tre  façon de  g é re r P arce  que, trad ition nellem en t, 
no tre  façon de g é re r é ta it davan tage  cen trée , vous le 
savez, su r les activ ités  e t su r la réalisa tion  de ces ac tiv i­
tés, a lo rs  que, m ain ten an t, e lle  sera  cen trée  b ien  dav an ­
tage et p rinc ip a lem en t sur l ’ob ten tion  de résu lta ts , et 
résu ltats p ro m is à l ’avance , su r lesquels on s ’est engagé, 
pour u tilise r une exp ressio n  p o p u la ire , à liv re r la m ar­
chandise .

P ou r vous p résen te r ceux-ci — et là, M. le 
P résid en t, si vous m ’acco rdez  en co re  d eux , tro is  m in u­
tes, je  su is consc ien t que je  com m ence  peu t-ê tre  à d épas­
se r un pe tit peu m on tem ps — je  vous ré fère  aux d e r­
n iers tab leaux  qui vous on t é té  d is trib u és . Les deux  
p rem iers tab leaux p résen ten t, d ’une p a rt, les grandes 
o rien ta tions m in istérie lle s . A lo rs, j e  vous d isais  que c ’est 
sous chacune  de  ces o rien ta tions que nous avons défin i 
et re tenu des ob jectifs  p réc is de  résu lta ts  su r la base 
desquels vous p o u rrez  d éso rm ais nous su iv re  e t vo ire  
m êm e nous h a rce ler en ce  qui concern e  le V érifica teur 
g én é ra l.

D es vo ix : H a, ha , ha!

M . V éz in a  (A n d ré ): C ’est une  dem ande  que l ’on 
vous fa it, M . le V érifica teu r g én éra l, po u r ê tre  sur 
q u ’on respec te  b ien  no tre  engagem ent. A lors, les o r ien ­
tations m in is té rie lle s , j e  tiens à vo us les rap p e le r, parce  
que c ’est m ajeu r, c ’est capita l dans le deven ir de no tre  
o rg an isa tio n , c ’est au to u r de ça qu e  tou t no tre  travail est 
déso rm ais concen tré , déso rm ais o rien té .

P rem iè re  o rien ta tion : d éve lop per la capacité  
co ncurren tie lle  des en trep rises  b ioa lim entaires dans une 
o rien ta tion  m arché. D euxièm e o rien ta tion : a ssu rer la 
conserva tion  et la m ise en va leur des ressou rces au 
p ro fit des co llec tiv ités  locales. T ro is ièm e  orien ta tion : 
o ffrir un filet de sécurité  po ur s tab ilise r les effets de la 
con jonctu re; bien sû r, on parle  ici des p ro duc teu rs et des 
p ro duc trices agrico les. E t, quatrièm e o rien ta tion : fav o ri­
ser l ’adap ta tion  des en trep rises au nouvel env ironnem ent 
soc io écono m iqu e. D onc, sous chacune  de ces o rien ta ­
tion s, des ob jectifs  pa rticu liers  de résu lta ts dans chaque 
cas.

P rinc ipes d irec teu rs  quant à no tre  façon de tra ­
va ille r au m in istère . Q uatre  p rinc ip es d irec teu rs . P rem ier 
p rinc ipe: im p liquer les c lien ts , que ce so it des p ro d u c ­
teurs ou des p ro d u c trices  ag rico les, des transfo rm ateu rs 
ou des d is tr ib u te u rs , dépendant des p ro g ram m es, m ais 
im p liquer les c lien ts dans la gestion  des serv ices et de  
l ’a ide finan cière  p a rto u t où  cela  est p o ssib le , en autant 
q u ’ils co n trib u en t au financem en t desd its  serv ices ou 
desd its  p ro g ram m es, im p lica tion  qui peu t a lle r ju s q u ’à la 
p rise  en ch arg e  to ta le  de  la gestion . J ’au ra is  aim é é lab o ­
re r davan tage  là-dessus, on  au ra  sans d o u te  le tem ps au 
cours des d iscu ssio n s , com m e j ’a im erais é lab o re r su r 
chacune de ces g rand es o rien ta tions et chacun de  ces 
g rands p rinc ip es.

D euxièm e p rin c ip e  d irec teu r: acc ro ître  la c o n tri­
bution  des en trep rises  au financem en t des serv ices qui

leur son t d irec tem en t destinés et desquels  e lles tiren t des 
avan tages écon om iq ues. L ’o rien ta tio n  est très  c la ire , ici 
aussi, nous pa ra ît-il.

T ro is ièm e  princ ipe: acc ro ître  l ’e ffic ience  e t l ’e ffi­
cac ité  de  l ’o rg an isa tion  au bénéfice  de la c lien tèle . Ce 
que ça veu t d ire  en c la ir, c ’est: d im in u er la po rtion  
co nsacrée  à l ’a d m in istra tion  in te rne  et augm en ter la 
po rtio n  de nos ressou rces consacrée  aux serv ices livrés 
aux c lien tèles.

Q ua trièm e  p rinc ipe: s ’assu re r que les in te rven ­
tions fédérales so ien t con fo rm es aux o rien ta tions m in is­
té rie lles  e t re spec ten t l ’équ ité  en tre  les p ro v inces ainsi 
que le cham p de com pétence  du Q uébec.

P our co n c lu re , b ien  sû r, b ien  là les tab leaux qui 
su iven t vous p résen ten t nos ob jectifs  sous chacune  de  ces 
o rien ta tions et chacun de ces p rin c ip es , les ob jectifs 
q u ’on  a re tenus. C om pte  tenu du tem ps do n t on  d ispose , 
je  sug gère  q u ’on p renn e  une de  ces o rien ta tions s im p le ­
m ent à titre  d ’exem ple  po u r illu s tre r ...  ou p eu t-ê tre  
q u ’on  p o u rra it p ren d re  une o rien ta tion  e t un p rinc ip e  à 
titre  d ’exem ples po ur illu s tre r de quoi il s ’agit. Si ça 
vous conv ien t e t avec vo tre  pe rm iss io n , M . le P résid en t, 
j e  p rend rai d ’en trée  de jeu  la p rem iè re  o rien ta tio n  et le 
p rem ie r p rin c ip e  seu lem en t, seu lem ent à titre  d ’exem ­
p les, e t ça vous la isse ra  tou t le lo isir p a r la su ite , dans 
vos lo is irs , de  co n su lte r ça  dans le détail po ur en rich ir 
nos échanges u lté rieu rs .

D on c, à titre  d ’exem ple , p rem iè re  orien ta tion : 
d éve lop per la capacité  co n cu rren tie lle  des en treprises 
b ioa lim en taires dans une o rien ta tion  m arché. V ous m ’ar­
rê tez, si vous considérez  que je  va is tro p  loin.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O ui. C ’est que, M . 
le so u s-m in istre , on  vo it le tem ps écou lé . O n a beaucoup 
de questions e t, en une heu re , on  d ev ra  nécessairem ent 
avo ir term in é. En concluan t peu t-ê tre  le plus rap idem ent 
p ossib le , parce  que j ’ai déjà  d e s .. .

M . V éz in a  (A n d ré ): B on, b ien , je  vais p rend re  
un exem ple  seu lem ent

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  J ’ai déjà  des gestes 
d ’im p atien ce ...

M . V ézin a  (A n d ré ): Bon.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  . ..d e  la pa rt de  
certa in s co llègues.

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  com prends ça et je  re s­
pecte  ça. D on c, je  p rends un exem ple  p o u r ce qui est de  la 
p rem iè re  o rien ta tio n , un  exem ple  d ’un ob jec tif, au ch ap i­
tre  de la fo rm atio n , sachan t q u ’il y  a des députés ici qui 
son t très im p liqués dans des rég ions où son t situés nos 
institu ts de  techno log ie  ag roa lim en ta ire . Au chap itre  de la 
fo rm ation , par exem ple, no tre  ob jectif, ce sera  d ’aug­
m enter en m oyenne de  5 % p ar année d ’ici l ’an 2000  le 
nom bre de d ip lôm és des ITA  em bauchés p a r les e n tre ­
prises ag rico les de serv ices et de transfo rm atio n . C ’est



C A P A -16  page 18 D ébats de l ’A ssem blée na tionale 19 fév rie r 1997

un exem ple de ce q u ’on veut d ire  quand on d it q u ’on 
s ’engage à liv re r des résu lta ts.

E t je  vous am ène au p rinc ip e  1 po ur do nner un 
au tre  exem ple. A u p rinc ip e  1, à la figure  19, p rinc ip e  
qui se lit: im p liquer les c lien ts  dans la ges tio n , etc. 
A lo rs, ob jectif: augm en ter la  p a rt de nos serv ices qui 
son t cogérés ou  do n t la gestion  est confiée  à la c lien tèle  
qui y co n trib u e  finan cièrem en t, avec, b ien  sû r, des 
ind icateurs de m esu re  là-dessus et ensu ite  un m écan ism e 
de suivi.

A lo rs , a insi de su ite  po ur chaque p rinc ip e  et 
chaque o rien ta tio n . C ’est no tre  plan de travail po u r les 
tro is p ro ch aines années. Bien sû r, ai-je  besoin  de  le 
p réc iser, tou t ceci a fa it l ’ob je t d ’une app ro batio n  par 
M . le m in is tre , M G uy Ju lien , et a été p rép a ré  en 
é tro ite  co llab o ra tio n  avec lu i, et cet exercice  a im pliqué 
dans sa  p rép a ra tio n  aussi l ’ensem ble des person nels  du 
m in istère  e t, de  faço n  très in tensive, les g estionn aires de 
tous les n iv eau x  du  m in istère . C et exercice  est rep ris  au 
niveau de chacun e  des d irec tio n s , avec des ob jectifs plus 
po in tus au n iveau  d e  chacune  des d irec tion s. M erci de 
vo tre  to lé ran ce , M . le P résid en t, c ’est très  apprécié . Je 
m ’arrê te  ici.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  A lo rs, M . V ézina, 
vous m e p e rm ettrez  d ’abord  peu t-ê tre  une rem arqu e  
p ré lim in a ire  com m e su ite  à vo tre  p résen ta tion  e t p lus 
pa rticu liè rem en t aux docum ents qui l ’accom pagnaien t. 
M oi, je  veux  vous ind iquer que, év idem m ent, la co m ­
m ission  p a rlem en ta ire , ce lle  de l ’ag ricu ltu re , en  ce  qui 
concern e  l ’app licatio n  in tég ra le  de  la loi 198, s ’est d o n ­
née le d ev o ir d ’ex am in er tous les o rg an ism es, incluant le 
m in istère , e t je  do is vous ind iquer que c ’est la p rem iè re  
fo is q u ’on a un  d o cum en t qui dev ien d ra , j ’en suis p e r­
suadé , un  ou til très  p réc ieux  p o u r les m em bres de la 
com m ission  p o u r rev en ir su r v o tre  p lan , su r ce que vous 
p ro posez  de  fa ire . A lo rs , m oi, j e  veux vous rem erc ie r 
au nom  de m es co llèg ues. C ’est le p rem ie r g ro upe  que 
je  vo is  qui le fa it de  façon aussi exhaustive , et ça répond 
à une espèce  de  d é fi, je  pense , que tous les m in istères 
dev ra ien t se  donner: s ’assu re r q u ’on  est capab le  de 
m esu rer, de q u an tifie r les résu lta ts  dans les m in istères.
• (11 h 40) •

D ans le cad re  de  ce que les p arlem en ta ires se 
son t donnés com m e ob jec tif, un  exercice  de  co n trô le  des 
h auts fo n c tio nna ires qui trav a illen t au sein de l ’appareil 
go u v ern em en ta l, ça  m e p a ra ît ê tre  exactem en t dans la 
fou lée de  ce q u ’on rech erche , q u ’ils a iden t le travail du 
pa rlem en ta ire . A lo rs , je  ne veux  pas p résu m er de ce qui 
a rriv e ra  p a r la  su ite  à l ’in té rieu r de  nos travaux , m ais je  
veux  vous ind iquer que c ’est un exce llen t ou til, à p rim e 
ab o rd , e t sachez  q u ’il n ’a pas été fait po u r rien . Il va 
nous se rv ir , j ’en su is a ssu ré .

V ous fa isiez  p a rt tan tô t de changem ents au n i­
veau de  la s tru c tu re , je  pense que c ’est des changem ents 
qui son t m ajeu rs, qui on t été op érés chez vous. Je  reco n­
na issa is aussi de  no m b reu ses figures avan tageusem ent 
connues là, les A bg ra l, B ougie, P ou lin , qui son t avec 
vous, qui son t d ’un sou tien  constan t. Je  su is sûr q u ’ils

seron t m is à co n trib u tion  largem en t à l ’in té rieu r de  ce 
que vous p ro posez  de faire.

V ous me p e rm ettrez , dans la fou lée de  ce que 
vous avez p résen té , de rev en ir  aux ob jectifs qui é ta ien t 
po ursu iv is  lors de la tenue du Som m et su r l ’ag ricu ltu re  
de ju in  1992. O n se sou v iend ra  que l ’ensem ble  des 
partic ipan ts  avaien t indiqué, avaien t convenu , en fait, et 
m êm e sou ligné  que les p ro g ram m es d ’appui du m in istère  
devaien t, dans l ’aven ir, se to u rn er très fortem ent vers la 
perfo rm ance  des en trep rises. Il y avait des orien ta tions 
qui avaien t été là  accep tées, p o rtan t su r des no tions de 
perfo rm ance  des e n trep rises , de ren tab ilité , de v iab ilité , 
de com pétitiv ité , de du rab ilité . Ç a avait été  adopté, ça, 
par les partic ipan ts .

E st-ce  que vous êtes en  m esu re  au jo u rd ’hui de 
nous ind iquer com m ent vous com ptez  adap ter les p rin c i­
paux p rogram m es d ’aide finan cière  du m in istère  de 
l ’A gricu ltu re , des P êcheries et de  l ’A lim en ta tion  à ces 
o rien ta tions de  p e rfo rm ance , de  ren tab ilité , de  v iab ilité?  
E t, p lus p a rticu lièrem en t — je  ne sais pas, je  n ’ai pas vu 
le tableau com ple t de  ce que vous nous avez p ré sen ­
té  — quand est-ce  q u ’on peut s ’a ttend re  à re tro uver 
l ’aspect de la ren tab ilité , ou enco re  de la v iab ilité  de 
l ’en trep rise , ou de la v iab ilité  économ ique  de l ’en trep rise  
com m e partie  des c ritè res  d ’adm issib ilité  aux princ ipaux  
p rogram m es du M A PA Q ? E st-ce  que ça peut deven ir , 
com pte tenu du consensus qui avait eu lieu là-dessus, un 
des c ritè res m ajeurs q u ’on re tro u v e  dans l ’ensem ble  de 
vos p ro g ram m es et qui inv iten t à la pe rfo rm an ce , mais 
aussi à s ’assu rer de  la  v iab ilité  écon om iq ue  des en trep ri­
ses qui bénéfic ien t des aides go uvernem en tales?

M . V ézin a  (A n d ré ): J ’a im erais ici p eu t-ê tre  que 
vous p réc isiez  un peu vo tre  question . E st-ce  que vous 
désirez  q u ’on  vous parle  s tr ic tem en t des program m es 
d ’aide finan cière  du m in istère  ou  des p ro gram m es d ’aide 
financière  de l ’ensem ble  du g ro u p e  agricu ltu re , pêche­
ries  et a lim entation?

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  D e l ’ensem ble de 
vos p rogram m es.

M . V ézin a  (A n d ré ): D e l ’ensem ble, O .K .

Le P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  E t un peu de la 
ph ilo sop h ie  qui vous insp ire  face à ces o rien ta tio n s- là ...

M . V ézin a  (A n d ré ): O .K ., vo ilà.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  qui avaien t été 
convenues lors du S om m et su r l ’a g ricu ltu re .

M . V éz in a  (A n d ré ): O .K  je  vous rem ercie . 
D ’abord , je  vous ind iquerai, en réponse  à cette  question , 
que la p rem iè re  o rien ta tion  qui apparaît ju s tem en t au 
chap itre  de no tre  docum ent de la gestion  par les ré su l­
ta ts, la p rem iè re  o rien ta tion  ré fère  ju s tem en t à la v ia ­
bilité  e t à la pe rfo rm ance  des en trep rises . C ette  o rien ta ­
tion  se lit: d éve lop per la capacité  concurren tie lle  des



19 fév rie r 1997 C om m ission  perm anente C A P A -16  page 19

en trep rises dans une o rien ta tio n  m arché. D e quoi s ’agit- 
il ici? Il s ’agit d ’abord  et avan t tou t de la v iab ilité  et de 
la p erfo rm ance  des en trep rises . La v iab ilité  et le déve­
loppem ent écon om iq ue  des en trep rises  p rises com m e en ­
tités, chacune d ’elles , c ’est en fait la ra ison d ’être  p re ­
m ière  en quelque  so rte  et le p rem ie r souci du m in istère  
e t des org an ism es qui g rav iten t au tour du m in istre  et 
tous nos p ro g ram m es, en quelque  so rte , y concouren t.

La qu estion  que vous sou levez  est fort im p or­
tante  et je  vais m ’app liqu er, dans les deux m inutes qui 
vont su iv re  — qui po u rra ien t ê tre  cinq — à essayer de 
vous d ém o n tre r com m ent, au cou rs des de rn ières an ­
nées, nos p ro g ram m es se son t a justés po ur répondre  à 
cet im p éra tif de  la v iab ilité  et de la perfo rm ance  écon o­
m ique des en trep rises du sec teu r b ioa lim en taire .

D ’abord , il faut bien réa lise r ici — ça m ’am ènera  
à répon dre  au deuxièm em en t vo let de vo tre  question  
quan t aux c ritè res  d ’accès à nos p ro g ram m es — q u ’il y a 
tou t un bloc im p ortan t de nos p ro g ram m es — et c ’est le 
bloc auquel on consacre  le p lus de c réd its , véritab lem en t 
le p lus de c réd its  — qui v ise  en quelque  so rte  à p ro téger 
les en trep rises  con tre  les effets de la con jonc tu re  et à les 
sécu riser dans leu rs investissem en ts po ur l ’aven ir C ’est 
la base  m êm e de  la v iab ilité , ça. L a p rem iè re  chose q u ’il 
faut fa ire  quand on  pense à la v iab ilité  des e n trep rises , 
c ’est de  leur p e rm ettre  de  se sécu rise r quan t aux inves­
tissem ents q u ’elles d o iven t fa ire  po ur reste r v iab les, de 
se  sécu riser p a r rappo rt aux effets de la  con jonc tu re . Je 
pa rle  ici, bien sû r , des e ffets à la  fo is de la con jonctu re  
économ ique  et de  la co n jo n c tu re  c lim atiqu e, de la 
con jonc tu re  sociale  aussi.

Il faut donc d ’abord , pour a ssu re r la v iab ilité  des 
e n trep rises , sécu riser l ’ensem ble d ’e lles par rap p o rt à 
ces fluctua tions con jonc tu re lle s , q u ’e lles so ien t écon om i­
ques, com m e je  le d is , socia les ou c lim atiques. E t, ce 
n ’est pas su rp ren an t que la m asse de  nos c réd its , la très  
g rand e  m ajo rité  de nos c réd its so it co nsacrée  à ces p ro ­
gram m es d ’assu ran ce , en quelque  so rte , en tre  gu ille ­
m ets. P uis je  ne pa rle  pas des p ro g ram m es d 'a ssu ran ce  
au sens str ic t.

V oyons donc quels son t ces p ro g ram m es. O n sait 
tou te  l ’én e rg ie  q u ’on y consacre . V ous venez de ren co n ­
tre r  M . Jean-Y ves L avo ie , le p résid en t de  la R égie des 
m archés ag rico les, qui g è re  une loi très im portan te  qui 
v ise  à pe rm ettre  aux p ro d u c teu rs , vous le savez, de se 
reg ro u p er dans l ’o ffre  de leurs p ro du its  p o u r o b ten ir  de 
bons p rix  su r les m archés. La finalité  de ça, c ’est de 
p e rm ettre  aux en trep rises  d ’ob ten ir les m eilleu rs p rix  
po ssib les dans la négocia tion  q u ’ils condu isen t avec un 
no m b re  d ’acheteurs re stre in t. Eux au tres , ils son t nom ­
breux , le no m b re  d ’acheteurs e st re s tre in t. Les a ju ste ­
m ents qui on t é té  apportés au cou rs du  tem ps à cette  loi 
su r la m ise en  m arché  et sa m ise en  v igueur com m e telle  
v isaien t, com m e o b je c tif  p rem ie r, la v iab ilité  des en tre ­
prises en leur pe rm ettan t d ’ob ten ir les m eilleu rs p rix  
possib les.

Le m in istère  s ’est a sso cié , cette  année enco re , 
dans le sec teu r la itier en pa rticu lie r , à l ’am élio ra tion  des 
plans na tionaux  su r la g estion  de  l ’o ffre  de nos p ro du its .

C ’est un au tre  vo le t im p ortan t de  no tre  in te rven tion , qui 
vise à sécu riser les en trep rises  e t à leu r p e rm ettre  d ’o b ­
ten ir des p rix  co rrec ts , ju s te s  su r les m archés. T ou te  
no tre  in te rven tion  dans les p lans nationaux  qui son t 
s ignés pa r le go uvernem en t du Q uébec et au to risés p a r le 
go u v ern em en t du Q u éb ec ... O n est associé  à ces plans 
na tionaux , on est un des acteurs im portan ts des plans 
na tionaux , vous le savez, dans la gestion  de l ’o ffre , q u ’il 
s ’ag isse  du sec teu r laitier ou du sec teu r av ico le , et vo ire  
m êm e du sec teu r des pêches m aintenant — j ’y reviendrai 
po ur le sec teu r des pêches, p lu tô t, pas au niveau de la 
gestion  de l ’o ffre , je  m ’excuse, je  pensais à la sécurité  
du revenu en général — donc tou t le cham p de la gestion  
de l ’o ffre . D onc, ce q u ’on fa it là-dedans, ça vise aussi à 
sécu riser puis ça p erm et la v iab ilité  des en trep rises.

Q u ’on regarde  m ain tenan t ce q u ’on fait au chap i­
tre  de  la  sécu rité  du revenu , l ’a ssu ran ce-stab ilisa tion , qui 
s ’app lique  à la fois au sec teu r agrico le  et m aintenant, 
dans certa ins cas, au sec te u r ... il po u rra it s ’app liqu er 
u lté rieu rem en t au sec teur des pêches p lu tô t; il ne s ’app li­
que pas actuellem en t au sec teu r des pêches. La sécurité  
des revenus. Ce q u ’on vise  ici essen tie llem en t, c ’est de 
pe rm ettre  aux p ro d u c teu rs  agrico les d ’ê tre  p ro tégés 
con tre  des fluctua tions de p rix , ce qui est capital si on  
veut que l ’en trep rise  reste  v iab le .

Q u ’on  se rappelle  ce qui se passait — M. 
V alliè res, le p résid en t, s ’en rappelle  fo rt b ien , com pte 
tenu de son expérience  dans le sec teur — avan t l ’ex is­
tence des p ro g ram m es d ’assu ran ce-stab ilisa tion  des 
revenus, où les fluctua tions de p rix  en tra înaien t un  très 
g rand  no m b re  de fa illites d ’en trep rises  agrico les, ce qui 
en tra îna it la n o n-v iab ilité  des en trep rises . Les prix  ba is­
saien t, la p ro d u c tio n  chan geait; on  abandonnait la p ro ­
du ction  p o u r a lle r vers une au tre  p ro d u c tio n  ou on aban­
donnait l ’a g ricu ltu re .

P ro g ram m e d ’assu ran ce-réco lte  p o u r nous p ro té ­
g e r co n tre  les acciden ts c lim atiqu es. P ro g ram m e de 
sub ven tion  d ’in térê ts  au ch ap itre  du financem en t ag rico le  
po ur p ro tég e r les en trep rises  co n tre  la fluctua tion  des 
taux  d ’in térê t. P ro g ram m e de rem b oursem en t de taxes, 
p o u r p e rm ettre , m algré  la c ro issance  des taxes foncières 
qui son t app liquées à l ’a g ricu ltu re  au m êm e titre  q u ’à 
n ’im porte  qu elle  ca tégo rie  d ’en tre p rise , de  sécu riser le 
p ro d u c teu r qu an t à son aven ir. P ro g ram m e d 'a ssu ran ce- 
san té  anim ale . D ans le cham p du te rr ito ire , tou tes les 
in te rven tion s e t les argen ts q u 'o n  consacre  à la p ro tec ­
tion  du te rrito ire  e t, à com pte r de  b ien tô t, au chap itre  du 
vo le t de  la p ro tec tio n  des activ ités ag rico les , tous ces 
p ro g ram m es-là , au cou rs des d e rn ière s  années, on t été 
a justés, m odu lés p o u r ten ir  com pte  des nouvelles réalités 
e t p o u r sécu rise r les e n trep rises . D on c, c ’est dans un 
o b je c tif  de v iab ilité  de l ’en trep rise  et de  sécu risatio n  des 
en trep rises .
•  (11 h 50) •

O n co m p ren d ra  ici, M . le P résid en t, p o u r des ra i­
sons d ’éq u ité  et po u r des ra ison s d ’im pact des p ro g ram ­
m es rech erché , q u ’il ne peut ê tre  question  dans ces p ro ­
gram m es de  no rm es d ’accès qui son t liées au carac tère  
p ro p re  de  chacun e  des en trep rises  quan t à sa v iab ilité
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pro p re . J ’en tends à son p lan  d ’affa ires, ici. Il s ’agit, 
dans tous les cas, de p ro g ram m es u n ive rse ls , en  autant 
que le c lien t, b ien  sû r, accepte  d ’adhérer au p rogram m e. 
M ais ces p ro g ram m es son t accessib les à tout le m onde et 
ils son t un des facteu rs im p ortan ts  de  la v iab ilité  de 
l ’e n trep rise . A lo rs , dans tous les cas, ici, il s ’agit du 
p ro g ram m e u n iv e rse l, il p o u rra it  d iffic ilem ent, j e  pense, 
en ê tre  au trem en t.

C ’est des p ro g ram m es, p a r a illeu rs, qui tiennen t 
com pte  des carac téris tiq u es  de l ’en trep rises , qui ne son t 
pas indépendants des carac téris tiq u es  de l ’en trep rise . Les 
versem ents en sécu rité  du revenu , en assu ran ce-réco lte , 
en financem en t ag rico le , bien sû r, tiennen t com pte  de la 
réalité  de  chacune  des en trep rises  et son t fonction  du 
vo lum e de p ro d u c tio n  e t des types de p ro duc tion . T outes 
les autres in te rven tion s en m atiè re  d ’aide financière: 
l ’oc tro i d ’une ga ran tie  de  prêt par la S ociété de finan ce­
m ent ag rico le , l ’oc tro i d ’une garan tie  de p rê t aux e n tre ­
prises ag rico les, les p ro g ram m es rég io naux , les p ro ­
gram m es de serv ice  conse il, les p ro g ram m es d ’aide à la 
gestion  des fum iers, tous nos au tres p ro g ram m es, qui ne 
sont pas à p ro p rem en t p a rle r des p ro g ram m es de sécu ­
rité , tous ces p ro g ram m es-là  p renn en t en com pte la 
réalité  de chaque  e n trep rise . L o rsq u ’une aide finan cière  
e st accordée, e lle  est accordée  après analyse de  la s itua ­
tion  finan cière  de l ’en trep rise  et de sa  v iab ilité , et les 
subven tions e t les a ides ne son t acco rdées, quelle  que 
soit la fo rm e  d ’a ide, que dans la m esu re  où il y a une 
ga ran tie  de  v iab ilité  et de  ren tab ilité  de l ’en trep rise .

C ’est im p ortan t de v o ir le ré su lta t de tou t ça. Le 
résu lta t de  tou t ça, c ’est q u ’au Q uébec, l ’année d e rn ière , 
il y a eu 0 ,2  % de fa illites  dans le m onde agroa lim enta i- 
re. P ou rqu oi si peu de fa illites?  P arce que l ’ensem ble  de 
nos p ro g ram m es, tous ces p ro g ram m es de sécu risatio n  
de l ’en trep rise  et les p ro g ram m es d ’aide  com m e tels 
v isen t e ssen tie llem en t quelque  p a rt à a ssu rer la v iab ilité  
et la  p e rfo rm an ce  des e n trep rises . E t là on  po u rra it 
d o nner des exem ples, ici, dans tous ces p ro gram m es 
do n t je  vous ai pa rlé s: p ro g ram m es rég io naux , p ro g ram ­
mes de  serv ice  conse il, p ro g ram m es d ’a ide  à la gestion  
des fum iers, où  la réalité  de  l ’en trep rise  est p rise  en 
com pte  dans chaq ue  cas. E t il ne faut pas o u b lie r — je  
te rm in e  là-dessus — que s i . . .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè rc s ) :  Je  vais vous a r rê ­
te r là.

M . V é z in a  (A n d ré ): O ui

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  R apidem ent, parce
q u e ...

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  term in e  là-dessus. Il ne 
faut pas o u b lie r que chacun des p ro g ram m es dont je  pa rle  
ici, p reno ns com m e exem ple  nos p ro gram m es d ’aide en 
rég io ns, v ise  ju s tem en t à c o rrig e r dans l ’en trep rise  les 
facteu rs qui sera ien t des facteu rs de non-v iab ilité  C ’est 
des p ro g ram m es qui son t adap tés à la réalité  de chaque 
en trep rise  et qui p ro cèden t de  l ’analyse de la situa tion  de

l ’en trep rise . C ’est après un d iag nostic  q u ’on v ien t d ire  à 
une en trep rise : T u devra is fa ire  telle  chose  et on  va t ’ac­
co rder une aide financière  qui te perm ets de reste r en vie 
tou t en développant ton en trep rise .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  B ien.

M . V éz in a  (A n d ré ): O n p o u rra it donner une 
tonne  d ’exem ples ici, au besoin .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O ui, on  com prend. 
Je veux sim p lem ent — je  sais que la question  é ta it très 
large  — m ais peu t-ê tre  vous inv ite r — on en a p arlé  h ier 
en séance de  trav a il, les députés — à ê tre  le p lus concis 
possib le  dans les répon ses, ce qui p e rm ettra it d ’en v isa ­
ge r plus de questions.

M . V ézin a  (A n d ré ): Je  m ’engage  là-dessus, mais 
il faut que les questions so ien t préc ises.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  Et c ’est sû r égale­
m ent que la com m ission  ne m anquera  pas de reven ir su r 
ce po in t de vue, com pte  tenu que ça faisait p artie  des 
rem arques du V érifica teu r général de l’année dern ière . 
Le consta t qui a é té  fa it, c ’est que la g rand e  part de 
l’aide financière  qui é ta it accordée  p a r le m in istère  était 
accordée à une c lien tèle  qui co rresp o n d  aux o rien ta tio n s , 
m ais n ’éta it pas accordée  à une c lien tèle  qui correspond  
aux o rien ta tions du m in istère . D onc, ce que nous, on 
déco dait, en tou t cas, ce que m oi, je  déco dais , c ’était 
q u 'il  y avait loin de  la pa ro le  aux actes. D onc, c ’est 
po ur ça que, tan tô t, je  vous d isais que ce que nous 
re tro uvo ns ici de  façon qu an tifiée  nous pe rm ettra , l ’an 
p ro ch ain , de  fa ire  des v é rifica tio ns beaucoup plus p réc i­
ses par rappo rt aux ob jectifs  que vous vous êtes donnés 
et de v o ir si finalem ent le V érifica teu r général, qu i, sur 
une base  con tinu elle , a des échanges avec vous, nous 
fera  part d ’un hau t niveau de  satisfac tion  com m e suite à 
ces c ritè res et à cette  no uvelle  façon de fa ire  que vous 
vous êtes do nnés. M ais, j e  ne vo udra is  pas que mes 
rem arques vous am ènent à rev en ir dessus. V ous aurez 
l ’occasio n , je  p ense , d ’en g lo b er ça au cou rs des p ro ch ai­
nes rép o n ses ...

M . V ézin a  (A n d ré ): O ui. H a, ha , ha!

Le P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O u i, mais s im p le­
m ent vous ind iquer q u ’il nous reste  une heure  de trava il, 
donc essayez d ’être  le p lus concis , le plus précis p o ssi­
ble dans les questions. Je  n ’ai pas p rêché  par le bon 
exem ple avec m a p rem iè re  q u estion , qui é ta it très large.

M m e la députée  de K am ouraska-T ém iscouata .

M m e  D io n n e : O u i, M . le P résid en t, je  vais e s ­
sayer d ’être  p réc ise  dans m a question . Je  vais a rriv e r à 
vo tre  deuxièm e o rien ta tion . V ous nous avez déposé  un su ­
perbe  de beau docum ent. M alh eu reusem en t, on  s ’est tous 
p rép aré  à des qu estion s, m ais on n ’avait pas ce docum ent- 
là. A lors, on n ’y fe ra  peu t-ê tre  pas nécessairem ent
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référence  cette  année, m ais, com m e le d isait le p ré ­
siden t, on va s ’en serv ir l ’année pro ch aine , parce q u ’il 
est assez éc la iran t, là, sur le travail que vous avez à 
fa ire , ou  à l ’é tud e  des c réd its , dans un m ois, là.

A lo rs, m oi, je  vo udra is  a ller à vo tre  o rien ta tion  
num éro 2: a ssu re r la co nse rva tion  et la m ise  en valeur 
des ressou rces au p ro fit des co llec tiv ités  locales. V ous 
m e voyez venir?  La loi 23.

M . V ézin a  (A n d ré ): A h, intéressant!

M m e  D io n n e : La loi 23 , c ’est une loi qui a été 
adoptée  pa r l ’A ssem blée  na tionale; la com m ission  p a rle ­
m en ta ire  y a trav a illé . L à, j ’ai deux , tro is  questions. Si 
vous vou lez  les p ren d re  en note: quand sera  m ise  en 
v igueur la lo i?  le param ètre  sur les odeurs?  A ussi, il y a 
une nouvelle  d irec tive  po ur l ’é tud e  des certifica ts  d ’au to ­
risa tion  au M E F . A lo rs, com bien de dem andes d ’ag ri­
cu lteu rs son t en  a ttente?  les déla is de  traitem ent?

J ’ai pa rtic ip é  à un  co lloqu e , à R iv ière-du -L oup , 
qui a dû  aussi se fa ire  à R im ousk i la jo u rn ée  suivante , 
un co lloqu e  qui a é té  o rg an isé  pa r l ’U P A , en co llab o ra ­
tion  avec le m in istère  de  l ’A g ricu ltu re  et de  l ’E n v iro n n e ­
m ent, su r la fe rtilisa tio n  in tégrée. A lors, fo rt in téressant; 
il y avait beaucoup d ’ag ricu lteu rs  qui é ta ien t p résen ts.

Je  vais vous ex p liq u er un  peu le p rob lèm e que, 
je  pense , les ag ricu lteu rs v iven t dans un  co lloqu e  sem ­
blab le , à ce  m om en t-ci. P rem iè rem en t, le m in istère  de 
l ’A gricu ltu re , p a r la vo ix  de son spéc ia lis te  qui a très 
bien fait ça, d ’ailleu rs , a p résen té  qu atre  in te rven tions 
possib les p o u r répon dre  aux dem andes de fe rtilisa tio n . 
Q uatre  po ssib ilités . A lo rs, vo ilà  l ’exp licatio n  e t tou t ça: 
recom m andation  de fe rtilisa tio n , P lan de fe rtilisa tion  
in tégrée, P lan ag roenv iron nem en tal e t P lan global de 
fe rtilisa tio n  in tégrée. Les quatre  on t été  très  b ien  e x p li­
qués, pas de  prob lèm e.

Le m in istère  de  l ’E nv iron nem en t e st a rriv é  par la 
su ite  avec deux  choses. P rem iè rem en t, on  a p a rlé  du 
P lan ag roenviron nem ental de fe rtilisa tio n  qu i, lu i, donne 
des ob ligatio ns par rappo rt au m in istè re  de l ’A gricu ltu re  
qui recom m ande des choses. A ussi, on  a p a rlé  sans en 
p a rle r, là, des p estic ides. A lo rs, dans m a tê te , quand 
j ’é ta is là, et dans la tête  de p lusieu rs ag ricu lteu rs , on 
avait com m e six po ssib ilités  d evan t nous. O n est allé 
d îne r là-dessus. J ’ai posé la q u estion , à savo ir: C ’est 
quoi que l ’ag ricu lteu r do it fa ire , à pa rtir  des in fo rm a­
tions qui on t é té  déposées, tenan t com pte  q u ’on ne 
conna ît pas les règ lem en ts, q u ’on  ne connaît pas les 
pa ram ètres?  E t les ag ricu lteu rs on t passé  la jo u rn ée  là- 
d essus, là, p lus p a rle r de  la riv iè re  F ou que tte  où il y a 
un  au tre  p lan d ’in terven tion .

A lo rs, c ’est com pliqu é  p o u r les ag ricu lteu rs et il 
sem ble q u ’au niveau de l ’appareil go uvernem en tal, tant 
les spécialistes des deux  m in is tè res , là, c ’est enco re  deux  
m ondes. A lo rs, j ’ai posé  la question . J ’ai dit: E st-ce  que 
les ag ricu lteu rs p o u rra ien t sav o ir, à la fin  de la jo u rn ée , 
q u ’est-ce  que vous leu r reco m m andez  pu is à quel coû t, 
com bien ça  va coû ter?  C ’est to u jo u rs  ça, la qu estion  
fondam entale. A lo rs, on  m ’a d it que le p lan num éro  3,

c ’est-à -d ire  le P lan  ag roenv iron nem en tal de fe rtilisa tio n , 
serait la base de travail parce  que, au m in istère  de l ’E n ­
v iron nem en t, ce serait p ro bab lem en t le règ lem en t qui 
serait ob liga to ire . Bon. A lors, j ’ai dit: C om m e ça, le 1 
et le 2 que vous avez exp liqu és, ce  n ’est pas nécessaire  
de les e x p liq u er, là, ça ne se rv ira  pas?

A lors, le m onsieu r a d it: O u i, c ’est v ra i, vous 
avez v ra im en t ra ison , là, il faud ra it pa rtir  du 3. E t, si on 
veut p a rle r des pestic ides, c ’est le P lan global de  fe rtili­
sation  in tégrée qui dev ra  ê tre  recom m andé. A lo rs, j ’ai 
dit: Là, on va jo u e r dans le 3 et dans le 4. M ais, les 
p estic ides, ce n ’est pas rég lé ; do nc, les ag ricu lteu rs ne 
saven t pas trop  com m ent ça va fon ctio nner à ce  niveau- 
là. M ais, là, ils son t tous assis là, en p lein  h iver, p rêts à 
passer des jo u rn ées  à trav a ille r  po u r répon dre  aux d e ­
m andes env ironn em en ta les de fe rtilisa tio n  et à p rend re  le 
bon v irage.

A lo rs, m a question  est fo rt sim ple: E st-ce  q u ’on 
peu t penser que, m êm e si, au niveau p o litique , là, il y a 
e n co re ... il y a des d iffé ren ce s ... Je  vais a jou ter un 
élém ent: le fon ctio nnaire  du m in istère  de  l ’E n v iro n n e ­
m ent a d it que le règ lem en t éta it rendu au C onseil des 
m in istres. M oi, j ’ai posé  d ’au tres questions à d ’autres 
pe rson nes, ap rès, puis on m ’a d it q u ’il n ’éta it pas rendu 
au C onseil des m in istres.
•  (12 heures) •

A lors, là, il y a des in form ations qui c ircu len t sur 
un sujet qui est fo rt im p ortan t p o u r les ag ricu lteu rs. Les 
règles du jeu  ne son t pas c la ires et ne s ’en vont pas en 
éc la iran t p o u r le p rin tem ps. V ous avez une équ ipe  de 
travail que je  ju g e  fo rt com péten te , tou t ça, qui trava ille  
là-dessus, M . V ézina, pu is , au m in istère  de l ’E nv iron ne­
m ent, la m êm e chose. S au f que la c lien tèle , le serv ice  à 
la c lien tèle , m algré  les m eilleu rs vo lon tés au m onde, ce 
n ’est pas c la ir, les règles du jeu  ne sont pas connues et 
les achats s ’en  v iennen t. E st-ce  que vous pouvez 
m ’éc la ire r là-dessus?

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . V ézina.

M . V é z in a  (A n d ré ): M erc i, M . le P résiden t. 
C ette  fo is, c ’est la question  qui e st longue; la réponse  
sera  donc courte .

D es vo ix : H a, ha , ha!

M m e  D io n n e : C ’est parfa it.

M . V éz in a  (A n d ré ): En tou t cas, j e  l ’espère . 
Q uand je  m ’em b alle , j e  vous dem and e, M . le  P résiden t, 
de  me rap p e le r à l ’o rd re .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  C ’est ça, je  vous 
ferai s ig ne  T rès  b ien , a llez-y .

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  suis o b ligé  de vous d ire , 
M . le P résid en t, q u ’il y a tou te  une série  de  questions 
qui son t posées ici, qu i, po u r des ra isons d ive rses — je  
vais m ’exp liqu er là-dessus — ne re lèven t abso lum en t pas
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de ma com pétence  p u isq u ’il s ’agit, po u r une pa rt, de 
décisions go uvernem entales à v en ir, et de su rc ro ît pour 
certa ines de ces questions — je  vais les abo rd er une par 
une po ur b ien  m ’exp liqu er — e t, d ’au tre  p a rt, de qu es­
tion s qui s ’adressen t à un au tre  m in istère  et non pas à 
no tre  m in istè re , en vertu  des respon sab ilités  qui sont 
p révues dans les lois m in istérie lles . D onc, questions 
q u i...

Mme Dionne: Je  vous in te rrom p s, M. le sous- 
m in istre : qui touchen t v o tre  clien tèle.

M. Vézina (André): O ui, tou t à fa it, qui to u ­
chen t no tre  clien tèle. Je  vous d ira i, M . le P résid en t, que 
je  ne peux  donc  pas m ’en g ag er su r des décisions g o u v e r­
nem entales à v en ir , ça  ne m ’appartien t pas, ça ne fait 
pas pa rtie  de  m a gestion  au m in istère  — je  suis ici pour 
tém oigner de m a gestion  — et, dans d ’autres cas, je  
peux enco re  m oins m ’engager su r des décisio ns qui 
re lèven t d ’au tres m in istères qui n ’on t rien  à vo ir avec 
m a gestion  p ro p re  au m in istère .

P ou r tou t ce  qui concern e  le m in istè re , c ep en ­
dan t, e t j e  les rep ren d s  une par une, ces qu estion s-là , je  
vais vous d ire  où  nous en som m es, nous, là-dessus. La 
p rem iè re  question  que vous posez a tra it à la da te  de la 
m ise  en v igueur de  la  loi. Bien sû r, ça  appartien t au 
C onseil des m in istres, ça, et je  ne peux pas vous rép o n ­
d re  là-dessus, vous co m p ren d rez  que ça  ne re lève  abso ­
lum ent pas de  m a com pétence . T o u t le m onde sait que la 
loi a é té  vo tée , adoptée , reste  à p ren d re  une décision  su r 
sa  m ise en v igueur. O n sait aussi, et c ’est im portan t de 
le rap p e le r, que le go u v ern em en t, de  p a r son C onseil 
des m in istres, a décidé  que  cette  m ise  en v ig u eu r de  la 
loi devait ê tre  concom itan te  avec l ’adop tio n  du règ le ­
m ent du  m in istè re  de l ’E nv iron nem en t et de  la  F aune  su r 
la p o llu tion  d ’o rig in e  ag rico le , règ lem en t q u ’on appelle  
souven t m ain ten an t, dans le m ilieu , le règ lem en t eau-so l. 
Il do it y  av o ir concom itan ce  en tre  ces deux pièces-là: 
l 'e n tré e , la m ise en v ig u eu r de la loi qui a jou ta it à la loi 
su r la p ro tec tio n  des activ ités ag rico les , qui m odifiait le 
vo let p ro tec tio n  des activ ités  ag rico les dans la loi et qui 
a jou ta it le v o le t. ..  p ro tec tio n  du te rrito ire  et qui a jou ta it 
le vo let p ro tec tio n  des activ ités  agrico les.

C e que je  peux vous d ire , donc, po ur l ’instant, 
c ’est que la m ise en  v igueur de cette  loi dev ra it no rm ale­
m ent, com pte  tenu des décisio ns go uvernem en tales, 
en tre r en v igueur le jo u r  où un règ lem en t sur la p o llu ­
tion  d ’o rig in e  agrico le  sera  adopté. V ous questionnez  ce 
règ lem en t su r la p o llu tion  d ’o rig in e  ag rico le . C e que je  
peux vous d ire , pa rce  que là je  su is im p liqué au p rem ie r 
titre  et nous som m es im p liqués, com m e m in istère , 
concern an t ce règ lem en t, c ’est que nous som m es ac tu e l­
lem ent à réa lise r deux  choses: à réa lise r une é tude d ’im ­
pact, qui d ev ra it ê tre  com plé tée  dans les p ro ch ains jo u rs , 
à réa lise r une é tud e  d ’im pact co n jo in te  avec le m in istère  
de l ’E nv iro n n em en t et de  la F aune  — donc, on  est im ­
p liqué, on  le fait co n jo in tem en t — d ’im pact de l ’app li­
cation  du p ro je t de  règ lem en t actuel su r les en trep rises 
ag rico les. E t on  le fa it p a r catégo ries d ’en trep rises:

im pact sur les en trep rises la itières, im pact su r les 
en trep rises bov ines, im pact su r les en trep rises p o rc i­
nes, e tc ., po u r ê tre  sû r de bien m esu rer l ’im pact de 
tout ça, l ’im pact su r les coûts d ’exp lo ita tion  de l ’en tre ­
prise .

E t, l ’au tre  chose q u ’on  fait concurrem m ent, c ’est 
q u ’on est en tra in  de m esu rer l ’im pact sur les finances 
pub liques. P arce q u ’on sait que les investissem en ts qui 
seron t ex igés, q u ’il s ’agisse  d ’investissem en ts d ’in fras­
truc tu res, ou en serv ices p ro fess io n n els , ou en équ ipe­
m ents nouveaux pa r l ’adoption  d ’un nouveau règlem ent, 
ne p o urro n t pas ê tre  assum és to ta lem en t par les p ro d u c ­
teurs. O r, on  est en tra in  d ’essayer de  m esu rer l ’impact 
de  tou t ça su r l ’a ide finan cière  que l ’É ta t dev ra  consen tir 
à tou t ce do ss ie r q u ’on appelle  m ain tenan t le do ssie r de 
l ’ag roenv iron nem en t. O n en est là et on trava ille  avec 
acharnem en t là-dessus actuellem en t. V ous com prendrez  
que c ’est très , très com plexe com m e é tud e  et le g o u v e r­
nem ent a ttend les résu lta ts  de cette  é tude  po ur p rend re  
deux décisions: une décision  su r le règ lem en t com m e 
tel, su r le contenu du règ lem en t et su r l ’app lication  de 
ce règ lem en t dans le tem ps, et une décision  su r l ’é labo ­
ra tion  d ’un nouveau p ro g ram m e d ’aide, de  sou tien  aux 
ag ricu lteu rs po ur leur p e rm ettre  de se con fo rm er à cette 
rég lem en ta tion  nouvelle.

Je  sens que je  vais ê tre  long , m ais je  veux être  
p réc is , cette fo is-c i, ê tre  très p réc is . A lo rs, vo ilà  ce qui 
concern e  no tre  rô le  dans le règ lem en t, dans l ’adoption 
d ’un éventuel règ lem en t su r la p o llu tion  d ’o rig ine  ag ri­
cole . Je  vous rappelle  q u ’on fait ça de concert avec le 
m in istère  de l ’E nv iron nem en t et de la F aune  qui est, lui, 
respon sab le  de  ce con tenu  rég lem en ta ire ; nous n ’en 
som m es nu llem ent respon sab les.

V ous questionnez  aussi tou te  cette  h is to ire  des 
param ètres d ’o d eu r , qui a fait co u ler te llem ent d ’encre , 
e t qui en fera  sans do u te  co u ler enco re . Il sem ble  q u ’on 
ait des nez sensib les quand il s ’ag it de  ce  d o ssie r. A lors, 
en ce  qui concern e  les param ètres d ’od eu r , ici enco re , la 
loi p rév o it que des o rien ta tio n s  go uvernem en tales d e ­
v ro n t ê tre  données aux M R C  via  le m in istre  des A ffaires 
m unicipa les, qui est le p o rte u r  du d o ss ie r. C ’est lui qui 
do it d o nner aux M R C  des o rien ta tio n s  à su iv re  re la tive­
m ent aux rég lem en ta tions su r les inconvénien ts e t, en 
pa rticu lie r, su r les od eu rs.

C om m e il s ’agit d ’un p ro b lèm e  d ’od eu r, le m in is­
tre  des A ffaires m unicipa les a convenu  que le dossie r 
techn ique  sera it p rinc ip a lem en t réa lisé  p a r le m in istre  de 
l ’E nv iron nem en t et de la  F aune. Le rô le  de no tre  m in is­
tè re , je  vous le d is , consiste , ici enco re , à do nner avis 
su r les p ro positions du  m in istère  de l ’E nv iron nem en t et 
de la F aune , pa rticu liè rem en t avis en ce  qui concerne  
l ’im pact d ’une no rm e d ’od eu r sur l ’en trep rise  agricole. 
Le m in istère  de l ’E nv iron nem en t et de la F aune , lu i, est 
chargé  de l ’expertise  sur l ’im pact env ironnem enta l. 
N ous som m es respon sab les , en p lus, d 'u n  avis su r l ’ex ­
pe rtise  su r l ’im pact env ironn em enta l d ’une no rm e x ou 
y, de do nner avis su r l ’im pact économ ique  de ces n o r­
mes su r les en trep rises  et su r le d évelop pem en t de  l ’a g ri­
cu ltu re .
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N ous som m es actuellem en t en  a tten te  de  p ro p o s i­
tions nouvelles de  no rm es ou de p ro p o sitio n s  p récises de 
norm es p o u r en m esu rer l ’im pact et nous trava illons 
actuellem en t sur d iffé ren tes hypothèses N e sachant pas 
ce que sero n t ces o rien ta tio n s  gouvernem en tales et quel 
est le p ro je t p réc is d ’orien ta tion  go uvernem en ta le , nous 
trava illons su r d iffé ren tes hy pothèses, à m esu rer l’im pact 
de l ’é tab lissem en t de d istances x par rap p o rt à des d is­
tances y sur un équ ipem ent x e t considéran t un type de 
fum ier x aussi. O n sait que c ’est très com plexe , ça 
dépend des équ ipem ents, des types de fum u re, des lieux 
et des condition s en v ironn an tes d ’app lication .

A lo rs, c ’est ça, no tre  rô le , et nous trava illons 
très ardem m ent là-dessus. M ais, enco re  là, je  ne peux 
pas vous d ire , m oi, quand la décision  sera  p rise , quand 
et est-ce  que la com m ission  sera  convo quée  là-dessus, 
com m ent les travaux  de la com m issio n  seron t m enés. 
Ç a, ça vous appartien t, p o u r une p art, e t ça appartien t 
au m in istre  de l ’E nv iron nem en t et de  la F aune  avec son 
co llèg ue  des A ffaires m unicipa les, p o u r l ’au tre  part.

R etenons ici, e t je  le v is chaque  jo u r ,  q u ’il s ’agit 
d ’un d o ssie r fo rt com plexe  pa rce  que les po uvo irs  son t 
ici à d iffé ren ts  n iveaux: aux A ffaires m unicipa les, po ur 
une p a rt, et dans le m onde m unicipa l, p o u r une au tre  
part — il y a des décisions qui re lèven t des m un icipa li­
tés , on  le sa it tou tes e t tous ici — au m in istère  de l ’E n ­
v iron nem en t e t de la F aune , p o u r une au tre  p a rt, p o u r ce 
qui est des règ lem en ts p ro v inc iau x  à carac tère  en v iro n ­
nem ental, e t, chez no us, po ur ce qui est du sup port su r 
ces rég lem en ta tions, su r ces no rm es quan t à l ’im pact su r 
l ’ag ricu ltu re .

J ’en a rriv e  à l ’au tre  q u estion  que vous avez 
abo rd ée , l ’avan t-d ern iè re  question  — il y avait p lusieurs 
qu estion s, p lusieurs sou s-questions — rela tivem ent au 
nom bre de p ro d u c teu rs  qui son t en attente  de décision  
su r l’ém issio n  des certifica ts d ’au to risa tion  — je  pense 
que c ’éta it vo tre  qu estion  — et au délai de  tra item ent. Ici 
enco re , je  su is ob ligé  de vous d ire  que je  n ’ai aucune 
donnée  là-dessus. N ous, on  n ’a pas ces données-là; ces 
données-là  son t au m in istère  de l ’E nv iron nem en t et de la 
F aune , b ien  sû r, pu isque  les dem andes ne son t pas fo r­
m ulées au m in istère . Il n ’y a aucune dem ande  qui est 
fo rm ulée  au m in istè re , ici. T ou tes ces dem and es-là ...

M m e  D io n n e : P ourquoi vous ne l’êtes pas?

M . V éz in a  (A n d ré ): Pourquoi?

M m e  D io n n e : Pourquoi il n ’y a pas une in fo r­
m ation d irec te , de  d ire: É cou tez, il y a tan t de certifica ts 
en dem ande, dans tant de  rég io ns, no tre  c lien tèle , c ’est 
ça, c ’est celle  qui e st en attente?  P arce que, dans les 
d irec tions rég ionales de v o tre  m in istère , tou t le m onde 
est au co u ran t de  ces choses-là  ou d ev ra it l ’être .
• (12 h 10) •

M . V éz in a  (A n d ré ): É cou tez, je  vous d irai 
q u ’on l ’est à des m om ents p réc is , quand on fa it la d e ­
m ande, pu is là on prend la réponse. O n fait com m e 
vous, on pose la question . O n a posé la qu estion  il y a

quelque  qu atre  ou  c inq m ois, au m ois de  no vem b re, si je  
me souviens bien . C ’est ça, Jacqu es, c ’é ta it au to u r du 
m ois de novem bre? O n a posé la qu estion  dans les b u ­
reaux du m in istère  de l ’E nv iron nem en t et au m in istère  
de l ’E nv iron nem en t com m e te l, on a eu la réponse  qui a 
été rendue  publique: il y avait 365 ou 350 cas de dem an­
des qui a ttendaien t des réponses. O n a su p a r la suite 
q u ’un certa in  no m b re  avaien t été  au to risées. Je  ne me 
souviens pas du nom bre. E st-ce  que tu te  souviens du 
nom bre? E t là, il faudra it rep o se r la question  à ce 
m om ent-ci. Si j ’avais su que la question  m e serait posée 
ce m atin , je  vous aurais donné  la réponse  du m in istère  
de l ’E nv iron nem en t et de la F aune; je  su is ob ligé  d ’a ller 
chercher ça là.

C e n ’est pas au to m atiqu e. Si vous posez  la q u es­
tion  à sav o ir si c ’est au to m atiqu e, non, ce n ’est pas 
au tom atique, il n ’y a pas ce  tran sfe rt  de  données sur une 
base qu o tid ien ne  chez nous. Q uand une dem ande est 
p lacée à l ’E nv iron nem en t e t à la F aune, on  n ’est pas 
autom atiquem ent avertis de  la chose .

M m e  D io n n e : T o u tefo is , on  sait fo rt b ien  que les 
ag ron om es, dans les do ss ie rs  im p ortan ts , en  tan t q u ’ap- 
pu is techn iques et p ro fess io n n els , a iden t beaucoup  les 
ag ricu lteu rs pa rto u t sur le  te rra in . A lo rs , c ’est po u r ça 
que je  me d isais: Ç a d o it ê tre  assez au tom atique, on  
p o u rra it  tro u v er ça, que le c h e f du m in istère  sache  bien 
e ffec tivem ent les beso ins de  sa  c lien tèle , ses problèm es 
en tan t que tels. C ’est dans cette  question -là .

M . V ézin a  (A n d ré : M ais je  su is certa in  que si 
j ’avais posé la question  avan t de  v en ir, j ’aura is la ré ­
ponse  m ain tenan t. M ais ce n ’est pas au tom atique.

M m e  D io n n e : M ais je  su is pe rsuadée  que vous 
allez l ’avo ir à tous les m ois, là?

M . V éz in a  (A n d ré ): Pardon?

M m e  D io n n e : Je  su is pe rsuadée  que là vous allez 
l ’avo ir à tous les m ois?

M . V éz in a  (A n d ré ): C ’est ce que je  souhaite . O n 
va essayer de fa ire  en so rte  d ’ê tre  in form é le p lus rap i­
dem ent possib le .

M m e  D io n n e : O. K

M . V éz in a  (A n d ré ): D ern ière  qu estion  que vous 
avez sou levée  — celle -là , e lle  est dans no tre  cham p 
d ’in te rven tion , je  vais vous rép o n d re  le p lus p réc isém ent 
possib le  — elle  est re la tive  aux d iffé ren tes façons d ’in­
te rv en ir en ag roenv iron nem en t auprès des p ro duc teu rs 
agrico les.

Les m oyens do n t on  a p arlé  dans ce co lloque, 
q u ’il s ’ag isse  de p lans de fe rtilisa tio n  qui p ren n en t toutes 
so rtes de nom s a u jo u rd ’hu i, ça  change  de nom s à tous 
les six  m ois. Ç a a é té  des P G F I, c ’est devenu des PFI; 
m ain tenan t, j ’ai appris cette  sem aine  que c ’éta ien t des
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P A F  — il fau t d ire  ça sans r ire  — des p lans a g ro en v iro n ­
nem entaux de fe rtilisa tio n . C ’est le nouveau nom  q u ’on a 
donné  à ça  dans le p ro je t de  règ lem en t eau-so l. Les plans 
de  fe rtilisa tio n , c ’est une des façons d ’in te rv en ir, m ais ça 
ne s ’ad resse  q u ’à un p ro b lèm e  re la tivem en t aux p ro b lè ­
mes env ironn em en taux , ça ne s ’ad resse  q u ’à la  sou rce  de  
po llu tion  qui p ro v ien t des fe rtilisan ts , q u ’il s ’ag isse  de 
fe rtilisan ts  o rg an iqu es ou de  fe rtilisan ts  m inéraux .

L e  P lan  ag roenv iron nem en tal in tégré , ça, ça 
intègre  l ’ensem ble  des in te rven tion s de l ’en trep rise , q u ’il 
s ’agisse  d ’in terven tion s liées à l ’app lication  des pe s tic i­
des au travail du sol — parce  q u ’il s ’agit de conse rva tion  
des sols — à l ’app lication  des p estic ides, à l’app lication  
de la m éd ication  chez les anim aux , e tc ., ça, c ’est un 
plan agroenv iron nem en tal in tégré .

Si vous m e dem andez com bien  ça coû te , un plan 
de fe rtilisa tio n  ag roenv iron nem en ta l, on estim e que ça 
coûte  à peu près 1 000  $ pour la p rem iè re  année, pour 
l ’année où on  é labo re  ce p lan -là , et quelque 400 $ par 
année, pa r la su ite , quand on fa it le suivi du p lan . D onc, 
un ag ricu lteu r en p ro duc tion  anim ale , b ien  sû r, qui 
décide rait au m in im um  de fa ire  un plan de fe rtilisa tio n  
in tégrée ou un p lan  ag roenv iron nem en tal de fe rtilisa tio n , 
c ’est 1 0 0 0  S à peu p rès d ’investissem en t en services 
p ro fess io n n els , 400 $ pa r année par la  su ite  po ur fa ire  le 
su iv i de  son p lan  de fe rtilisa tio n . U n plan  ag ro en v iro n ­
nem ental, ça, ça  coû te  beaucoup  p lus cher. E t, Finale­
m ent, quand vo us pa rlez  de  pestic ides, d ’un co n trô le  
p h y to san ita ire ... C o m m ent on  d it ça, donc?

U n e  vo ix : L a  stra tég iq u e  p h y to san ita ire .

M . V éz in a  (A n d ré ): B ien , la s tra tég ie , c ’est une 
a ffa ire , m ais l ’in te rv en tio n  su r la fe rm e, ça, ça fluctue 
beau co up , dépendam m ent du type de p ro duc tion  végétale  
et dépendam m ent de l ’im p ortance  de  l ’en trep rise . C ’est 
des choses qui d o iv en t ê tre  app liquées dépendam m ent 
des s itua tions p ro p re s  à chaq ue  e n trep rise , ça. U ne 
en trep rise  de  boeuf, dans le  B as-S ain t-L au ren t, à m on 
avis, e lle  n ’a à peu près beso in  de rien  de tou t ça. M ais, 
une e n trep rise  p o rc-céréa les , dans la rég ion  du 
R ichelieu , e lle , com pte  tenu du type  de so ls , du type de 
cu ltu re , de la  m ono cu ltu re , com pte  tenu du fait q u ’il y a 
des p ro b lèm es de  fum u re  parce  q u ’e lle  fait du po rc , e tc ., 
ça, c ’est le g en re  d ’en trep rise  qui a besoin  d ’un plan 
ag roenv iron nem en ta l. U n p ro duc teu r la itier, dans les 
A ppalaches, lu i, un  plan de fe rtilisa tio n  in tégrée, s ’il 
fa isa it ça, ça serait déjà  une am élio ra tion  phénom énale .

M m e  D io n n e : M . le sou s-m in istre , je  vous 
a rrê te  po ur vous d ire  ju s te  une chose. L à, vous me 
dites: Il a beso in  seu lem ent de ça. S au f que si on est 
po ur re sp ec te r des no rm es qui son t du m in istère  de 
l ’E nv iron nem en t, bon , a lo rs , là, je  pense que m oins que 
ça, ça ne sa tis fe ra  pas l ’E nv iron nem en t A lo rs, c ’est 
po u r ça q u ’é ta it m a question  ou m on com m entaire  sur le 
co lloqu e , c ’est de d ire : É cou tez, les ag ricu lteu rs , ils 
com prennen t b ien , m ais, à un m om ent do nné , il y a une 
norm e m in im um  do n t on sait q u ’elle va ê tre  là dans

l ’aven ir, a lo rs , po u rqu o i ne pas p a rtir  avec ça? E t, s ’ils 
on t beso in  d ’un plan  global de  fe rtilisa tio n  in tégrée, ça, 
ce  n ’est pas 1 00 0  $ , c ’est beaucoup  p lus cher que ça.

M a d e rn ière  question : D ans vo tre  p lan ifica tion  du 
coû t par p ro d u c tio n  des nouvelles règ les en v iro n n em en ­
ta les, est-ce  que vous allez m ettre  là-dedans le coût de 
ce p lan  global qui po u rra it a ide r à en clen ch er le p ro ces­
sus rapidem ent?

M . V ézin a  (A n d ré ): O u i, on  m et là-dedans à la 
fois le coû t des plans en v ironn em en taux , lo rsq u ’on 
estim e que c ’est nécessaire , le coû t des plans de  fe rtilisa ­
tion ou des plans ag roenv iron nem en tau x  de fe rtilisa tio n , 
lorsque c ’est n écessaire , dépendan t des types d ’en trep ri­
ses. C ’est po u r ça que je  vous d is q u ’on fait no tre  étude 
d ’im pact par catégo rie  d ’en trep rises : en trep rise  laitière , 
en trep rise  bov ine, etc. Il faut vous d ire  ce q u ’on fait là- 
dessus — c ’est là que c ’est in té ressan t — ce q u ’on  fait 
com m e m in istère  là-dessus. O n in te rv ien t, nous, à tro is 
n iveaux p o u r s ’a ssu rer que les en trep rises  agricoles 
p ro g ressen t dans la gestion  de l ’ag roenv iron nem en t sur 
leurs en trep rises ou de la conse rva tion  de ressources et 
des p réoccu pations de dévelop pem en t du rab le , des p ra ti­
ques de dévelop pem ent d u rab le  su r leu rs  en trep rises.

T ro is  n iveaux . D ’abord , au niveau de l ’aide 
financière . Q uand on donne  une a ide financière  po ur une 
in frastru c tu re , on  exige que l ’en trep rise  nous présen te  un 
p lan ag roenviron nem ental in tégré . II y a un e  exigence 
très haute, de très haut n iv eau ...

M m e  D io n n e : Q ui co rrespon d  à la dem ande du 
m in istère  de l ’E nv iron nem ent?

M . V ézin a  (A n d ré ): V oilà , qui va au-delà  de la 
dem ande  du m in istère  de l ’E n v iron nem en t, qui va beau ­
coup  plus lo in , po ur acco rd er une aide financière  qu i, 
vous le savez, est généralem ent de l ’o rd re  de 70  % des 
coû t de l ’im m obilisa tion  ou de l ’in fras tru c tu re . Là, on a 
une exigence très é levée  parce  q u ’on  in te rv ien t avec de 
l ’a ide finan cière  cette fo is-c i. L ’au tre  chose  q u ’on fait, 
q u ’il s ’agisse  de fe rtilisa tio n  ou de pesticides — c ’est 
deux cham ps, deux réalités b ien  d istinc tes au plan tech­
no log ique — dans les deux  cas, ce q u ’on essaie  de fa i­
re , et on a eu des succès re la tivem ent im portants là- 
dessus, c ’est q u ’on essaie  de reg ro u p e r les p roducteurs 
po ur fo rm er ce q u ’on appelle  des c lubs d ’encad re ­
m ent — c ’est une fo rm u le  qui est m ain tenan t très connue 
m aintenant, pa rticu liè rem en t dans le dom aine des p ro ­
ductions végétales en fe rtilisa tio n , il y en a p lu ­
sieurs — de reg ro u p er les p ro d u c teu rs  po ur q u ’ils em ­
bauchent un co n se ille r, généra lem en t un agronom e ou un 
technolog iste  ag rico le , un co n se ille r spécialiste  qui vient 
leur fa ire  leu r p lan ifica tion  d ’in terven tion  au regard  de 
l ’application  des pestic ides ou de  la fe rtilisa tio n  dans 
leurs en trep rises . D on c, la fo rm u le  des c lubs d ’en cad re ­
m ent est une fo rm u le  q u ’on sup porte  techn iquem en t, 
m ais q u ’on  sup porte  financièrem en t. N ou s, on finance 
ces c lubs-là  lo rsque  les p ro d u c teu rs  se reg rou pen t. C ’est 
une vo ie  d ’aven ir po ur nous.



19 février 1997 C om m ission  perm anente C A P A -16  page 25

E t, finalem ent, dans les norm es d ’accès à nos 
p ro g ram m es, il est dé jà  convenu  que toutes les p ièces 
rég lem en ta ires qui d o iv en t ê tre  dé tenues pa r le p ro d u c ­
teu r d ev ro n t ê tre  dé tenues par lui po ur q u ’il ait accès à 
nos p ro g ram m es. O n se rap p e lle ra  que lors du F orum  
su r la p ro duc tion  po rc in e , cette  année, c ’est une des 
conclusions qui est so rtie  du fo rum . Ç a veut d ire  que 
q u elq u ’un , p a r exem ple  — et là ça m e ram ène  à vo tre  
question  — qu i, en  vertu  d ’un fu tu r règ lem en t su r la 
po llu tion  d ’o rig in e  ag rico le , se ra it ob ligé  de dé ten ir un 
p lan de fe rtilisa tio n  in tég rée  ou  — je  ne sais p lus co m ­
m ent l ’appeler — un P A F , un p lan  de  fe rtilisa tio n , bien 
il sera  ob ligé  de  d é ten ir un p lan  de fe rtilisa tio n . Il n ’aura  
pas accès à l 'a id e  du m in istère  s ’il ne nous dém on tre  pas 
q u ’il a fa it p rép a re r p o u r son en trep rise  ce p lan  de fe rti­
lisation .

M m e  D io n n e : C ’est en op éra tion  m aintenant?

M . V é z in a  (A n d ré ): B ien , ça va ê tre  en op éra tion  
dans la p ro ch ain e  généra tio n  de  nos p ro g ram m es. C e 
n ’est pas en op éra tion  m ain tenan t pu isqu e  l ’ob ligatio n  de 
d é ten ir ce p lan -là  n ’ex is te  pas actuellem en t; e lle  va  ex ister 
quand le règ lem en t sera  appro uvé . E st-ce  q u ’e lle  ex istera  
po ur l ’ensem ble  des en trep rises?  O n n ’en sait rien  m ain te­
nant. C 'e s t  à la su ite  de no tre  é tude  d ’im pact que le m in is­
tè re  de  l ’E nv iron nem en t déc ide ra  si ça co u v re  toutes les 
en trep rises  ou certa ines en trep rises  dans un p rem ie r tem ps 
seu lem ent, on  v e rra  à ce  m om en t-là.

M m e  D io n n e: É chéancier 1997-1998?

M . V ézin a  (A n d ré ): O u i, m adam e Dès
1997-1998. Le p résid en t de la rég ie  des assu rances vous 
a p eu t-ê tre  indiqué h ier q u ’il trava ille  à m odifier les p ro ­
gram m es d ’assu ran ce-stab ilisa tion  po ur fa ire  en sorte  
que la dé ten tion  des p ièces qui d o iven t ê tre  en po sses­
sion de l ’en trep rise  po ur se con fo rm er au règ lem en t sur 
l ’env ironn em ent dev iend ron t nécessaires à l ’ob ten tion  de 
l ’aide, m êm e au chap itre  des assu rances agrico les.

E t, l ’au tre  aide im portan te  q u ’on fa it en a g ro en ­
v iron nem en t, b ien  sû r — m erc i, m adam e, de me le 
rappeler — c ’est cap ita l, c ’est bien sû r toute  l ’aide dans 
le cham p de la rech erche  et du développem ent. O n va 
essayer — et le m in istre  p o u rra  vous en rend re  com pte 
lors de l ’é tud e  des créd its — p a r tous les m oyens, dans 
la p rép a ra tio n  de nos c réd its , de  dégager quelque  part 
une petite  m arge  de  m an oeu vre  p o u r fa ire  p lus en 
ag ro en v iro n n em en t en général dans la p ro ch aine  année et 
dans les années fu tu res.
• (12 h 20) •

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M erci.

M . V é z in a  (A n d ré ): J ’ai m alheureusem ent été 
long, je  m ’en excuse.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O ui. Il nous reste  
un peu p lus d ’une dem i-h eu re . Je  vous rappelle  q u ’on 
avait convenu , les m em bres de la com m issio n , d ’u tilise r

de 15 à 20 m inutes, do nc, quand on excède, ça nous 
p rive  de po ser de nom breuses questions. Je  vais dem an­
der au so u s-m in istre , lui aussi, de ten ter d ’ê tre  le plus 
préc is po ssib le  et le p lus rap id e  po ssib le  dans ses rép o n ­
ses. O n en est rendu au député  de B ellechasse, su iv i du 
député  de B eau harno is-H un tingd on .

M . L ac h a n ce : M erci, M. le P résid en t. M oi, je  
vo udra is  ab o rd er une qu estion  d ’actualité . Q uelle  ne fut 
pas m a su rp rise , po u r ne pas d ire  m a stu péfac tion , d ’en ­
ten d re  p a rle r de  co lo ra tio n  de m arg arine , dern ièrem en t. 
Q uand on considère  que c ’est a rriv é  dans la  Gazette 
officielle du  8 ja n v ie r , com m e ça, sans avertissem en t, 
a lo rs  que, m oi, pe rson nellem en t, je  pensais le prob lèm e 
rég lé  depuis 10 ans, j ’ai é té  e ffec tivem ent très su rp ris , et 
su rp ris  de  v o ir que, dans le p ro je t de règ lem en t, on 
pa rla it de  re tire r du  règ lem en t su r les succédanés de 
p ro d u its  la itiers  la no rm e  re la tive  à la co lo ratio n  de ce 
p ro du it. Il n ’y a p e rson ne  parm i les consom m ateurs de 
m on com té  qui m ’a in te rpe llé  là-dessus depuis que je  
suis député. Q uand je  vo is que ça va favo riser, que ça 
va ê tre  p o s itif  po u r les fabrican ts  de  m arg arine  du 
Q uébec, je  co m prends, m ais les fabrican ts de  m argarine  
du Q uébec ne sont pas très  nom breux et, si vous me 
perm ettez  une o p in ion , j ’ai l ’im p ression , là-dedans, 
lo rsq u ’on u tilise  l ’a rgum en t selon  lequel on  do it re spec ­
ter l ’accord su r le com m erce  in té rieu r qui a déjà  été 
signé , que, si ça devait s ’app liqu er tel quel, on  chan ge­
rait un cheval po ur un lapin.

J ’a im erais sav o ir — ça p o u rra it ê tre  assez b ref, 
j ’im agine, com m e réponse  — si, avant de p ro p o se r ce 
p ro je t de règ lem en t, il y a eu une é tude qui a été  réali­
sée pa r le M A P A Q  po ur v o ir quelles seraien t les consé­
quences d ’une décision  com m e celle -là , conséquences 
que, nous, on  ne connaît pas au Q uébec, m ais q u ’on  
connaît en ce qui concerne  la m odifica tion  qui a été  faite 
il y a un peu p lus d ’un an en O n tario  où la vente  de 
b eu rre  a chu té  de  p rès de  6  % pu is la ven te  de m arga­
rine a augm en té  de 15 %. Inu tile  de  vous d ire  que, dans 
une c irco n sc rip tio n  com m e la m ienne, où il y a p lusieurs 
p ro duc teu rs la itie rs , c ’est très mal vu , c ’est quelque 
chose  qui est app réhendé , de  façon ex trêm em ent négati­
ve.

O n sait que cette  m esu re-là , si e lle  devait s ’app li­
quer, po u rra it aussi am ener dans la re s tau ra tio n , qui est 
un en d ro it où on  consom m e beaucoup  de b eu rre , ça 
p o u rra it am ener les re s tau ra teu rs  à v o u lo ir  d im inu er 
leurs coû ts e t re file r de la m arg arine . Je  do is  vous d ire  
que, p e rson nellem en t, j ’ai un p ré ju gé  su r la m argarine ; 
si j ’en m ange, je  ne le sais pas. J ’en m ange p ro b ab le ­
m ent, m ais je  n ’en achète  pas, pa rce  que du beu rre , 
c ’est du b eu rre , et ça ne se rem p lace  pas. E t, de  toute  
façon, ce qui est in té ressan t aussi, c ’est que depuis la 
ba ta ille  de  la m arg arine , dans les années qu atre-v in g t, on  
n ’en tend p lus de  com m entaires au n iveau de la san té  
po ur d ire  que la g ra isse  an im ale  con tenu e  dans le b e u r­
re , c ’est dangereux  po ur la san té . Je  pense que tout ça a 
été re la tiv isé . C ’est d ’au tan t plus é tonnan t de vo ir que ça 
réappara ît dans le déco r.
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A lo rs, m a question  à M . le sous-m in istre : E st-ce  
que, chez  vo us, q u e lq u ’un  a do n n é  l ’heu re  ju s te , est-ce  
que vous avez fa it des analyses avan t q u ’on g a rro ch e  ça 
dans le déco r p o u r un nouveau débat?

Le Président (M . Vallières): M . le sou s-m in istre .

M. Vézina (André): O ui, m erc i. D ’abord , e ffec­
tivem en t, le su je t e st, po u r le m oins q u ’on pu isse  d ire , 
d ’actualité . Je  veux  rappe le r une chose  d ’en trée  de jeu . 
Je  ne sais pas si tous les m em bres de la com m ission  son t 
au co u ran t, j ’ im agine, c ’est que la m odifica tion  rég le ­
m en ta ire  en  question  é ta it à l ’é tape  de la p répu b lica tion , 
nous som m es à l ’é tape  de  la récep tion  des m ém oires des 
d iffé ren tes pa rtie s  concern ées su r le p ro je t de règ lem en t 
e t, donc, le règ lem en t n ’a pas é té  publié. Il n ’y a pas de 
décision  go uv ern em en ta le , p o u r l ’instan t, su r la question  
e t le m in istre , M . G uy Ju lien , a décidé  de re fa ire  une 
co n su lta tion  fo rm elle  de tous les in te rvenan ts  su r ce 
do ssie r-c i dans les deux  p ro ch ains m ois. T ous les in te r­
venants sero n t donc  consu ltés: p ro d u c teu rs , tran sfo rm a­
teu rs, à la fo is dans le do m ain e  la itie r, m arg arine  et 
associations de consom m ateu rs, y com pris  e t autres 
experts  su r le d o ss ie r. U ne  tab le  d ’experts  va  ven ir nous 
fa ire  p a rt de  tou tes les é tudes qui on t é té  réalisées re la ti­
vem ent à ce  d o ss ie r de la m arg arine .

Il fau t, par a illeu rs , ré a lise r deux choses, e t j ’e s ­
saierai d ’ê tre  b re f  m algré  to u t, c ’est que la déc isio n , là- 
d essus, e t vous l ’avez so u ligné , a effec tivem ent é té  p rise  
lors de  la co n fé ren ce  des m in istres de l ’A g ricu ltu re , en 
1994, quand on a accep té, dans l ’accord  su r le co m ­
m erce in té rieu r, de  m od ifie r no tre  rég lem en ta tion  su r la 
m arg arine  p o u r en pe rm ettre  la co lo ra tio n . C ’est à ce 
m om en t-là  que la décisio n  a é té  p rise  avec com m e 
échéance  le 1er sep tem bre  1997. A lo rs, on  avait ju s ­
q u ’en sep tem bre  1997 po ur ha rm o n iser n o tre  rég lem en ­
tation  avec celle  des au tres p ro v inces canad iennes

Il fau t rap p e le r aussi — c ’est im portan t de le 
so u lig n e r, je  pense  — q u ’en vertu  des accords in te rn a tio ­
naux — je  pa rle  d e  l ’A L E N A  et de  l ’O M C  — le Q uébec 
s ’est engagé , com m e les au tres p ro v inces canad ien nes, à 
po ser tous les gestes nécessaires p o u r que les m esures 
rég lem en ta ires q u ’il app liqu e  ne so ien t pas re stric tiv es 
v is-à-vis des p ro d u its  de  ses p a rten a ires  com m erc iaux . 
O r, ici, il fau t reco n n a ître  quelque  p a rt q u ’il y a une 
restric tio n , p o u r v en d re  de  la m arg arine  au Q uébec, il 
faut la co lo rer de  façon d iffé ren te , d ’une façon p a rticu ­
liè re  et d iffé ren te  par rap p o rt au m êm e p ro du it vendu 
dans les p ro v inces vo isines qu i, e lles , n ’app liquen t plus 
cette  rég lem en ta tion  sur la cou leu r de la m arg arine , et 
par rappo rt aux É ta ts am érica ins.

IJ est d it dans ces acco rds, par a illeu rs, que les 
m esures rég lem en ta ires p rises pa r le go uvernem en t d o i­
vent ê tre  p rises  dans les seu ls cas où il s ’agit de p ro téger 
la  san té  de la p o pu la tio n , la loyau té  des ventes ou de 
p ro téger l ’env iro n n em en t. D ans le cas qui nous concerne  
ici, il ne s ’agit ni de loyau té  des ven tes, ni de san té  
p u b liqu e , ni de  p ro tec tio n  env ironn em en ta le . Et ça, c ’est 
les acco rds in te rna tionaux  de  com m erce.

M, Dion: Je n ’ai pas com pris . Loyauté?

M. Vézina (André): L oyauté  des ventes.

M. Dion: D es ventes?  M erci.

M. Vézina (André): P our s ’assu rer que le p ro ­
du it vendu est b ien  é tique té  et confo rm e. P our év ite r des 
p rob lèm es au n iveau de la loyau té  des ven tes, il y a des 
règ lem en ts, au Q uébec, qui p réc isen t de façon très c la ire  
que la m arg arine  do it ê tre  iden tifiée  très nettem ent 
«m argarine». C ’est le cas su r tous les p ro du its . Je  pense 
que vous le savez, on  est tous des consom m ateurs de 
b eu rre  ou de m arg arine , m ais on  est capable  de fa ire  la 
d istinc tion  su r les p ro d u its , q u ’il s ’ag isse  de  barquettes 
vendues en restau ra tion  ou de p ro d u its  vendus en con te­
nants de p lastiq ue  po ur la m arg arine  et d ’autres types de 
con tenan ts po ur le beurre .

A lors, il y a des règ lem en ts su r l ’étique tage  de 
p ro d u its , qui ob ligen t une iden tification  très nette  et très 
d istinc te  de la m arg arine  et du beu rre . E t ça va m êm e 
ju s q u ’à ob liger que ces p ro d u its-là  so ien t séparés dans 
les com pto irs , q u ’ils ne se re tro uven t pas dans le m êm e 
com pto ir; on ne d ev ra it pas re tro uver de m argarine  
m élangée avec les p ro du its  la itiers . G énéralem en t, c ’est 
com m e ça que se p ro d u it dans nos ép iceries parce que 
c ’est rég lem en té , ça. E t, s ’il y en a qui ne le font pas, 
c ’est parce q u ’ils ne se con fo rm en t pas; il faut le dénon­
cer.

L à-dessus, j e  veux vous d ire , fin a lem en t... O ui, 
j ’a rriv e  su r les é tud es. C ’éta it v o tre  q u estion , je  pense, 
l ’é tude au Q uébec. B on. D ’a b o rd , l ’é tud e  de l ’O ntario . 
En O n tario , les conclusion s de  l ’é tude  — d ’ailleurs, ces 
conclusion s on t été d iffusées dans La Terre de chez 
nous, par le jo u rn a lis te  de  La Terre de chez nous — sont 
à l ’effet q u ’effec tivem ent, en  O n ta r io , la consom m ation  
de  b eu rre  a d im inu é  au p ro fit de  la consom m ation  de la 
m arg arine , de  façon im p ortan te . M ais, l ’étude vien t 
indiquer très nettem ent, en conc lusion , q u ’on  ne peut 
fa ire  de  lien d irec t en tre  la co lo ra tio n  du p ro du it e t la 
baisse  de consom m ation  de b eu rre  et l ’augm en tation  de 
la consom m ation  de  la m arg arine . Il y a d ’autres fac­
teu rs im portan ts qui jo u e n t ici, c ’est les choix  du 
consom m ateu r re la tivem ent à des questions hypo thé ti­
ques de san té , de  p rix  et ainsi de  suite .

Au Q uébec, depu is  la décisio n  de  1987, si on se 
rappelle , quand la décisio n  a é té  p rise , en 1987, quant à 
cette  rég lem en ta tion  no uvelle  qui ex ig ea it une co lo ration  
d iffé ren te  de la m arg arine , une co lo ra tio n  d iffé ren te  du 
b eu rre , la rég lem en ta tion  q u ’il est question  de m odifier 
ici, eh b ien , au Q uébec, depuis 1987, on  a suivi l ’év o ­
lu tion  de la consom m ation  du  b eu rre  et de la m argarine. 
O n avait c ru , en 1987, que, m odifian t la rég lem en ta tion  
et ne perm ettan t pas, do nc, la co lo ratio n  de la m arg arine  
de la m êm e cou leu r que le b eu rre , ça  en tra înera it une 
augm en tation  de la consom m ation  du b eu rre  et une d im i­
nution  de la consom m ation  de la m argarine . O r, ce qui 
s ’est p ro d u it — pu is on  su it ça depuis  ce tem ps-là  et j ’ai 
des tableaux à cet e ffet, ici — c ’est que la consom m ation
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du b eu rre  a con tinu é  de  d im in u er et la  consom m ation  de 
m argarine  a con tinu é  d ’augm en ter.
•  (12 h 30) •

Il serait très  d iffic ile  de  fa ire  une é tude  qui iso le, 
dans la décisio n  du consom m ateu r, le facteu r co lo ra tio n  
versus le facteu r p rix  e t le  facteu r décisio n  qu an t à la 
san té  ou quan t à la n a tu re  du p ro d u it. C ’est quasi im pos­
sib le . C e  q u ’on  consta te , c ’e st que, d ’une rég io n  à l ’au­
tre , co lo rée  ou  pas, d ’une faço n  ou de  l ’au tre , la 
consom m ation  de  b eu rre  d im inu e  et la consom m ation  de 
m arg arine  augm en te . À cet é g a rd , je  peux  vous do nner 
des ch iffres là-dessus là.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  E st-ce  q u ’il serait 
possib le, M . le  so u s-m in istre , p o u r les besoins de la 
com m issio n , de  dép o se r le  tab leau  que vous avez en 
v o tre  possession?

M . V éz in a  (A n d ré ): O u i, tou t à fa it, qui indique 
l ’évo lu tion  de  la consom m ation  en  liv re  p a r foy er, de 
b eu rre  e t de  m arg arine , dans n o tre  s itua tion ; on  peut la 
co m p arer, si vous le sou haitez , à celle  de  l ’O n tario  ou du 
C anada. O n réalise  que la s itua tion  du Q uébec, avec sa 
rég lem en ta tion  pa rticu liè re , e st com parab le  à celle  de 
l ’O n tario  et d e  l ’ensem ble  du  C anada où cette  
rég lem en ta tion-là  n ’ex iste  pas. A lo rs, ça, ces tab leaux-là , 
on  peu t les dépose r p o u r les m em bres de la com m ission .

M . L a c h a n c e : O ui. M erc i, M . le sous-m in istre . 
M ais, dans la m eilleu re  des hy p o th èses , il ne se passe  
rien , c ’est n e u tre ...

M . V éz in a  (A n d ré ): P ardon?

M . L a c h a n c e : D ans la m eilleu re  des hy pothèses, 
si la  m odifica tion  au règ lem en t qui app ara issa it dans la 
Gazette officielle du  8 jan v ie r é ta it app liqu ée , dans la 
m eilleu re  des hy po thèses, le consom m ateu r ne m odifie 
pas ses hab itud es de consom m ation , m ais, dans des h y ­
po thèses au tres, il ne risque  pas, su ite  à cette  décision- 
là, d ’y av o ir augm en ta tion  de  ven te  de beu rre .

A lo rs, m oi, la  qu estion  que je  m e pose: V ous, 
com m e so u s-m in is tre , pu is le  m in istère  de  l ’A gricu ltu re , 
est-ce  que vo us êtes là po ur p ro tég er les m arg arin iers  ou 
b ien  les p ro d u c teu rs  la itiers?  C ’est peu t-ê tre  bê te  com m e 
qu estion , m ais, m oi, c ’est dans le sens que je  m e dis: 
L o rsq u ’un  m in istère  en  a rriv e  à p ro p o se r un p ro je t de 
règ lem en t, j ’im agine que vous devez  évaluer les im pacts 
po ss ib les , m êm e s ’il n ’y a pas de certitu d e  dans ce qui 
risque  d ’a rriv e r. C ’est b ien  sû r que, dans ce dom aine-là , 
il y  a des hab itud es de  consom m ation ; il y  a égalem ent le 
p rix  qui ren tre  en  ligne de  com pte  et pu is  il n ’y a pas 
seu lem ent l ’a spec t, l ’apparen ce  de la m atière  p rem iè re , 
m ais vous êtes là p o u r p ro tég e r les p ro duc teu rs agrico les.

M . V é z in a  (A n d ré ): Je  d ira i que ce qui nous 
gu ide  dans nos avis — p arce  que nous ne som m es que 
des av iseu rs, j e  tiens à vous le rap p e le r, nous ne som ­
mes pas des déc ideu rs — c ’est tro is  choses: la  p rem iè re

chose , c ’est l ’équ ité  en tre  tous les sec teu rs , q u ’il s ’agisse 
de  sec teu r de  p ro duc tion  ou de sec teu r de tran sfo rm a­
tion , d ’app liqu er les m êm es règles à to u t le m onde. Ç a, 
ça s ’appelle  l ’équ ité , e t ça, ça  nous g u ide  to u t le tem ps, 
tou t le tem ps dans nos avis p a rce  q u ’on  est équ itab le  par 
rap p o rt aux d iffé ren ts  in te rvenan ts .

D euxièm e chose  qui do it nous gu id e r dans nos 
avis et qui fo rcém en t nous gu ide  a u jo u rd ’hui — on  ne 
peut p lus c o n to u rn er ça  — c ’est que, dans nos av is , on 
tient com pte  du fa it q u ’on  do it avo ir une bo nne  et une 
saine g estion  de nos re la tions com m erc ia les dans le 
respec t des accords in te rna tionaux  et des accords na tio ­
naux . O n ne peu t p lus c o n to u rn er ça. A lo rs, on est 
p réoccu pé  p a r une bonne  et une saine gestion  des re la ­
tions com m erc ia les e t le re spec t des règ les com m erciales 
convenues e t signées pa r le Q uébec. Q uand je  do nne  un 
av is , les experts  chez nous, do n t est M . B usqué, do iven t 
p rend re  en  com pte  le con tenu  des accords e t respec te r 
ces accords-là . C ’est une affaire  de bonnes re la tions 
com m erc ia les.

L ’au tre  chose  qui est p rise  en com pte finalem ent, 
c ’est q u ’on do it aussi s ’a ssu rer quelque  p a rt — je  l ’ai 
ind iqué  tan tô t — de p ro tég e r le consom m ateu r, s ’assu rer 
q u ’il connaît b ien  le p ro d u it q u ’il consom m e, que les 
ingréd ien ts son t b ien  iden tifiés , que le p ro du it est bien 
iden tifié , et on  do it pa r a illeurs se p réoccu per de respec ­
ter les cho ix  du consom m ateu r et de la consom m atrice . 
C e n ’est pas à nous, pa r des b iais rég lem en ta ires, de 
d irig e r la consom m ation , c ’est à nous de s ’assu rer q u ’il 
p rend  des cho ix  éc la irés et que, dans tous les cas, sur 
tous les p ro du its  a lim en ta ires, les p ro du its  son t trè s , très 
b ien  iden tifiés en term es de  ce que c ’est et de ce que ça 
con tien t.

M . L a c h a n c e : A lo rs , une d e rn iè re ...

M . V é z in a  (A n d ré ): A lo rs , do nc, c ’est ça no tre  
p réoccu pa tion  e t nos avis son t gu idés pa r ça: l 'é q u ité , le 
re spec t des accords com m erc iaux  qui on t é té  signés e t le 
respec t du cho ix  des consom m ateu rs. B ien sû r, on  donne 
aussi un  avis su r l ’im pact su r un sec teu r e t su r l ’autre , 
pu is d iffé ren tes décisio ns; ça  fait aussi pa rtie  de no tre  
trava il. E t, je  vous dis ici: c ’est excessiv em en t d ifficile  
de  m esu rer l ’im pact du règ lem en t, de le d issoc ie r de 
l ’im pact de la pu b lic ité , p a r exem ple , au regard  de la 
consom m ation  du  b eu rre  e t de la  m arg arine .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . le  député  de 
B ellechasse.

M . L a c h a n c e :  Je  tro u v e  très léga liste  v o tre  po si­
tion , b ien  que je  la com prenne . M . V ézina, m oi, au ris ­
que de  m e tro m p er, je  vous répè te  que j ’ai tou jours 
pensé  que vous é tiez  là, év id em m en t, po u r d éfendre  le 
consom m ateu r m ais, d ’abord  e t avan t tou t p o u r d éfendre  
l ’ag ricu ltu re . A lors, là, ce que vous venez  de m e d ire , je  
ne su is pas certa in  que vous ê tes le dé fenseu r de l ’ag ri­
cu ltu re , en ayan t une po sition  léga liste  com m e celle  que 
vous venez d ’exprim er.
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M . V éz in a  (A n d ré ): M . le P résid en t, en réponse 
à cette  d e rn iè re  in te rven tion , j e  n ’ai pas p ris  po sition , 
j ’ai ind iqué  les c ritè res  qui gu id en t l ’avis du m in istère  et 
qui son t tou jou rs liés à l ’équ ité  dans le développem ent 
de l ’ag roa lim en ta ire  au Q uébec.

M . L a c h a n c e :  Si vous m ’aviez  répondu  que 
c ’é ta it une décisio n  p o litique , une décisio n  du m in istre  
puis une décisio n  du cab ine t, j ’aurais com pris , m ais ce 
n ’est pas ça que vous m ’avez d it. M erci, M le 
P résiden t.

M . V é z in a  (A n d ré ): B ien, je  vous d is les c ritè ­
res qui g u id en t m on av is . F o rcém en t, la décisio n  — je  
voudra is q u ’il en so it au trem en t, ce n ’est pas p o ss i­
b le  — e lle  sera  celle  du  C onseil des m in istres, et donc 
du go u v ern em en t, com m e dans tous les cas où il y  a 
règ lem en t.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  B ien , je  veux ind i­
qu er à m es co llègues qui veu len t p ren d re  la pa ro le  su r le 
m êm e su jet — on  a convenu , en  séance de  trav a il, de  
p ren d re  un peu p lus de tem ps su r ce  su je t-là  — j ’ai 
d ’au tres dem and es d ’in terven tion , don t les députés de 
B eau harno is-H un tingd on , de N ico let-Y am aska , de 
M arie -V ic to rin , m ais égalem en t de K am ouraska- 
T ém iscou ata . D on c , on  va con tinu er su r le m êm e su jet, 
en essayan t d ’ê tre  concis dans vos questions e t concis 
dans vos répon ses. M . le dépu té  de B eauharno is- 
H un tingdon .

M . C h e n a il:  Ju s te  rappe le r que le m in istre  Ju lien  
avait d it que le 15 ja n v ie r  — au congrès de l ’U PA  — la 
loi n° 2 3 , tou t sera it réglé . C e n ’est pas réglé  Je  suis 
dans le m êm e sens que m on co llègue  qui d it: V ous nous 
avez d it, dans vo tre  d isco u rs , au d ép art, que vous étiez 
là  po ur l ’ag ricu ltu re . Q uand on regarde  tou t ce  qui se 
passe , on  com m ence  à se qu estion ner si vous êtes v ra i­
m ent là  p o u r le m onde agrico le , que ce so it po u r les 
perm is d o n t on  parla it tou t à l ’heu re  — vous ne savez 
pas com bien  il y en a, vous allez vous in fo rm er, vous 
p o u rriez  peu t-ê tre  nous le d ire  — que ce so it, ensu ite  de 
ça, quand on regarde  tou te  la question  de la m arg arine , 
tou t ce qui est fa it sans la consu lta tion  du m onde ag rico ­
le, tous les chan gem ents qui son t fa its, que ce  soit des 
p ro g ram m es où vous nous d ites q u ’il va y av o ir des 
cours ra ttachés au d ro it de  p ro d u ire , q u ’il va y avo ir des 
p ro g ram m es qui vo n t a ider le m onde agrico le , to u t ça, 
la factu re , finalem ent, va  ê tre  au m onde ag rico le . E t ils 
son t tou jo u rs  les d e rn ière s  p e rson nes à ê tre  inform ées, 
les d e rn ière s  p e rson nes à ê tre  consu ltées. O n d ira it que 
v o tre  m in istè re , com m e on  p o u rra it d ire , est dans la to u r 
d ’ivo ire  et p rép a re  to u t ça  à sa façon , pu is après ça 
envoie  ça  su r le te rra in .

M êm e au congrès de  l ’U P A , le m in istre  a dit: le 
15 ja n v ie r . O n est rendu au m ois de fév rie r, pas de n o u ­
velles de  v o tre  m in istère . L a  m arg arine , on apprend  ça, 
to u t le m onde, dans les jo u rn au x . O n apprend ça dans le 
jo u rn a l. M êm e m es co llègues d ’en face, qui font p artie

du go uvernem en t, app rennen t ça eux autres aussi, en 
m êm e tem ps que nous au tres. O n se pose des questions, 
à savoir: D ans ça, c ’est quoi vo tre  v ra ie  po sition ?  Au 
d ép art, dans v o tre  d isco urs qui a é té  très long , vous 
reveniez  tou jou rs su r le m onde ag rico le , le con tribuab le . 
Ç a avait l ’a ir im portan t. P u is, p lus on  avance dans les 
d iscu ssion s, p lus on se rend com pte  que ce n ’est pas 
év iden t. C ’est peu t-ê tre  un beau d isco u rs , m ais ce n ’est 
pas év id en t dans la vie de tous les jo u rs . M oi, je  suis 
b ien  p lacé  p o u r rep ré sen ter le m onde agrico le  dans ma 
rég io n , p u is , j ’en  suis un , ça  fait q u e ... Je  pense que 
c 'e s t  un peu l ’éta t de la s itua tion  q u ’on constate  dans le 
m onde ag rico le , su rto u t quand  on p a rle  aux gens au 
n iveau des rég ions pu is to u t ça. Puis on en a, des exem ­
ples flagran ts . C ’est un peu m on com m entaire .

A ussi, j ’a im erais p ro fite r  de l ’occasion  po ur 
passer la  pa ro le  à m a co llèg ue  qui va  vous lire  l ’en ten te  
sur la ...

M m e  D io n n e : Je  ne sais pas si les députés en 
face son t p rê ts . C ’est pa rce  que je  pense  que ça po urra it 
ap p o rte r à n o tre  d iscu ssio n  su r la m arg arine . T o u t à 
l ’h eu re , M . le sou s-m in istre  a d it des choses, pu is, en 
tou t cas, m on in te rp ré ta tion  n ’est pas la m êm e que la 
sienne. A lo rs , on  po u rra it peu t-ê tre  reg a rd er ça. II y a 
eu une réun ion  des m in istres de  l ’A g ricu ltu re , en ju ille t 
1994, à W innipeg , où il y a eu des décisio ns de  prises 
su r les en traves au com m erce  in te rp ro v in c ia l, pu is les 
m in istres on t convenu d iffé ren tes affa ires. En tou t cas, 
l ’in te rp ré ta tion  que j ’en fa it, com m e je  vous le d is, je  
pense , n ’est pas la m êm e que le sou s-m in istre .

Il y a un po in t qui d it ceci: «C onfirm er s ’ ils 
s ’accorden t po ur que les ob stacles techn iques ayant des 
conséquences su r le p lan de l 'a c tio n  so ien t inclus dans le 
cham p d ’app lication  du ch ap itre  consacré  à l ’ag ricu ltu re  
dans l ’accord.

«A cette  fin , les m in istres o n t dem andé à leurs 
fonctionnaires de p ren d re  les d ispo sitio n s  suivantes. 
P rem ière: te rm in er l ’analyse écon om iq ue  v isan t à d é te r­
m iner quels seron t les effets d ’h a rm o n iser les règlem ents 
sur la co lo ra tio n  de la m arg arine , co n su lte r l ’industrie  et 
fin ir de  p rép a re r un plan de travail en vue d ’harm oniser 
les règlem en ts su r la co lo ra tio n  de la m arg arine  avant le 
1er sep tem bre  1997.»
•  (12 h 40) •

M on in terp ré ta tion  de ça, ça  veu t d ire  que, p re ­
m ièrem ent, il y a des é tudes à com plé ter. Je  pense que 
le m in istère  en  a fa it une, en  1994. O n nous a d it, par la 
vo ie  de l ’accès à l ’in fo rm ation , que c ’é ta it .. .  E n tou t 
cas, nous, on  est en a tten te , là, p o litiquem en t, pour 
avo ir une cop ie  de cette  é tude-là . P eu t-ê tre  que la com ­
m ission p o u rra it en avo ir une cop ie. Sûrem en t que les 
jo u rn a lis te s  p o u rra ien t en avo ir une cop ie  par la vo ie  de 
la loi su r l ’accès à l ’in fo rm ation , m ais il y  en a une au 
m in istère .

A lo rs, m oi, ce que je  co m p ren d s, c ’est que, 
ha rm o n iser, ça  ne veut pas d ire  en lever; ha rm o n iser, ça 
veu t d ire  avo ir les m êm es règ les. Il est certa in  que 
l ’année passée, en 1995, quand l ’O n tario  a décidé de
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changer sa rég lem en ta tion , je  ne sais pas quels ont été 
les effo rts du m in istè re , quelles on t été les négociations 
à cette époqu e-là , m ais, h a rm o n iser, ça  ne veut pas d ire  
abandonner ou d é rég lem en te r, ça  veut d ire  avoir les 
m êm es règ les pa rto u t. Ç a , on  se  com prend . Le Q uébec a 
33 % de la p ro duc tion  de  b eu rre , l 'O n ta r io  en a 33 % , 
l ’A lberta  en a égalem ent et l ’ÎIe -du -P rin ce -É dou ard ; il y 
a quand m êm e p lusieu rs p ro v in ces  qui son t préoccupées 
par le su je t, m ais l ’O n tario  et le  Q uébec de façon p a rti­
cu lière  p a rce  que c ’est la m ajorité . A lors, là, l ’h a rm on i­
satio n , dans m a tê te , m oi, c ’est les m êm es règles.

O n  m e dit égalem ent q u ’au n iveau in te rna tiona l, 
dans la C o m m unauté  écon om iq ue  eu rop éenne , il y a 
rég lem en ta tion  en tan t que telle . A lo rs , s ’il y a rég le ­
m en ta tion  là aussi, ce n ’est pas une d é rég lem en ta tion . Il 
y a, dans le cadre  d ’un accord  in te rna tiona l, des parties 
qui on t des règles. A lo rs, si on  est po ur ha rm on iser, 
b ien , harm onisons! M ais, si on  est po u r d érég lem en ter, 
d isons les v ra is  m ots! Si c ’est de  la dérég lem en ta tion  
to ta le  su r la co lo ra tio n  de  la m arg arine , on en lève tou t 
ce q u ’on  a.

D ans le m om en t, on  m e d it q u ’au niveau du 
beu rre  on  ne co lo re  p lus le beu rre . O n le co lo ra it dans 
le passé; on  le co lo re  m oins q u ’avan t p arce  q u ’il y avait 
une question  de  saison , là. M ais, au n iveau de la m arg a­
rine, e lle  e st co lo rée ; m êm e b lanche , e lle  est co lo rée , et, 
si e lle  n ’é ta it pas co lo rée , ce sera it une tou t au tre  c o u ­
leu r, p eu t-ê tre  beaucoup  m oins in té ressan te . A lo rs, l à . ..

L e  Président (M . Vallières): V aseline, nous 
d isait-on .

M m e  Dionne: V aseline , on nous d it. En tou t 
cas, j e  n ’ai pas ça  pas écrit, là, m ais c ’est ce q u ’on  me 
dit. A lo rs, m oi, j e  vo udra is  q u ’on  so it c la ir. E t, les 
p réoccu pations des députés au to u r de la tab le , c ’est ça, 
c ’est de d ire : É cou tez, on  ne connaît pas le contenu de 
l ’é tude  de  1994; no tre  in te rp ré ta tio n , p o u r certa in s d ’en ­
tre  nous, à tous le  m oins du cô té  de  l ’o p position  o ffi­
c ie lle  l ib é ra le , c ’est que ha rm o n iser n ’est pas d é rég le ­
m en ter, e t là  on v o udra it en sav o ir p lus long au niveau 
du m in istère . Si v o tre  in te rp ré ta tion  est d iffé ren te , donc 
le m andat que vous avez eu est d iffé ren t ou vous avez 
do nné  un  m andat d iffé ren t. L es recom m andations au 
C onseil des m in istres on t é té  d iffé ren tes , m ais co m p re ­
nons-nous su r les term es de base.

Le Président (M. Vallières): M. le sou s-m in istre .

M. Vézina (André): O ui, M. le P résid en t. En ce 
qui concern e  l ’é tud e  de 1994, il n ’y a pas eu d ’étude  de 
faite  au m in istère . Je  l ’ai d it tan tô t, l ’étude  à laquelle  on  
ré fère  ici, c ’est l ’é tud e  de  l ’O n tario  et on  p o u rra  rem et­
tre  cop ie  de cette  é tud e  aux m em bres de la com m ission .

Mme Dionne: O ui? O .K .

M . V é z in a  (A n d ré ): Il n ’y a aucun p ro b lèm e à 
rendre  cette  é tud e  p u b liqu e , m ais ce  n ’est pas une étude

faite au m in istère . À no tre  conna issance , il n ’y a pas eu 
d ’étude — puis je  l ’ai d it tou t à l ’h eu re  et je  le répè­
te — de fa ite  là-dessus au m in istère . O n a suiv i l ’év o ­
lu tion  de la consom m ation  du b eu rre  et de la consom m a­
tion  de la m arg arine . O n a d is trib u é  des tableaux là- 
dessus pu is on  p o u rra  d is tr ib u er d ’au tres tab leaux , si 
nécessaire .

Mme Dionne: T erm in er l ’analyse  économ ique, 
là, tou t le m onde avait p ris  ce  m andat-là  à trave rs les 
d iffé ren ts  m in istres?  A lo rs, à ce tte  rencon tre-là , il y 
avait quand m êm e un m andat qui avait é té  do nné , à cette  
réun ion -là  des 4 , 5 , 6  ju ille t  1994.

M. V ézin a  (André): C e qu e  je  veux  p réc iser là- 
dessus, c ’est que, à l ’époqu e, quand les m in istres se son t 
en tendu s, le Q uébec s ’occu pait des p ro du its  d ’im ita tion , 
des o léo b eu rres , et l ’O n tario  s ’occu pait de la co lo ratio n . 
A lo rs, c ’est ce qui exp liqu e  que l ’é tud e  de 1994 a été 
faite par l ’O n tario  p o u r m esu rer l ’im pact de  la co lo ra ­
tion . C ’est l ’enten te  qui avait été faite  en tre  les m in is­
tres. D onc, Q uébec, o léo b eu rres  et succédanés, et O n ta ­
rio , co lo ra tio n . C ’est l ’enten te  convenue  par les m in is­
tres , à l ’époque.

P our ce qui est de  ce  que vous re la tez , c ’est 
effec tivem ent l ’enten te  su r l ’harm on isatio n  de  la rég le ­
m en tation . M ain tenan t, l ’ensem ble  des p ro v inces cana­
d iennes n ’on t p lus de rég lem en ta tion  su r la co lo ratio n  de 
la m arg arine . O n est tou t seu l; il faut bien réaliser ça. 
D ’au tre  p a rt, j e  tiens à p réc ise r ceci: nous, nous ne 
som m es que des av iseu rs — e t je  l ’ai d it à M . Lachance 
tou t à l ’h eu re  — dans ce  d o ss ie r pu is on  va co n tin u er à 
n ’ê tre  que des av iseu rs. P ar a illeu rs , il est im portan t 
d ’ind iquer ici que, lo rs  de  l ’A ccord  su r le com m erce  
in té rieu r po u r le ch ap itre  ag rico le  de 1994, tous les 
pa rtic ip an ts , les in te rvenan ts  q u ébéco is , e t les p ro d u c­
teurs ag rico les au p rem ie r titre , avaien t é té  consu ltés là- 
dedans, e t com m e ils le son t actuellem en t. P arce  que 
nous som m es à la ve ille  de l ’ou v ertu re  d ’une no uvelle  
négocia tion  de  l ’en ten te  su r le com m erce  in té rieu r, y 
com pris  le vo let ag rico le  de cette  en ten te , le vo let ag ro a ­
lim en ta ire  de  cette  en ten te . E t, actuellem en t, il y  a un 
p ro cessus de  consu lta tion , il y  a m êm e une  tab le  de 
fo rm ée, qui reg ro u p e  à la fo is les d is tr ib u teu rs , les 
tran sfo rm ateu rs  et les p ro d u c teu rs  ag rico les , po u r les 
p ro ch aines négocia tions sur le com m erce  in té rieu r. E t, 
ce dont il e st question  m ain ten an t, au -de là  de  la  co lo ra ­
tion  de la m arg arine , pa rce  que to u t le m onde au 
C anada, à l ’ex té rieu r du  Q uébec, co n sid éra it que c ’était 
une affa ire  rég lée  an té rieu rem en t — je  vous dis ce q u ’ils 
co nsidéra ien t — c ’est de tou te  la  question  des succédanés 
et des o léo beu rres.

L a consu lta tion  qui est m ain ten an t condu ite  à la 
dem ande de M . Ju lien  inclu t l ’ensem ble  du dossie r. 
C ’est-à -d ire  que, dans la co nsu lta tion  q u ’on  fait m ainte­
nant, on rev ien t su r la q u estion  de la co lo ratio n  de la 
m arg arine  et, en m êm e tem ps, on va m ener la  consu lta ­
tion  su r les succédanés et su r les o léo b eu rres , c ’est-à- 
d ire  les m élanges b eu rre -m argarine .
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M m e  D io n n e : O .K . D onc, ça veut d ire , en tan t 
que tel, q u 'il  y  a deux  études: une su r les o léo b eu rres  et 
une su r la m arg arine . La m arg arine  a été fa ite  p a r 
l ’O n tario ; celle  su r les o léo b eu rres  a é té  fa ite  par le 
Q uébec.

M . V éz in a  (A n d ré ): C ’est ça.

M m e  D io n n e : C e qui veut d ire  égalem ent que, 
quand la d écisio n  a é té  p rise  en O n tario , l ’année pas­
sée ...

M . V é z in a  (A n d ré ): D e ne plus a p p liq u er...

M m e  D io n n e : . . . ç ’a été fait et vous é tie z ... je  ne 
d ira is  pas com plices, m ais il y a quand m êm e eu des 
rencon tres. Je  re tire  m on m ot, là.

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci.

M m e  D io n n e : M ais, po u r d ire , il y a quand 
m êm e eu des rencon tres qui on t été  faites po ur p rép arer 
la décisio n  de  l ’O n ta r io , com m e, au niveau des o léo ­
b eu rre s , il y  a en ten te  po ur que l ’O n tario  s ’appuie  sur 
les in fo rm ations québéco ises.

M . V é z in a  (A n d ré ): N on , non, il y a e u ...

M m e  D io n n e : C o m prenon s-nou s. E st-ce  que 
c ’est ça que ça  veu t d ire , ce que vous m ’avez d it tantô t?

M . Vézina (André): Il n ’y a eu aucune en ten te  
de fa ite  avec l ’O n tar io  su r sa rég lem en ta tion . On ne 
s ’entend pas avec les p ro v inces canad iennes sur les 
rég lem en ta tions qui son t dans leur cham p de respon sab i­
lité. É cou tez , ça ne fonctionne  pas com m e ça.

M m e  D io n n e: N on , non , rega rdez , M . V ézina, 
je  veux ê tre  log ique , là. V ous vous êtes en tendus q u ’un 
fa isa it une jo b  pu is l ’au tre  fa isait l ’au tre . C ’est là-dessus 
que vous vous êtes en tendus?

M . V é z in a  (A n d ré ): Ce que l ’O ntario  fa isait, 
c ’é ta it une é tude  su r les im pacts éven tue ls de  la m odifi­
cation  rég lem en ta ire  su r la co lo ra tio n  de  la m argarine.

M m e  D io n n e : C ’est ça.

M . V éz in a  (A n d ré ): Ils fa isaient l ’étude. O n ne 
s ’est pas en tendus su r quelle  décision  ils p rend ra ien t par 
la su ite  et com m ent ils m od ifie ra ien t leur règ lem en t. 
C ’est to ta lem en t im possib le , de  tou te  façon, q u ’on  s ’en ­
tende  là-dessus avec eu x , c ’est dans leur cham p de 
com pétence , com m e c ’est dans no tre  cham p de com pé­
tence  à nous, là.

M m e  D io n n e : S a u f q u ’on en  est rendu à une 
entente  su r le com m erce  in te rp ro v incial. A lo rs , à un 
m om ent do nné , si on  signe  des ententes de com m erce

in te rp ro v inc ia l, on  do it se  p a rle r et on  do it s ’entendre; 
on  do it s ’a rrim e r, s ’ha rm on iser. A lo rs , c 'e s t  ça, le grand 
m ot. A lo rs , m ain tenan t, e ffec tivem ent, m êm e dans des 
cham ps de  ju rid ic tio n  p ro v in c ia le , on  do it s ’ha rm on iser 
po ur le b ien -être  du  sec teu r dans lequel on  travaille .

M . V éz in a  (A n d ré ): À l ’in té rieu r des term es 
convenus dans l ’en ten te. O r, dans l ’en ten te, il é ta it 
préc isé  que l ’on  s ’en tendra it su r la co lo ratio n  de la 
m argarine .

M m e  D io n n e: C ’est ça. Bon A lo rs, si on  s ’en ­
tendait su r la co lo ra tio n , fo rcém en t... E st-ce  q u ’il y a eu 
des rencon tres ou des com m u niqués en tre  les deux p a r­
ties avant que l ’O ntario  décide  de m od ifier sa rég lem en ­
tation?

M . V ézin a  (A n d ré ): O n n ’a é té  q u 'in fo rm é  de la 
chose. Il faut rappe le r, p a r a illeu rs , que, dans le p ro to ­
co le  d ’en ten te  su r le  com m erce  in té rieu r, il est prévu 
que les m esures qui d o iven t ê tre  app liquées — et ça, 
c ’est carrém en t dans les term es — c ’est un p ro toco le  
d ’en ten te  su r les m esu res v isan t à su p p rim er ou à ré ­
d u ire  les en traves in te rp ro v inciales au com m erce; donc, 
en quelque  so rte , à rég lem en te r le m oins possib le.

M m e  D io n n e : D onc, à ha rm on iser.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  C ’est sû r que c ’est 
un sujet q u ’on ne p o u rra  peu t-ê tre  pas rég le r com plè te ­
m ent a u jo u rd ’hu i, m ais il y a p lu s ieu rs  co llègues encore  
qui veulent po ser des qu estion s. A lo rs, j ’a im erais, à tou r 
de  rô le, leu r accorder la p a ro le , en com m ençan t par le 
député  de N ico let-Y am aska .

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): M erci, M . le 
P résiden t. Sur le m êm e sujet?

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O u i, su r le m êm e
sujet.

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): Je  con tinue, M . 
V ézina, su r vo tre  lancée. V ous venez de  p a rle r d ’en tra ­
ves, dans le texte  que vous av iez , là, devan t vous M oi, 
j ’ai un tex te  devan t m oi, ici, qui nous a été rem is. O n 
parle  d ’en traves techn iques sub ordo nnées à des décisions 
po litiques. V ous avez d it tan tô t que vous aviez tro is  in­
con tournab les: l ’équ ité ; vous avez parlé  aussi des ac­
cords; pu is, le tro isièm e , là, je  ne l ’avais pas no té . J e .. .

U ne  vo ix: Le consom m ateur.
•  (12 h 50) •

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): Le consom m a­
teu r, ce qui est très im p ortan t, so it d it en passan t. La 
consom m atrice  aussi. Q uand vous d ites que c 'e s t  une 
d é c is io n ... En tou t cas, vous avez sem b lé  d ire  tan tô t que 
c ’est une décision  po litiq u e , finalem ent. O n va vous 
dem ander des avis. V ous avez d it, tan tô t, à deux re p ri­
ses, que vous é tiez  des av iseu rs. V ous allez av iser le
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m in istre. V ous allez  lui do nner un avis lui d isan t à peu 
près ceci, je  pense: É cou tez, M . le m in istre , il y a un 
incontournab le , c ’est les accords in te rp ro v inciau x . À ce 
m om ent-là, le m in istre  va p ren d re  v o tre  avis et ça va 
deven ir une décisio n  po litique . M ais, est-ce  q u ’il peut la 
con tou rn er ou pas? Ç a, ça sera  son choix  à lui ou ça va 
ê tre  po litique . M ais, m oi, je  lis ici «une en trave  techn i­
que* . U ne «entrave techn ique» , ce sera it quoi?

M. Vézina (André): C ’est, par exem ple, une 
norm e re la tive  à la co lo ra tio n , aux carac téris tiques d ’un 
pro du it: la cou leu r, la fo rm e, le type  de con tenan t. C ’est 
ça, une en trave  techn ique , c ’est par rap p o rt aux norm es. 
U ne en trave  techn ique , c ’est par rap p o rt aux norm es 
san ita ires , aux norm es de san té  ou par rappo rt à d ’autres 
types de  no rm es. «Technique», c ’est quand ça ré fère  à 
une co u leu r, à une fo rm e, à une tex tu re , à l ’é tiquetage, 
à un fo rm at; c ’est ça, les norm es techn iques.

M. Morin (Nicolet-Yamaska): C e qui veut d ire  
que, dans vo tre  av is , vous a llez  reco m m ander au m in is­
tre: il y a un inco n to u rn ab le . C ’est lu i, finalem ent — je  
com prends très b ien — qu i, p o litiquem en t, a ssum era  la 
décision , m a is ...

M. Vézina (André): E t, d ’a illeu rs , le m in is tre ...

M. Morin (Nicolet-Yamaska): A utrem ent d it, 
on  tou rn e  en rond.

M. Vézina (André): O ui, ou i. B ien, écou tez, 
c ’est bien év iden t que no tre  fon ctio n , à nous, se lim ite  à 
aviser le m in is tre ...

M. Morin (Nicolet-Yamaska): J e  c o m p r e n d s .

M. Vézina (André): . . .e t  à lui do nner tout 
l ’éc la irag e  po ssib le  au regard  des règles du com m erce 
in te rna tiona l, au regard  de l ’im pact su r la p ro duction  au 
Q uébec, la  p ro duc tion  dans d iffé ren ts  secteurs: p ro d u c ­
tion  de m arg arine , p ro duction  la itière . A lo rs, c ’est lui 
do nner toutes les données techn iques — on lui a donné, 
pa r exem ple, les données du rappo rt de l ’O n tario  — qui 
sou s-tenden t sa  décisio n . La décisio n  ici, je  le rappelle , 
c ’est une décisio n  g o uvernem en tale , parce  q u ’il s ’agit 
d ’un règ lem en t et e lle  appartien t au C onseil des m in is­
tres , est-il besoin  de le rappeler. C e n ’est pas la décision  
du m in istre  com m e tel, c ’est la décision  d ’un C onseil 
des m in is tres , ça. C e n ’est m êm e pas la décision  du 
m in istre . Le m in istre  aussi am ène une recom m andation  
au C onseil des m in istres qui décide. Le m in istre , po ur 
l ’instant, a décidé  de  reco m m ander au C onseil des m i­
n istres de  re fa ire  une consu lta tion  de  l ’ensem ble  des 
in te rvenan ts su r to u t le d o ss ie r des succédanés, des 
o léo beu rres e t de  la co lo ra tio n  avant de  p ro céder à 
l ’adoption  du règ lem en t. Il do it aussi p ren d re  en com pte , 
bien sû r, dans un p rem ie r tem ps, tous les m ém oires que 
nous recevons actuellem en t à l ’in té rieu r de la pé rio de  de 
consu lta tion  rég lem en ta ire  de  45 jo u rs .

Le Président (M. Vallières): M erci.

M. Morin (Nicolet-Yamaska): Peut-être  po ur 
fa ire  su ite  aux rem arques de m on co n frè re  de Belle- 
chasse  tan tô t, à p ropos de la p ro tec tio n  des p ro ducteu rs 
ag rico les, vous avez sûrem en t donné  avis au m in istre  
aussi que, dans la fabrica tion  de la m arg arin e , les hu iles 
qui son t em ployées son t im portées de l ’O n tario . Au 
niveau des em plo is et au n iveau des conséquences éco ­
nom iques, en tre  au tres, ça a beaucoup plus d ’im pact ici, 
au Q uébec, que ça po u rra it en  avo ir en O n tario . E t, si 
l ’O ntario  a décidé l ’an passé  de d é rég lem en te r, bien , 
c ’est sû rem en t à cause de  ses p ro p res  p réoccu pations 
économ iques, pu isque  la p ro duc tion  des hu iles dans la 
m arg arine  est fabriquée  chez e lle . V ous avez donné cet 
avis-là  à no tre  m in istre?

M. Vézina (André): Bien, je  le lui ai indiqué. 
O n lui a indiqué, bien sûr — on n ’avait pas beso in  de le 
fa ire  — ...

M. Morin (Nicolet-Yamaska): N on, non, 
j ’im agine.

M . Vézina (André): . ..q u e  les hu iles p ro venaien t 
de p ro duction s on tariennes. Je  pense q u ’on n ’avait pas 
besoin  de le fa ire ...

M. Morin (Nicolet-Yamaska): J ’im agine

M. Vézina (André): . .. il  connaît suffisam m ent 
l ’ag ricu ltu re .

L e  Président (M. Vallières): Bien. D ’autres 
dem andes d ’in terven tion  su r le m êm e sujet? J ’ai une 
bonne nouvelle  po ur le sou s-m in istre : on a pensé 
vous ré in v ite r cet après-m id i po ur une h eu re  add itio n ­
n e lle ...

M. Vézina (André): À v o tre  aise.

Le Président (M. Vallières): . . .d e  15 heures à 
16 heures, parce  q u ’on  p o u rra it te rm in er no tre  séance 
d ’a u jo u rd ’hui su r la q u estion , p ro bab lem en t, du beu rre  
versus la m arg arine  et reven ir com plé ter nos travaux 
pour env iron  45 m inutes à une heu re  en début d ’après- 
m id i, so it de 15 heures à 16 heures.

M. Vézina (André): O ui.

Le Président (M. Vallières): M . V ézina.

M. Vézina (André): Ç a ne pose pas de p ro b lè ­
m e. S ’il y  avait des q u estion s dans le sec teur des 
pêches et de l ’aqu icu ltu re , si on pouvait les ad resser 
m ain tenan t, com pte  tenu  q u ’il y a une co n féren ce  des 
m in istres dans le sec teu r des pêches et m adam e do it 
accom pagner le m in istre  à cette  co n féren ce  cet après- 
m id i, à O tta w a ...
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L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  Je  pense q u ’il n ’y 
en a pas. Je  vo is au to u r de la  tab le  e t. ..  Il y en a peut- 
ê tre  une courte .

U n e  vo ix : U ne très courte .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè res ):  O ui?

U n e  vo ix : J 'e n  ai une, moi aussi.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  V ous en avez une 
aussi? L à, on va fin ir avec la m argarine . P arce  que, là, 
je  ne veux  pas tro p  m êler les choses.

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  pensais que c ’é ta it fin i, 
la m arg arine .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O n v e rra , qu itte  à 
co n tin u er et à dépasser l ’h eu re . J ’ai une dem ande  d ’in­
terven tio n  de la députée  de M arie -V ic to rin , du député  de 
R ousseau éga lem en t, du député  de S a in t-H yacin the , su r 
le  m êm e su je t, là, tou jou rs: m argarine  versus beu rre . 
M m e la  dépu tée  d e  M arie -V ic to rin .

M m e  V e rm e tte :  O ui. E ffec tivem ent, c ’est parce 
q u ’on a é té  très  su rp ris , en fait, de lire  dans les jo u r ­
naux .. P a rce  q u ’on c ro y a it, d ’une p a rt, que c ’était 
réglé . D ’au tre  p a rt aussi, il sem b lerait, en tout c a s ...  O n 
a eu un o rg an ism e, q u ’on a aud itionn é  ce m atin , qui est 
la  R égie  des m archés agrico les. O n leur a dem andé  s ’ils 
avaien t é té  consu lté s en ce qui concern e  ju s tem en t l ’im ­
pact que ça p o u rra it  avoir au niveau de  quotas — dans le 
fond , la rég lem en ta tion  des quotas — si on s ’en a llait un 
peu p lus vers la m arg arine  et s ’il y avait une augm en ta ­
tion  de  consom m ation , donc  d im inu tion , en fait, du 
beu rre . Ç a  a un im pact aussi au niveau de la rég lem en ta­
tion  des quotas parce  q u ’eux au tres, finalem ent, ils 
fon ctio nnen t se lon  la capacité  des p ro d u c teu rs  la itiers  à 
v endre  ou ne pas vendre  leu r lait. D on c, ça peut avo ir 
une influence.

A lo rs , eux , ils ne peuvent pas fa ire  l ’analyse en 
ce qui concern e  la consom m ation , en fa it, l ’im pact su r la 
consom m ation , m ais ils peuvent, par con tre , avo ir une 
analyse  su r l ’im pact su r la rég lem en ta tion  des quotas 
parce  que, dans le fon d , c ’est là-dessus que ça va jo u e r. 
S ’il y a m oins de  gen s , s ’ils on t des prob lèm es avec 
l ’écou lem ent du  la i t. ..  pas l ’écou lem en t, mais à po uvo ir 
vendre  leur lait parce  q u ’il y a m oins de consom m ation  
de b eu rre  v e rsus un au tre  p ro d u it. . .  A vez-vous regardé  
ces aspec ts-là  aussi?  O u vous env isagez  de reg a rd er ces 
aspects-là?

M . V éz in a  (A n d ré ): Q uand on fait des m esures 
d ’im pact, b ien  s û r . . .

M m e  V e rm e tte :  Il y  a une im p lication  écon om i­
que aussi, ce n ’e st pas ju s te  p o u r les m arg arin iers , l ’im ­
p lic a tio n ...

M . V éz in a  (A n d ré ): Q uand on fait des études 
d ’im pact, b ien  sû r, on co n sid ère  tou t ça, m ais, ce q u ’il 
faut considérer ici, c ’est l ’augm en ta tion  ou la d im inu tion  
de consom m ation  des p ro du its  la itiers . L e beu rre , ce 
n ’est q u ’un des p ro du its  la itie rs . O n sait q u ’en m êm e 
tem ps que la consom m ation  du b eu rre  a d im inué, la 
consom m ation  de certa ins from ages a augm enté: q u ’on 
pense, par exem ple, au m ozzarella  qui est u tilisé  dans 
les p izzas, qui a augm en té  de façon phénom énale . A lors, 
il y a de nouveaux pro du its  la itiers  don t la consom m a­
tion , e lle , est en c ro issance. A lo rs, ce q u ’il faut considé­
re r, c ’est la consom m ation  de  l ’ensem ble  des produits 
laitiers. E t, p a rto u t au C anada , je  vous le rappelle , la 
consom m ation  du beu rre , indépendam m ent de  la co lo ra ­
tion , d im inue. C ’est un p ro du it don t la  consom m ation 
d im inue a lo rs  que, p o u r d ’au tres p roduits  laitiers 
— y aourt, from age — la consom m ation  augm ente .

M m e  V e rm e tte : M ais, m oi, ce  qui m ’inquiète, 
c ’est parce  q u ’il sem ble  q u ’on ait l ’a ir de p rend re  en 
considération  davan tage l ’im pact économ ique  au niveau 
des m arg arin iers  — c ’est ça, ceux qui font de la m ar­
g arin e, les p ro duc teu rs de m arg arine  — alors  q u ’on 
n ’a pas l ’air de p ren d re  en considéra tion  l ’im pact 
économ ique  au niveau aussi des ag ricu lteu rs  ou des 
p ro ducteu rs la itiers . Ç a m ’inquiète  éno rm ém en t, p u is ­
q u ’il sem blerait que l ’a g ricu ltu re , c ’est très  im portan t, 
en fin de com pte , au n iveau d ’une économ ie , po ur un 
pays ou po ur une p ro v in ce , en tou t cas. Si on veut 
deven ir un pays, je  pense que c ’est im portan t aussi de 
la p ro téger.

Je  suis b ien  d ’accord  q u ’on vit dans un grand 
ensem ble, q u ’on  ne peu t pas se lim iter, m ais il sem ­
b lera it, quand on regarde , que l ’im pact économ ique va 
ê tre  beaucoup plus in té ressan t po ur les p ro ducteu rs de 
m arg arine  qui son t en O n tario  q u ’au Q uébec, où on 
m et ça dans des petits casso ts pu is q u ’on m et un petit 
peu de cou leu r dedans. C ’est ju s te  ça que je  voulais 
vous d ire.

Le P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M . le sou s-m in istre

M . V ézin a  (A n d ré ): B ien , écou tez, il n ’y a pas 
de question , c ’est un com m entaire . J ’en reg istre  vo tre  
com m entaire . Je  veux rappe le r cependant: il faut d ire  
toutes les choses le p lus p réc isém en t possib le . Ç a fait 
partie  de  nos devo irs  à nous d ’ind iquer q u ’il y a tro is  
p ro ducteurs de  m arg arine  au Q uébec, tro is  g ro s p ro d u c ­
teurs de m arg arine  au Q uébec qui exporten t de la m arg a­
rine  à l ’ex té rieu r du  Q uébec. Il fau t d ire  les choses 
com m e elles son t là. Je  ne peux pas accep ter q u ’on  dise  
q u ’il n ’y a pas de m arg arin iers  au Q uébec, il y en a 
tro is

M m e  V e rm e tte :  Ç a rep résen te  com bien d ’em ­
p lo is , dans l ’ensem ble?

M . V ézin a  (A n d ré ): D e 250  à 300 em plois.
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L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  B ien. A lors, à ce 
m om ent-ci, il reste  deux in te rven tion s su r le m êm e sujet. 
O n po u rra it peu t-ê tre  co n v en ir avec les m em bres de  la 
com m ission  q u ’on  te rm in e  su r cette  question  si on peut 
le fa ire  dans les c inq  à d ix  p ro ch aines m inutes. P our ce 
qui e st du sec teu r pêch es, les gens p o u rro n t ê tre  libérés, 
on  a convenu q u ’on au ra  d ’autres occasio ns d e .. .

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci, j e  l ’apprécie .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  requestionn er là- 
dessus. Ç a vous pe rm ettra  de fon ctio nner en  après-m id i. 
O n p o u rra it p ro céd e r avec le dépu té  de  R ousseau , le 
député  de  S a in t-H yacin the . P eu t-ê tre  m êm e que les gens 
p o u rra ien t po ser leurs questions e t M . le sou s-m in istre  
répon dre  g lobalem en t aux questions qui seraien t posées.

M . B r ie n : M erc i, M . le P résid en t. M . V ézina, 
moi j ’esp ère , com m e p arlem en ta ire  — parce  q u ’on fait 
no tre  p o ssib le  nous au tres aussi — q u ’on n ’aura  pas à 
réétud ier la co lo ra tio n  de la m arg arine  à tous les d ix  ans 
au Q uébec, pa rce  que tan tô t on va reco m m encer à pa rle r 
des heures d ’o u v ertu re  des com m erces le d im anche , pu is 
tan tô t on va reco m m encer à p a rle r de l ’en trepo sage  des 
BPC. J ’esp ère  q u ’il y a une certa in e  cohéren ce  au fil des 
ans dans no tre  app ro che , pa rticu liè rem en t en agricu ltu re . 
•  (13 heures) •

Juste  rappe le r b rièv em en t que le Q uébec, à ce  
que je  m e rappe lle , com pte  env iron  12 0 0 0  ferm es laitiè ­
res. Je  pense que c ’est à peu près sem blab le  en O ntario . 
D onc, ça  concern e  Q uébec-O n tario . V ous d ites que 
l ’A ccord  a é té  signé  en ju ille t 1994; c ’est ça. C ’éta it le 
m in istre  P ico tte , à ce m om en t-là, qui avait signé  l ’A c­
cord  su r le com m erce  in té rieur?  O .K . M erci.

M . V é z in a  (A n d ré ): L ’A ccord  a été  s igné par le 
m in istre  P ico tte , par le m in istre  du C om m erce  in té rieur 
du tem ps et pa r le p rem ie r m in istre , l ’A ccord sur le 
com m erce  in té rieur. A lo rs, c ’est p rinc ip alem en t le p re ­
m ier m in istre  et le m in istre  respon sab le  du C om m erce 
in té rieu r à l ’époque.

M . B r ie n : V ous fa ire  un com m entaire , un d e r­
n ier com m entaire .

M . V éz in a  (A n d ré ): C e n ’est pas un accord 
ju s te  su r l ’ag ricu ltu re , ça, c ’est l ’accord global su r le 
com m erce  in té rieur.

M . B r ie n : O .K . U n d e rn ie r com m entaire . Pour 
m oi, ça passe  mal quand vous d ites que vous êtes av i­
seu r et non décideur.

M . V éz in a  (A n d ré ): J ’a im erais bien ça q u ’il en 
soit au trem en t, m ais.

M . B r ie n : Juste  vous d ire  que, dans m a tête à 
m oi, quand q u e lq u ’un rep résen te  l ’ag ricu ltu re  du 
Q uébec, ce son t des gens qui do iven t aussi avo ir des

idées, qui d o iven t réag ir, qui do iv en t, ou i, nous av iser, 
m ais aussi nous conse ille r. C ’est le com m enta ire  que je  
voulais apporte r. M erci.

M . V éz in a  (A n d ré ): M o n s ie u r ... Ah! Je  ne ré ­
ponds pas tou t de suite?

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  P eu t-ê tre  suivi du 
dépu té  de  S a in t-H yacin the . V ous p o u rriez  te rm in er nos 
trav au x , M . le sou s-m in is tre , po u r cette  pé rio de  de la 
jo u rn ée . M . le dépu té  de S a in t-H yacin the .

M . D io n : O ui. É v id em m en t, c ’est su r la m êm e 
question . D ’abord , c ’est sû r que, m oi, j ’endosse  la 
po sition , la rem arqu e  qui a é té  fa ite  pa r le présid en t de 
la com m issio n  à l ’effe t que l ’in stru m en t que vous nous 
avez do nné  va nous pe rm ettre , je  pense, de trava ille r 
m ieux ensem ble  à l ’aven ir et d ’avo ir une con tinu ité , 
d ’une session  à l ’au tre , dans no tre  trava il. Je  pense que 
la seu le  façon équ itab le  de p e rcev o ir no tre  trava il, c ’est 
de se  p e rcev o ir com m e des p a rtena ires au serv ice  des 
p ro d u c teu rs  et de l ’a g roa lim en ta ire . E t c ’est dans cette 
op tique-là , d ’a illeu rs , que j 'a i  des rem arqu es à fa ire

C ’est sû r que je  ne veux pas vous a ttrib u er la 
re spon sab ilité  des décisio ns m in istérie lle s . Par con tre , je  
ne veux  pas non p lus sou s-estim er l ’im portance  des avis 
d ’un  hom m e com m e vous qu i, en fonction  de son expé­
rience  pe rson nelle  et de  sa fonction , évidem m ent, quand 
il do nne  un avis, ça a quand m êm e une certa ine  im por­
tance. E t, dans ce con tex te -là , les règ les du com m erce 
m ond ia l, j e  n ’ai rien co n tre  ça, m oi, m ais il fau t v o ir un 
peu ce que ça veut d ire  dans la p ra tiqu e. M oi, je  ne 
pense pas que les règ les du com m erce  m ondial p e rm et­
tra ien t à F ord  de co n s tru ire  une T au ru s  qui aura it toutes 
les apparences de la C o rs ica  m ais qui au ra it ju s te  un 
petit co in  iden tifié  T au ru s . Je  ne pense pas que ce serait 
possib le . Je  ne pense pas non p lus que T yleno l po u rra it 
fab riq u er exac tem en t la m êm e p ilu le  q u ’a sp irine  mais 
que, su r le con tenan t, ce so it m arqué  T y leno l. Je  ne 
pense pas. A lors, m oi, je  pense q u ’une d iffé renciation  
réelle  des p ro d u its , c ’est une ga ran tie  con tre  les co n tre ­
façons. E t, m oi, je  pense que, s ’il y a un ju g e  qui est 
a rriv é  à la conclusion  q u ’on ne pouvait pas d iffé ren cier 
deux p ro d u its , il y a q u e lq u ’un qui n ’a pas fait sa jo b  
avan t que le ju g em en t so rte . A lo rs , j ’ai des g ro s p ro b lè ­
mes avec ça.

Il y a ensu ite  une au tre  chose dans les c ritères 
don t vous avez parlé . V ous d ites que vous avez tro is  
gu ides de vos avis: l ’équ ité , la saine gestion  des re la ­
tions com m erc ia les, re spec te r le cho ix  du consom m a­
teur. E st-ce  q u ’il n ’y aura it pas p o ssib ilité  d ’avo ir un 
quatrièm e gu ide qui serait l ’e ffet économ ique  su r la 
s tru c tu re  écon om iq ue  du Q uébec de l ’avis que vous allez 
donner?  D ans ce cas-c i, la situa tion  au Q uébec et en 
O ntario  — on l ’a s igna lé  — est d iffé ren te . A lo rs, c ’est 
po u r ça que j ’ai de  la m isère , m oi, avec ce q u ’il y  a 
dans c e r ta in e s ... L ’argum en t que c ’est les règles du 
com m erce  m ondial qui nous im posen t ça, m oi, je  ne suis 
pas capable  de go ber ça.



C A P A -16  page 34 D ébats de l ’A ssem blée na tionale 19 fév rie r 1997

Le Président (M . Val Hères): Bien. M le sous- 
m in istre.

M. Vézina (André): T rès  rap id em en t, tro is 
rem arqu es. D ’ab o rd , concern an t la p rem iè re  question , 
quand je  d is que le so u s-m in istre  et le m in istère  son t 
av iseurs au m in is tre , c ’est, bien sû r, dans le sens de le 
conse ille r; a lo rs , j e  ne vous cacherai pas q u ’on  conse ille  
le m in istre . C ’est no tre  rô le . O ui, vous pouvez  en ê tre  
certa in .

Je  vous rem erc ie , p a r a illeu rs, p o u r ce qui est de 
la  deuxièm e in te rv en tio n , de  l ’im portance  que vous 
donnez à l ’avis du sou s-m in istre ; c ’est très apprécié . E t, 
enfin , je  veux  vous d ire  que, b ien  sû r, dans tous les 
cas — et o n  en  a pa rlé  quand on a p a rlé  de l ’é tude  tou t à 
l ’heu re  — l ’im pact écon om iq ue  su r la s tru c tu re  de l ’en ­
trep rise  est p ris  en considéra tion  tou t le  tem ps, tou t le 
tem ps. N ous au tre s , on  ou b lie  m êm e d ’en  p a rle r te lle ­
m ent c ’est ce  q u ’on fait en  perm an ence  dans tous les 
do ssie rs . L a  p rem iè re  chose  q u ’on  fa it, c ’est la m esu re  
de  l ’im pact écon om iq ue . E t, quand j ’ai ind iqué  q u ’on 
su iva it, par exem ple , l ’im pact de  la décisio n  de  1987 su r 
l ’évo lu tion  de  la consom m ation  du b e u rre  e t de  la m ar­
g a rin e , s ’ag issan t de  cet exem ple-ci, c ’est ça  q u ’on fait: 
on  m esu re  l ’im pact économ ique  su r la consom m ation  du 
p ro d u it et donc  su r les e n trep rises . E t on  va  beaucoup 
p lus lo in  que  ça , et c ’est vrai dans ce do ss ie r-c i, on  
m esu re  l ’ im pact su r la p ro d u c tio n , su r la transfo rm atio n  
et tous les im pacts secon daires aussi. E t ça fait p artie  de  
l ’avis que l ’on  fo rm u le .

Je  p rend s  finalem ent bonne  no te , et j ’ajou terai ça 
à m on av is dans l ’a v en ir, pu isqu e  ce n ’est pas un do ssie r 
qui est fe rm é. C om m e je  l ’ai d it, on  est en consu lta tion , 
de  nouvelles consu lta tion s su r le do ssie r. Si on  est en 
nouvelles consu lta tion s, c ’est pa rce  q u 'il  y  a des gens 
com m e vous qui nous on t fa it p a rt d ’inqu iétudes e t de  
p réoccu pa tions e t le m in istre  a p ris  ça en considéra tion  
po ur d ire: B ien , écou tez, on  va réu n ir tou t le m onde à 
n o uveau , on  va les a sseo ir au to u r de la tab le , tou tes les 
pa rtie s  in té ressées, et à p lus fo rte  ra ison  tous les m ail­
lons de  la filiè re  la itière . La filiè re  la itière  sera  consu l­
tée , avec son m aillon  tran sfo rm atio n  e t, b ien sû r, p ro ­
duction .

J ’a jou terai à no tre  avis les p réoccu pa tions e t les 
inqu iétudes im p ortan tes que vous avez sou levées sur le 
d o ssie r a u jo u rd ’hu i, et les a rgum en ts su r vous avez 
sou levés, c ’est ça  m a fonction  e t c ’est po ur ça q u ’on est 
ici a u jo u rd ’hu i, e t je  vous en  rem erc ie .

Le Président (M. Vallières): Bien A lo rs, ça  va 
te rm in er, M . le  sou s-m in istre . C ’est très , très im portan t, 
ce que vous a llez  fa ire , d ’autant p lus que la députation  
au tour de cette  tab le  n ’exclu t pas la po ss ib ilité , si e lle  le 
ju g e  nécessa ire , de fa ire  sa p ro p re  consu lta tion  su r le 
su jet.

V ous me pe rm ettrez  donc m ain tenan t de p ro cé ­
der à la  susp ension  ju s q u ’à 15 heu res, en dem andan t aux 
m em bres d ’être  là le p lus po ssib le  à l ’heure . O n reco m ­
m encerait po u r une p é rio de  d ’env iron  45 m inutes avec le

m in istère , po ur p o u rsu iv re  par la su ite  avec S O Q U IA  
dans un m andat, cette  fo is-là, de  su rv e illan ce  M erci, et 
bon appétit!

(Suspension de la séance à 13 h 7)

(Reprise à 15 h 8)
Le Président (M. Vallières): À l ’o rd re , s ’il vous 

plaît! La com m ission  de l ’ag ricu ltu re , des pêcheries et 
de  l ’alim entation  reprend  son  trav a il. N ous en é tions à 
en tendre  le so u s-m in istre , M . V ézina. C om pte  tenu de 
l ’heu re  à laquelle  on  com m ence, je  pense  q u ’on  peut 
conven ir de trav a ille r p o u r en v iro n  une dem i-h eu re , 45 
m inutes e t, p a r la  su ite , passer à l ’aud ition  de la 
S O Q U IA , avec M . B iron et son équ ipe  qui l ’accom pa­
gne.

A lo rs, j ’ai déjà  des dem andes d ’in terven tions 
p o u r cette  pa rtie  de  nos travaux : M m e la députée de 
K am ouraska-T ém iscouata , su iv ie  du député  de Saint- 
H yacinthe.

Mme Dionne: M . le P résid en t, j e  serais prê te  à 
la isser le député  de S a in t-H yacin the  p a rle r le p rem ier.

Le Président (M. Vallières): D ’accord . M . le 
député  de  Sa in t-H yacin the .

M. Dion: M . le P ré s id en t, je  ne peux pas v ra i­
m ent re fu s e r  au tan t de gen tille sse . Je  rem erc ie  m a co llè ­
gue. En fa it, il y a tro is  qu estion s d istinc tes que j ’a im e­
rais p o ser, m ais je  vais com m encer pa r la p rem iè re , 
év idem m ent. N écessairem en t, avec to u t ce dont il a été 
question  concern an t les règ lem en ts re la tifs  à l ’eau et au 
so l, toute  la qu estion , d ’une p a rt, de  la po llu tion  et, 
d ’au tre  p a rt, des inconvénien ts qui résu lten t de la  p ro ­
duction  ag rico le , de  l ’é levage  e t en p a rticu lie r de l ’é le ­
vage du po rc  e t du p o u le t, M  le m in istre  de l ’E n v iro n ­
nem ent nous p a rla it q u 'o n  fon ctio n n era it par résu lta ts, 
donc  q u ’on im poserait un  certa in  résu lta t à a tte ind re , en 
term es de  p ro tectio n  de l ’en v iro n n em en t, de p ro tection  
des so ls, et tou t ça, et q u ’on  v é rif ie ra it les résu ltats. 
C ’est b ien  sû r q u ’il y a une p a rtie  de  ce trava il-là  qui 
résu lte  de l ’action  du m in istère  de l ’E nvironnem ent. 
M ais c ’est c erta in  que le m in istè re  de  l ’E nviron nem ent 
ne peu t pas fa ire  ce  trav a il-là  sans q u ’une très large 
p a rtie  du travail so it fait p a r le m in istère  de  l ’A gricu l­
tu re , qui est le  travail de  v o ir  dans quelle  m esu re  on 
peut é tend re  des am endem en ts su r un sol sans le co n ta ­
m iner.

A lo rs, la  question  que je  m e pose  est la su ivante: 
E st-ce  q u ’actuellem en t on  a é tabli des m odèles co n cer­
nant la façon do n t on va p ro céd e r p o u r tes te r la capacité  
des sols d ’abso rb er du lis ie r de  p o rc , par exem ple , selon 
q u ’il s ’ag it d ’un sol d ’arg ile , d ’un sol de  sab le  ou de 
d iffé ren tes sortes de so ls qui ex isten t?  D on c, est-ce  
q u ’on va ca lcu ler ces choses-là?  E st-ce  q u ’on  va éva lue r 
ça? Est-ce q u ’on va av o ir des no rm es qui vont ê tre  les
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m êm es dans des te rre s  d ’a rg ile , dans des terres de  sab le, 
n ’im porte  où? E st-ce  q u ’on va p ro céder pa r évalua tion  
des re je ts dans l ’en v iro n n em en t, dans l ’eau , ou  ces 
choses-là , de d ra in ag e , que ce  soit de l ’eng ra is  ch im i­
que, des pestic ides ou du lis ie r de  porc? E st-ce  q u ’il 
ex iste  actuellem en t des m odèles qui son t bien é tablis?  
E st-ce  q u ’on  peu t d ire  aux p ro d u c teu rs  agricoles: Vous 
allez ê tre  v é rifié s , vo tre  façon d ’ép an d re  le lis ie r va ê tre  
vérifiée  de  te lle  et telle  façon , et on  ex ig e  tel résultat?  
Q u ’est-ce  qui ex iste  actuellem en t dans ce dom aine-là?
•  (15 h 10) •

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M . le sous- 
m in istre.

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci, M . le P résiden t. La 
question  est très pe rtinen te , m ais c ’est la réponse  qui est 
com plexe  à trouv er. Il faut reco nna ître  ici — et ce n ’est 
pas p ro p re  au Q uébec, c ’est à l ’éche lle  m ondiale  — que 
no tre  niveau de  connaissance  quant à la m esure  des 
résu lta ts d ’une in te rven tion  de fe rtilisa tio n  en ag ricu ltu re  
est, je  d ira is , insuffisam m ent, m ais très nettem ent insuf­
fisam m ent élevé. Il y a des tests qui ont é té  faits, m ais le 
résultat n ’est to u jo u rs  app licab le  que dans des conditions 
sim ila ires répé tées a illeu rs , et il ne s ’agit pas seu lem ent 
ici du type de  sol. C e sera it sim p le  si on  pouvait d iv iser 
ça — vous, qui êtes ag ron om e, vous savez ça — en tro is 
types, si on  p o uva it d iv iser ça  en sab le , lim on et argile. 
M ais ça varie  en fonction  de la série  de  sols. O r, il y  a 
une m ultitude de  séries de  so ls d iffé ren ts  au Q uébec. Ça 
varie  en fonction  de la cu ltu re  qui est p ra tiqu ée  su r ces 
so ls-là , pu isqu e, s ’ag issan t du ph o sp h o re , pa r exem ple, 
le deg ré  de fe rtilisa tio n  do it ê tre  fonction  de la capacité  
d ’abso rp tion  des végétaux qui son t en  cu ltu re  là-dessus 
E t ça varie , b ien sû r, aussi en fonction  des conditions 
c lim atiques qui fluctuen t d ’une rég io n  à l ’au tre . C e qui 
veut d ire  q u ’un essai réalisé  sur une série  de sols d ’un 
type do nné , avec une cu ltu re  do nnée, par rappo rt à la 
capacité  du sol à re ten ir du ph o sp h o re , à la capacité  des 
p lan tes à abso rb er du p h osph ore  et de  l ’azote, n ’est pas 
véritab lem en t ex portab le  dans les au tres s itua tions. Ce 
qui rend très d iffic ile , à ce m om en t-ci, il faut d ire  qu asi­
m ent im p ossib le , à b rève  échéance e t, v o ire  m êm e, à 
m oyen term e, la po ss ib ilité  de  fon ctio nner su r une base 
de résu lta t. Il y a bien sûr des tests qui son t faits à 
d iffé ren ts  n iveaux , à la fo is au ch ap itre  du ph osph ore  et 
de  l ’azo te, m ais tou t ceci e st d iffic ilem en t généralisab le . 
C haque  s itua tion  e st, en quelque  so rte , un peu p a rticu liè ­
re. E t il nous faud ra it réa lise r un vo lum e excessivem en t 
im p ortan t de travaux  de rech erche  po ur ê tre  en m esure, 
dans tous les types de c irconstan ces trouv ées, d ’indiquer 
quel e st le niveau de fe rtilisa tio n  requis.

B ien sû r, on p o u rra  tou jou rs m esu rer; e t, ça, 
c ’est possib le , en term es de  résu lta t, m ais c ’est ex cess i­
vem ent com plexe  aussi, parce  que ça sup pose  la m ise en 
place d ’un p ro to co le  de cueille tte  de données qui est 
excessivem en t ex ig ean t au plan technolog iqu e. M ais on 
p o urra it tou jou rs m esu rer — m ais, enco re  là, il faut 
p rocéder p a rcelle  de  sol par pa rcelle  de sol, c ’est ça 
q u ’il faut co m prendre , parcelle  de cou rs d ’eau par

parcelle  de cours d ’eau , quand il s ’agit du re je t dans 
l ’eau — les n iveaux de p h o sp h o re  dans le so l, les ni­
veaux d ’azote  qui son t lessiv és, les vo lum es, la quantité  
d ’azo te  qui est lessivée , e t tou t ça. P eu t-ê tre , M . Jacques 
L and ry , qui é ta it an té rieu rem en t d irec teu r du déve lop pe­
m ent du rab le  et de  l ’enseignem en t, p o u rra it vous en d ire  
davan tage  là-dessus, par a illeurs.

M . L a n d ry  (Ja cq u es ): Je  peux  p eu t-ê tre  p réc iser 
que la g ran d e  qu estion  q u ’on se po se  m ain tenan t, c ’est la 
question  de la m obilité  des é lém ents fe rtilisan ts  dans le 
so l, le ph osph ore . D on c, on est en p résen ce  d ’un m ilieu 
v ivan t, le sol. E t, lo rsq u ’on a jou te  une un ité  d ’élém ent, 
ce n ’est pas nécessairem en t si on en p ré lève  une, il y a 
tou tes sortes de jeu x  qui se p ro d u isen t à l ’in té rieur. E t 
nos gens son t donc axés à ch erch er quel e st le m odèle  de 
dép lacem ent de  tous les é lém ents fe rtilisan ts  à l’inté­
rieur. C ’est po u r ça q u ’il se  réalise  des essais sous d iffé ­
rents types de sol. E t, dès q u ’on  aura  des inform ations 
su r la m obilité  des é lém en ts, en pa rticu lie r sur le p h os­
p h o re  dans le so l, on  sera  en m esu re  de m ieux p rév o ir 
quel serait le m odèle  qui p e rm ettra it de  d éfin ir l ’éq u i­
lib re  que l ’on rech erche  — parce  que tout le m onde 
rech erche  un éq u ilib re  — quelle  sera it la capacité  du sol 
à p o uvo ir sup porter une certa ine  densité  x d ’unités 
anim ales. C ’est im portan t, donc, de tro u v er ce m odèle 
en éq u ilib re  qui va ga ran tir la p ro tec tio n  des ressources 
e t, en m êm e tem ps, qui va pe rm ettre  aussi de  fa ire  une 
exp lo ita tion  ren tab le  au po in t de  vue des productions 
v égétales et des p ro duc tion s anim ales. D onc, on  a donc 
beaucoup de gens qui su iven t ce m odèle et on s ’attend à 
avo ir des résu lta ts p lus concluan ts  qui vont nous pe rm et­
tre  de  je te r  les bases d ’un p rem ie r m odèle  peu t-ê tre  
quelque  part en 1998. O n sera  donc capab le  de réo rien ­
te r certa in s types de p ro duc tion  ou certa ines densités 
d ’un ités anim ales p a r rap p o rt à certa ines catégo ries de 
sol. O n su it les travaux . C e n ’est pas sim ple , c ’est assez 
com plexe .

M . D io n : J ’en déduis que, m algré  tou te  la com ­
p lex ité , vous avez dé jà , au po in t de dép a rt, quand mêm e 
un certa in  nom bre d ’é lém ents de p ro to co le  à p artir 
desquels  il p o u rra  y avo ir une évo lu tion , une m esure 
systém atique . P arce  que, si on dem ande  aux pro ducteu rs 
d ’é tab lir leur p ro p re  plan de fe rtilisa tio n , il faut q u ’il y 
ait, je  pense, un certa in  nom bre  d ’élém ents de ré férence, 
si on  veut que ça p ro g resse  d ’une année à l ’autre .

M . L a n d ry  (Ja c q u e s ): O ui. O n en a via les 
gu ides, donc des g rilles  de  fe rtilisa tio n , des gu ides du 
C P V Q , et nos gens son t à adap te r ces m odèles en tenant 
com pte de toute  la d im ension  ag roenvironnem entale : 
Q uel serait l ’a justem ent q u ’on dev ra it apporte r pour ê tre  
en m esu re  d ’assu rer un éq u ilib re  beaucoup plus pe rm a­
nent?

M . D io n : Je  vous rem erc ie  beaucoup. L ’au tre  
question  que je  vo udra is  vous po ser, c ’est concern an t ce 
qui se passe  actuellem en t su r le te rra in . Je  ne sais pas si
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vous po uvez  actuellem en t nous d o n n e r des inform ations 
préc ises là-dessus, m ais on en tend beaucoup  p a rle r, m ais 
tou jou rs ind irec tem en t, que le m in istère  s ’achem ine vers 
la p riva tisa tio n  de  ses serv ices. A lo rs, c ’est quo i, au 
ju s te?  Q uand on entend p a rle r de  ça, q u ’est-ce  q u ’il faut 
conclure?  O ù est-ce  que ça com m ence et où est-ce  que 
ça fin it?  E st-ce  q u ’il y  a des p lans p réc is dans ce sens- 
là?

M . V éz in a  (A n d ré ): N on . Il n ’y a abso lum en t 
pas de p lan  p réc is , à ce m om en t-ci. Il y a cepend an t une 
o rien ta tion  qui e st donnée. C om m e on l ’a consta té  ce 
m atin , quand on  a p a rlé  de l 'év o lu tio n  de nos e ffec tifs , 
on a p e rd u , en  rég io n , un très g rand  no m b re  d ’a g ro n o ­
mes et de  techno log istes ag rico les au cou rs de la d e r­
n ière  année e t on sa it q u ’on va en p e rd re  enco re  un 
nom bre  im p o rtan t au cou rs de  la p ro ch aine  année. V ous 
savez p a r a illeu rs que non seu lem ent les person nes 
p renn en t leu r re tra ite , m ais q u ’il nous est im possib le  de  
les rem p lace r. Ç a nous p réoccu pe  au p lus hau t po in t 
parce  q u ’on co n sid ère  com m e vous que les serv ices- 
conse ils , c ’est un é lém ent dé te rm in an t dans le dév e lo p ­
pem ent de l ’ag roa lim en ta ire .

C ’est po u rq u o i on a cho isi la vo ie  de  la co g es­
tion  et du co fin an cem en t. C e q u ’on fait ici, c ’est q u ’on 
invite  les c lien tè les , les serv ices-con seils  à investir dans 
le serv ice-con seil p o u r com plé ter la capacité  de  l ’É tat, 
po ur co m p lé ter n o tre  o ffre  finalem ent, au trem en t d it, à 
ven ir co m b le r les p e rte s  q u ’on a sub ies au niveau des 
e ffectifs. E t, p o u r ce  fa ire , on  u tilise  dé jà  une vo ie  don t 
on a p a rlé  ce m atin  e t qui est la vo ie  des c lubs d ’enca­
d rem en t, la vo ie  en vertu  de  laquelle  les ag ricu lteu rs 
s ’em b auchen t eux-m êm es des co n se ille rs , e t, nous, on 
co n trib u e  en finan çan t une pa rtie  de ces serv ices-con seils  
v ia une a ide finan cière . E t on  est m êm e prê ts  à a ller 
ju s q u ’à p rê te r nos em p loy és dans le cad re  des activ ités 
de ces c lubs d ’encad rem en t, qui d em eu rera ien t des 
em ployés du m in istè re , m ais qui se jo in d ra ie n t à de  
nouveaux  ag ro n o m es, de  nouveaux  ou de  no uvelles 
techno log istes ag rico les , à l ’in té rieu r d ’un c lub , p o u r 
d o n n e r les serv ices-con seils  dans un cham p p réc is  d ’in ­
terv en tio n  aux p ro d u c teu rs  ag rico les. J u sq u ’à m ain te ­
nan t, c ’est la vo ie  q u ’on  a em p run tée  depuis dé jà  p lu ­
sieurs années et q u ’on com pte  c o n tin u er de dévelop per. 
S ’il a rriv a it, dans des m ilieux do nnés, que des o rg an is ­
m es du m ilieu nous p ro p o sen t d ’au tres vo ies, m ais qui 
pe rm etten t d ’a tte in d re  le m êm e ob jec tif, à savo ir au g ­
m enter le no m b re  de pe rson nes oeu v ran t en serv ice- 
conseil auprès des p ro d u c teu rs , nous som m es ouverts  à 
su p p o rter ces g ro upes avec les ressou rces q u ’il nous 
reste , q u ’il s ’ag isse  de  ressou rces hum aines ou de re s ­
sou rces finan cières en région.

D on c, il n ’y a pas de m odèle  d ’a rrê té , il n ’y a 
aucune décision  de  p rise  là-dedans. C e q u ’on a d em an ­
dé , c ’est q u ’on a dem and é  aux d irec teu rs  rég ionaux  d ’en 
p a rle r avec le m ilieu  e t d ’ê tre  inventifs là-dessus, de 
tro u v er des m oyens, v ia  une co n trib u tio n  des c lien tèles, 
de  p a llie r au re tra it  partie l de  l ’É tat. P arce q u ’on est 
ob ligé  d ’adm ettre , je  suis o b ligé  d ’adm ettre , com m e

gestionn aire  du m in istè re , q u ’il y a m oins de m onde en 
rég io n , com m e il y  a m oins de m onde au centra l aussi, 
il y a m oins de m onde en général au m in istère , com pte 
tenu de la réduction  décidée des effec tifs, réduction  qui 
a com m e ob jec tif  finalem ent de réd u ire  les dépenses de  
l ’É ta t, on le sait.
•  (15 h 20) •

M . D io n : D ans ce co n tex te-là , ça m ’am ène à ma 
tro isièm e  question . O n peu t pense r que, dans certains 
cas, on  va a rriv e r avec une ce rta in e  tarificatio n  de cer­
tains serv ices. D ans certa in s cas, ça ex iste  dé jà  depuis 
long tem ps. E t, à pa rtir  de ce m om en t-là , on  peut penser 
q u ’il y au ra , d ’un côté , des en trep rises  p rivées qui na î­
tro n t, avec une tarificatio n  qui est ju s tif ié e  par la néces­
sité  de fa ire  v iv re  l ’en tre p rise , e t, d ’un au tre  cô té , peut- 
ê tre  des en trep rises go uvernem en tales qui on t déjà  des 
ta rifs , m ais qui son t en  p a rtie  sub ven tionn ées. Je  pense 
en pa rticu lie r à un cas com m e celu i du P A T L Q , où il y 
a quand m êm e chaque  année une a ttribu tion  de fonds. Je 
pense que c ’est sur la base d ’un co n tra t triannuel — je  
pense  que c ’est su r tro is  ans, quelque  chose com m e ça, 
m ais je  ne  suis pas sû r des déta ils — qui o ffre  des serv i­
ces, et ces serv ices-là  ne son t pas en re la tion  d irecte  
avec l ’évalua tion  du tro u p eau , donc avec ce dont on va 
p a rle r tou t à l ’heure  p ro bab lem en t quand S O Q U IA  va 
ven ir nous pa rle r du C IA Q . Il y a donc ces serv ices-là .

Il existe  aussi des en trep rises  p riv ées , il en ex iste  
au m oins une qui o ffre  les m êm es serv ices. E t c ’est sû r 
que, si le P A T L Q  arriv e  et a des ta rifs  qui sont inacces­
sib les po ur l 'e n trep rise  p riv ée , c ’est-à -d ire  qui ne p e r­
m ettent pas à une en trep rise  p riv ée  de  v iv re , à ce 
m om en t-là, il y  a com m e une espèce  de  co n cu rren ce , je  
ne d ira is  pas dé loyale , m ais en  to u t cas une concurrence  
d iffic ile  à su p p o rter p o u r l ’en tre p rise  p rivée . A lors, je  ne 
sais ce que vous en trevo yez  p o u r fav o rise r cette  espèce de 
co m plém en tarité  tou t en p e rm ettan t à l ’en trep rise  privée  
de p ren d re  sa  p lace, si c ’est le cas, s ’il y a lieu , com m e 
par exem ple  dans le do m ain e  du troup eau  laitier.

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  vous d ira i q u ’en autant 
que le m in istère  est concern é  — et je  va is laisser rép o n ­
d re  SO Q U IA  p o u r les serv ices q u ’e lle  o ffre  déjà  — ce 
q u ’on cherche , nous, c ’est à co m p lé ter l ’in te rven tion  du 
sec teur p rivé . Q uand le sec teu r p riv é  est p résen t, q u ’il 
do nne  de bons serv ices à des coû ts  acceptab les par la 
c lien tèle , ce q u ’on  cho isit de  fa ire , c ’est de  se re tire r, et 
aussi quand , bien sû r, en c o ro lla ire , les c lients son t prêts 
à payer po ur lesd its serv ices. A lo rs, on  a p ra tiqu é  ça 
dans beaucoup de  cas et depuis dé jà  p lus d ’une décenn ie  
au m in istère . Le C en tre  d ’insém ination  po rcine  é ta it, à 
l ’o rig ine , une activ ité  m in isté rie lle  su r laquelle  on a 
app liqué  une ta rificatio n  po ur ensu ite  tran sfére r la ges­
tion  chez SO Q U IA , dans ce cas-là. L e P A T L Q  est un 
au tre  exem ple  où on a tran sféré  la gestion  à une c o rp o ­
ra tion  qui n ’est p lus S O Q U IA , dans laquelle  S O Q U IA  a 
é té  pa rten a ire , une co rp o ra tio n  qui est gérée, som m e 
tou te , p a r les é leveu rs eux-m êm es. Il y a p lusieu rs 
exem ples de ça. C ’est un m odèle  q u ’on  com pte  c o n ti­
nuer de déve lop per, avec to u jo u rs  com m e ob jec tif  de
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m ain ten ir les serv ices, les serv ices-conseil s ou les se rv i­
ces techn iques, dépendan t des cas, e t con tinu er de déve­
lopper de  l ’em ploi aussi — il faut bien v o ir ça, il y a 
beaucoup d ’em plo is là-dedans — dans le dom aine  des 
services p ro fessionn els  en ag ricu ltu re .

A lo rs, no tre  o rien ta tion  à nous, c ’est, lo rsque  le 
p rivé  est p résen t et q u ’il est capab le  de do n n er le service  
à un coût considéré  com m e accep tab le  pa r les p ro d u c ­
teu rs , on se re tire  du cham p d ’in terven tion . C ’est ce 
q u ’on  vien t de  fa ire  avec nos lab o ra to ires  de chim ie qui 
nous coû ta ien t, à nous, 900  000 $ et quelques par année, 
où  on  app liqu ait dé jà  une tarificatio n . M ais le secteur 
p rivé  est très  p résen t dans le dom aine. D éjà , plus de 
50  % du vo lum e d ’affaires éta it réalisé  par des e n tre p ri­
ses p rivées à des coûts considérés com m e acceptab les 
par les p ro d u c teu rs , les p ro duc trices  ag rico les, p u isq u ’ils 
a llaien t ch e rch e r le serv ice  dans le  sec teur p riv é  à une 
qualité  équ ivalen te  aussi. C e q u ’on a choisi de fa ire , 
c ’est de  nous re tire r du d iag nostic  en  ch im ie, en s ’assu ­
ran t par a illeu rs que le sec teu r p riv é  donne  un serv ice  de 
qualité , un serv ice  accessib le  e t en u tilisan t les re sso u r­
ces qui nous res ten t là-dedans dans des activ ités dans 
lesquelles le p riv é  ne peu t pas ê tre  p résen t, com m e 
l ’inspection  des a lim ents, p a r exem ple , en recy clan t nos 
ressources dans des sec teu rs p rio rita ire s  où on a des 
besoins e t dans des sec teurs où la p riva tisa tio n  n ’est pas 
possib le, du m oins à ce  m om en t-ci.

A lo rs, c ’est no tre  o rien ta tio n , et ça s ’applique 
dans tous les cas, de  fa ire  pa rtic ip e r le c lien t au finan ce­
m ent des serv ices-con se ils , d ’au tan t p lus que, dans ces 
cas-là, dans les cas dont on  pa rle  ici, c ’est l ’en trep rise  
elle-m êm e qui est la p rem iè re  b énéfic ia ire  du service. 
E t, p lus e lle  consom m e de serv ices, p lus e lle  devra it 
no rm alem en t payer po u r ces serv ices. C ’est ce qui com ­
m ence à se réa lise r quand on app liqu e  la ta r ific a t io n  o u  
quand on tran sfè re  la gestion  aux clien ts eux-m êm es. 
E ux, ils o n t appris  à se ta rife r en fonction  du volum e 
consom m é, à payer po ur le serv ice  en fonction  du vo ­
lum e consom m é. A lo rs, les serv ices to ta lem en t g ra tu its  
p o u r le m in istère , à part les serv ices-con seils  ag ron om i­
ques, il n 'e n  reste  po ur ainsi d ire  p lus. O n  sait déjà que, 
dans le do m ain e  de la san té an im ale , il y a une ta rif ic a ­
tion  qui est app liquée  depuis très  long tem ps auprès de la 
c lien tèle.

A lo rs , vous avez ra ison  de penser q u ’on s ’en va 
vers une co n trib u tio n  des partena ires à la gestion  des 
serv ices et au financem en t des serv ices; c ’est no tre  
o rien ta tio n . C ’est d 'a ille u rs  un des p rinc ipes d irec teu rs 
q u ’on  a m is de  l ’avan t dans le cad re  de l ’exercice  de la 
gestion  p a r les ré su lta ts . O n va essayer d ’a ller le plus 
loin po ssib le  là-dedans, pa rce  que, en fa isant ça, on  crée  
de l ’em ploi pu is on  aide le dévelop pem ent de l ’ag ri­
cu ltu re , p lu tô t que de  reste r tou t seu ls chez nous pu is 
d ’em pêcher le déve lop pem en t, par a illeurs. M erci.

M . D io n : M erci

M . D ésile ts: S ur le m êm e sujet, M . le P ré ­
s id en t...

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M erci, M . le 
député  de S a in t-H yacin the . J ’ai aussi une dem ande  d ’in­
terven tion  de la députée  de K am o uraska-T ém iscouata .

M . D ésile ts : Sur le m êm e sujet?

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  S ur le m êm e sujet, 
rap idem ent.

M m e  D io n n e : S ur le m êm e sujet, m ais je  vais 
déborder dans les au tres. Je  veux ju s te  a jou ter à ce que 
le député  de S a in t-H yacin the  a m entionné. Q u ’on re ­
garde  le P A T L Q  ou q u ’on regarde  la p riva tisa tio n  des 
labo ra to ires, tou t ça, il y a quand m êm e un aspect sur 
lequel je  tro u v e  que ce n ’est pas év iden t. C ’est su r les 
gens qui v o udra ien t fa ire  des choses par rappo rt à vo tre  
façon de tran sfére r ça. Et je  m ’explique. En tou t cas, 
ça va p eu t-ê tre  reven ir à ce  q u e ...  P renons le PA T L Q . 
Il y a une jeu n e  en trep rise  qui s ’appelle  A gri-lab , à 
S a in t-H yacin the . P renons au n iveau des labo rato ires 
d ’analyse et de pa th o lo g ie  — en tou t cas, je  pense q u ’il 
y avait des négocia tions qui se fa isaien t avec la F édé­
rée  — par rappo rt à une jeu n e  en trep rise , E nv iro lab , à 
La Pocatiè re . O n se re tro u v e  m ain ten an t... C ’est sûr 
q u ’un jeu n e  qui est d ip lôm é  en ag ricu ltu re  ou dans un 
dom aine  connexe à l ’a g ricu ltu re , dans le m om ent, il ne 
peu t pas en tre r au m in istè re  dans des sec teurs où le 
m in istère  é ta it déjà . E t, si le m in istère  transfère  ou fait 
ses dém arches avec le m onde qui est déjà  là, ça ne 
laisse  pas beaucoup de  p lace aux petites en trep rises 
dans le dom aine  — on  p rend  ces deux-là , par exem ­
ple  — d ’avoir leur p lace au soleil. A lors, elles sont 
con fro n tées — je  p rend s A g ri-lab , par exem ple  — par 
rap p o rt au P A T L Q , à un tran sfert qui est fait par le 
m in is tè r e  v e r s  l ’ e n t r e p r is e , v e r s  les é le v e u r s , tout ça. 
M ais la jeu n e  e n trep rise , e lle , qui pa rt, e lle  n ’a pas les 
ou tils.

Je  pense q u ’à un certa in  m om ent do nné , il va 
fa llo ir se po ser des q u estion s, à sav o ir: E st-ce  q u ’on va 
ju s te  à trav e rs  les s truc tu res dé jà  ex istan tes, dé jà  te lle ­
m ent b ien  s truc tu rées à trav e rs  le Q uébec, en ag ricu ltu ­
re — est-ce  que c ’est ça, le cho ix  du m in istère  — 
quand on  va d é leste r un serv ice , ou si on  va la isser de 
la place au soleil à des jeu n es  qui parten t pu is qui se 
font une petite  en trep rise , investissen t un pe tit peu 
d ’argen t et veu len t percer?  C om m e le P A T L Q ... Il est 
certa in  q u ’A gri-lab , pa r exem ple , qui o ffre  des se rv i­
ces, c ’est une jeu n e  en trep rise . E st-ce  q u ’elle a sa 
p lace? P o u r le m in istère , est-ce  q u ’elle  a vra im ent sa 
p lace? E st-ce  q u ’elle  peu t ê tre  un concurren t respec ta­
ble  répon dan t à certa ines no rm es et à certaines ex ig en ­
ces du m in istère  ou si, de tou te  façon, on va a ller par 
une g ro sse  s tru c tu re  et on  va fa ire  des négocia tions, et 
elle  n ’aura  pas sa p lace? C ’est une qu estion  que je  me 
po se, parce  que, là, j ’ai deux  exem ples de jeun es qui 
veu len t p a rtir  en dehors du con tex te  déjà  é tab li, déjà 
b ien s tru c tu ré  et qui trav a illen t pu is, je  veux d ire , ils 
n ’ont pas g rand p lace po ur bo uger et po u r fa ire  leur 
p lace  au soleil dans leur dom aine.
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M . V éz in a  (A n d ré ): Je vais vous d ire  no tre  o r ie n ­
tation  là-dessus, j ’e sp ère , qui vous p a ra îtra  très cla ire . 
C ’est q u 'au  m om ent où on se re tire , je  pense q u ’on a le 
devoir — et c ’est vrai po u r la ch im ie et ça a é té  vrai dans 
le tem ps po ur le P A T L Q  — de nous assu rer q u ’il y a 
quelque  part une ou des en trep rises  qui son t dès le lende­
m ain m atin — parce q u ’on ne peu t pas in te rrom p re  ces 
serv ices-là  — en m esu re  d ’o ffrir  à l ’ensem ble  des p ro d u c ­
teurs qui é ta ien t nos c lien ts au m om ent où on éta it enco re  
actifs ledit se rv ice . E t no tre  o rien ta tion  à cet effet-là , c ’est 
de c h o is ir  une en trep rise  qui est capable  de  do nner le 
serv ice , de  la su p p o rte r en dém arrage  e t de g radu ellem en t 
re tire r to ta lem en t no tre  a ide po ur pe rm ettre  aux autres 
en trep rises  p r iv é e s ... C ’est la v isée  qui est p o u rsu iv ie  
avec le P A T L Q ; M . B iron po u rra  vous en p a rle r tou t à 
l ’heure . A vec le P A T L Q , no tre  aide est dég ressiv e. E t, 
«dégressive» , ça veut d ire  q u ’un jo u r  avan t longtem ps elle  
sera  nulle e t que n ’im porte  qui p o u rra  donc com pétition- 
ner avec le P A T L Q  M ais, au m om ent où on est p a rti, 
d ’autant p lus q u ’il n ’y avait pas de p rivé  à l ’époqu e, il 
faut co m p ren d re  ça, il é ta it no rm al, com m e en O n ta r io ... 
L a m êm e situa tion  ex iste  en O n tario , avec leur p ro g ra m ­
m e, à eux , d ’analyse  des troup eaux  laitiers. On a choisi 
donc d ’aider une en trep rise  qui allait assu rer que le s e r­
v ice  se  do nne  p a rto u t, v ra im ent pa rto u t et à tous les p ro ­
du cteurs à trav e rs  la p ro v ince .

D ans le cas de la ch im ie, c ’est la m êm e chose. 
O n s ’a ssu re  — puis on est en négocia tion , on n ’a rien 
conclu  actuellem en t — q u ’il y a une en trep rise  qui va 
ê tre  capab le  de p ren d re  tous nos c lients. M ais, en m êm e 
te m p s  —  to u te s  les a u tre s  en trep rises  — le m arché  d e ­
v ien t lib re , pa rce  que, ici, on  va le fa ire  avec une aide 
très , très m in im ale , qui est une a ide davan tage  de re s ­
sou rces hu m ain es, une a ide de dém arrage

M m e  D io n n e : M ais l ’idée, M . le sous- 
m in is tre ...

M . V éz in a  (A n d ré ): M ais tou tes les autres 
e n tre p rise s . . . .
•  (15 h 30) •

M m e  D io n n e : Q uand le m in istère  a des ex ig en ­
ces, question  de labo ra to ires , question  de  troupeaux  
la itiers , c ’est des ex igences techn iques. Le serv ice  était 
donné  par le m in istère  à l ’époque  parce  que le m in istère , 
il fa llait le s tru c tu re r, pu is il fa llait le sou ten ir , puis il 
fallait que ça aille  b ien . A lo rs, c ’est le m andat que le 
m in istère  s ’est do nné , e t c ’éta it son d evo ir de  le fa ire , à 
l ’époque. S i, par co n tre , à un m om ent donné, il n ’est 
p lus capable  d ’o ffrir  ce serv ice-là  ou il pense que le 
p riv é  peut le fa ire , c ’est une au tre  a ffaire . M ais le m an­
dat du  m in is tè re  ou son o rien ta tio n  face à sa c lien tèle , 
c ’est de s ’a ssu re r que le serv ice  est do nné  p a rto u t et 
q u ’il e st de très haute  qualité .

U n e  vo ix : C ’est ça.

M m e  D io n n e : Bon. Q ue ce so it une g ro sse  
en trep rise  ou une pe tite , ça n ’a pas nécessairem ent

d ’égard , m ais q u ’il y ait un suiv i et q u ’il so it de qualité  
partou t. D ans ce  sens-là , quand vous négociez , par 
exem ple — et, là, on va a ller vo ir les gens de SO Q U IA  
tan tô t, la question  va ê tre  la m êm e, ils peuvent s ’y 
p rép a rer — est-ce  q u ’on peut d ire  a u jo u rd ’hui que 
S O Q U IA ... Par exem ple, au niveau du P A T L Q , disons 
que ce serv ice-là  est do nné  pa rto u t à trav e rs  le Q uébec, 
m ais est-ce  q u ’il peut y avo ir de  la sous-tra itance?  Est-ce 
que des jeun es e n tre p rise s ... P arce  q u ’il faut p rép arer la 
re lève. Ce n ’est pas ju s te  des g ro sses s tructu res, au 
Q uébec, il y a des petites P M E  qui peuvent fa ire  une 
super de belle jo b . E st-ce  que c ’est ou v ert, ça? Est-ce 
que le m in istère  d it à ces en trep rises- là  à qui il confie le 
serv ice  avec certa ins c ritè res: É cou tez, un jo u r , vous 
devrez  o u v rir, ou: V ous devrez  ga rde r ça com m e une 
chasse  ga rdée, pour vous au tres tout seu ls?  C om prenez- 
vous la d iffé ren ce , M . le sou s-m in istre?

M . V ézin a  (A n d ré ): O u i, oui.

M m e  D io n n e : C ’est ça que je  veux d ire . Est-ce 
q u ’il y a de  la place? S inon , tout le m onde va vo u lo ir 
trava ille r dans des g ro sses affa ires, puis il n ’y a plus 
personne  qui va se lancer.

M . V ézin a  (A n d ré ): M a répon se, c ’est q u ’il y a 
toute  la place possib le . Les ex igences du m in istère  son t 
au niveau d ’un con trô le  de tarificatio n .

M m e D io n n e : D e qualité .

M . V ézin a  (A n d ré ): M ais, si l ’en trep rise  P A T L Q  
inc ., la co rp o ra tio n  P A T L Q  décid a it d ’a lle r en so u s-tra i­
tance, d 'a lle r  en association , en  pa rten a ria t, à ce n iveau- 
là, nous, on n ’a aucune con tra in te . N os con tra in tes sont 
au niveau de  l ’a ccess ib ilité ...

M m e  D io n n e : D u serv ice  e t de  la qualité.

M . V ézin a  (A n d ré ): . ..d u  serv ice  e t des ta rific a ­
tio n s , par a illeu rs , tan t q u ’on sera  un co n trib u teu r im ­
po rtan t au financem en t de  l ’o rg an isa tio n ; ça s ’arrê te  là. 
La façon de fa ire , la façon de g é re r .. .  O n n ’est p lus g é ­
rant du P A T L Q  in c ., nous.

M m e  D io n n e : O .K . N on , m ais vous saisissez  la 
d ifférence. D onc, ce q u ’on p o u rra it vo ir dans un do cu ­
m ent, pa r exem ple , si vous rég lez  le do ss ie r des lab o ra ­
to ire s ... P renons q u e lq u ’un qui est déjà  en place, qui est 
dé jà  p a rto u t à trav e rs  le Q uébec, il p o u rra it y  avoir une 
c lause qui p o u rra it d ire: N ous au tres, no tre  ex igence, 
dans l ’aven ir, m êm e si on ne finance plus dans tro is  ou 
quatre  ans, ce serait de s ’assu rer de la qualité  et q u ’il y 
ait de la place po ur la sou s-tra itan ce , c ’est b ien  c la ir, 
po ur les jeu n es . E st-ce  q u e ...

M . V ézin a  (A n d ré ): B ien , pour les jeu n es  .. 
V ous voulez d ire  les jeu n es  en trep rises . P arce que, m oi, 
je  ne sais p a s ...
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M m e  D io n n e : O ui.

M . V é z in a  (A n d ré ): . ..o ù  son t les jeu n es . Je  ne 
sais pas s ’ils son t dans les jeu n es  en trep rises ou dans 
les v ieilles en trep rises . C e q u ’il y a d ’heu reu x , quand 
on p a rle  des jeu n es , p u isq u ’on p a rle  des jeun es  ici, 
c ’est que, quelle  que soit l ’en trep rise  cho isie , com m e 
ce n ’est p lus des fo n ctio nna ires qui vont fa ire  le tra ­
vail, les fon ctio nnaires vont déso rm ais fa ire  au tre  
chose , dans tous les cas, c ’est des jeu n es  qui occupent 
ces em plo is-là . E t, ça, c ’est l ’au tre  beau té  de  l ’affaire: 
non seu lem ent on crée  de l ’em p lo i, m ais on  crée  de 
l ’em ploi po ur les jeu n es . Q u ’on a ille  à la F édérée, 
q u ’on a ille  a illeu rs — vous avez p a rlé  de  la F édérée , 
tou t à l’heu re  — ou q u ’on a ille  chez  A gri-lab  à 
La P ocatiè re , dans tous les cas, c ’est des jeun es qui 
vont ê tre  a u ...

M m e  D io n n e : E nviro lab .

M . V ézin a  (A n d ré ): . ..E n v iro la b , excusez, dans 
tous les cas, c ’est des jeu n es  qui vont ê tre  em bauchés.

M m e  D io n n e : O .K . M ais il y a de la place pour 
la so u s-tra itan ce ...

M . V éz in a  (A n d ré ): T o u t à fait.

M m e  D io n n e: ...d a n s  l ’op tique  du m in istère .

M . V éz in a  (A n d ré ): Ah! O u i, ou i. Il n ’y  a 
aucune re stric tio n  à la sou s-tra itan ce  p a r la c o rp o ra tio n , 
aucune re s tr ic tio n ...

M m e  D io n n e: O .K . Je  v o u la is ...

M . V éz in a  (A n d ré ): ...ab so lu m en t aucune res­
tric tion .

M m e  D io n n e: Ç a, c ’é ta it m a question  p lu s ...  Je  
voulais ju s te  fa ire  un com m entaire  tan tô t. P our reven ir 
su r la m arg arine  p o u r une chose , je  ne vous dem ande  
pas de répon se , M . V ézina, je  veux  ju s te  vous do nner 
deux  po in ts.

Le p rem ie r. Les sta tis tiqu es de  l ’O n tario  m ériten t 
réflex ion . D e deux , dans l ’accord  in te rp ro v in c ia l, il y a 
un p ro cessus de  règ lem en t des d iffé ren ds; a lo rs , on peut 
le reg a rd er. E t il y a aussi l ’a rtic le  902 de ce  m êm e 
acco rd , qu i, p eu t-ê tre , donne  une m arge  de m anoeuvre , 
et ça vau d ra it la  peine d ’être  é tud ié . A lors, j ’app réc ie ­
rais que vous regard iez  ça.

M . V éz in a  (A n d ré ): M erci beaucoup , m adam e. 
O n en prend note.

M m e  D io n n e : O .K

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M . le député  de 
M ask inongé.

M . D ésile ts: O ui. D ans le su iv i de cette  question - 
là, ça m ’am ène à une ré flex ion , po ur ma pa rt, qui est 
quand m êm e p rio rita ire  là-dedans. A vez-vous pensé aux 
p ro p rié tés in te llectuelles?  Le fa it que vous trava illiez  de 
plus en p lus en co llég ia lité  ou en concerta tio n  avec le 
p rivé  ou avec d ’autres pe rso n n es , la p ro p rié té  in te llec­
tuelle , vous ê tes-vous do nné  une po litique  à ce n iveau- 
là?

M . V ézin a  (A n d ré ): La p ro p rié té  in te llectuelle , 
ça do it s ’app liqu er pas dans ces cas-là , m ais dans le cas 
de développem ent de nouveaux  p ro d u its  ou de nouvelles 
technolog ies. C e q u ’on a fait à ce ch ap itre-là , c ’est 
q u ’on a dem andé  au C O R P A Q ... P arce q u ’il faut vo ir 
ici que, quand il s 'a g it  de p ro du its  développés avec des 
p a rten a ire s , il y a d iffé ren tes situa tions qui peuvent 
su rv en ir. D ans certa in s cas, c ’est des p a rtena ires c a rré ­
m ent p rivés. D ans d ’au tres cas, c ’est des pa rtena ires 
institu tionnels du type des un iversités  ou des collèges qui 
font de  la rech erche  e t du développem ent. A lo rs, il y a 
d iffé ren ts  types de p a rtena ires avec lesquels on oeuvre  
quand on sub ven tionn e  ou quand on apporte  no tre  a ide 
au développem ent des p ro du its . D ans d ’autres cas, 
quand il s ’agit de  p ro p rié té  in te llec tu elle , il s ’agit de nos 
p ro p res p ro du its . É lim inons cette  s itua tion-là . A lors, 
dans ces cas-là , on a dem andé  au C O R P A Q , au C onseil 
des recherches en pêch e  e t en agro -a lim en ta ire  du 
Q uébec, de nous fa ire  un e  p ro position  d ’une po litique 
d ’in tég rité , y  incluant la question  de la p ro p rié té  in te llec­
tuelle , et on a ttend , en ju in  p ro ch ain , la p ro position  du 
C O R P A Q  là-dessus. O n sait q u ’au C O R P A Q  siègent à 
la fois des industrie ls , des p ro d u c teu rs  et des chercheurs 
des m ilieux in stitu tio n n els , e t, bien sû r, des gens du 
m in istère . A lors, tous les in te rvenan ts  de la rech erche  et 
du dévelop pem en t en pa rten a ria t son t assis au to ur de 
cette  table. O n va essay er de  conven ir ensem ble  de 
règ les au ch ap itre  de la p ro p rié té  in te llec tuelle . L e rap ­
po rt est attendu po ur ju in  p ro ch ain , là-dessus. E t, dès 
q u ’on au ra  le rap p o rt, on  p ren d ra  une décisio n  su r des 
cond ition s d ’oc tro i d ’aide re la tivem en t à la p ro p rié té  
in te llectuelle .

M . D ésile ts : O .K .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M erci. D ans le 
m êm e o rd re  d ’idées, M . le so u s-m in is tre , on  est inform é 
p a r, en fa it, le V érifica teu r général q u ’il y  a certaines 
insta llations ou des équ ipem en ts de  rech erche  — plus 
pa rticu liè rem en t, on p a rle  du ph y to tro n  ou enco re  du 
C en tre  aqu ico le  de G rande-R iv ière  — qui sont loin 
d ’ê tre  u tilisés au m axim um  de leur capacité . E st-ce  que 
le m in istère  entend p ren d re  des m esures particu lières 
p o u r ren d re  p le inem ent fonctionnel l ’équ ipem ent de 
rech erche  dont il d ispose  et s ’assu rer égalem ent q u ’on 
pu isse , année après année, v o ir  dans quelle  p ro portion  
les équ ipem ents m is à la d isposition  du m ilieu son t 
u tilisés?  Je  regardais  q u ’en tre  au tres dans le cah ier que 
vous nous avez rem is tan tô t, en début de nos travaux , il 
est in té ressan t de vo ir que vous aviez  des ob jectifs très
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p réc is , m êm e quan tifiés en po urcen tag e. E st-ce  que, 
dans ces sec teu rs-là , là  où vous avez des équ ipem ents de 
rech erche , on p o u rra it  a rriv e r à peu près au m êm e e x e r­
cice  po u r ind iquer vos ob jectifs  qu an t à leu r usage et 
égalem ent qu an t aux in te rven tion s qui se fon t dans ces 
cen tres-là?  P arce  que, q u ’on  pense , p a r exem ple , au 
C entre  aqu ico le  m arin  de G rand-R iv iè re , on nous in d i­
que que les in te rven tion s se fon t enco re  su rto u t vers des 
p ro je ts  en m ilieu na tu rel, a lo rs  que, là, on a un m ilieu 
qui a é té  c réé  en  \ u e  de fa ire  des rech erches e t qu i, 
peu t-ê tre , n ’est pas exp lo ité  au m axim um . E st-ce  que 
vous avez un e  po litiq u e  là-dessus?

J ’au ra is  b ien  d ’au tres questions sur la qu estion  de 
la rech erche , m ais je  laissera i m es co llègues vous poser 
des questions. J e  n ’exclura is  pas de p ro p o se r à mes 
co llègues de la com m ission  q u ’on pu isse , su r ce sec teur- 
là, l ’activ ité  rech erch e  et dévelop pem en t, vous fa ire  
p a rv en ir u lté rieu rem en t tou t un  questionnem ent qui vous 
p e rm ettra it de reven ir p a r écrit auprès de la com m issio n , 
pa rce  que  le tem ps ne le p e rm ettra  pas a u jo u rd ’hu i, on 
va  ju s te  e scam o te r le su je t. A lo rs , je  p ré fé rera is  peut- 
ê tre  que la com m issio n  s ’a ttard e  un peu à po ser des 
questions écrites  su r lesquelles vous p o u rriez  nous reve­
nir avant d ’au tres travaux .

M . V éz in a  (A n d ré ): C ’est une exce llen te  su g ­
g estion , et ça nous fera  p la isir de  répon dre  par é c rit aux 
questions qui nous sero n t achem inées. Je  veux , d ’en trée  
de  je u , en p ro fite r  p o u r rem erc ie r ici le V érifica teu r 
général e t son équ ipe  po u r la très  bonne analyse  q u ’ils 
on t fa ite  dans le sec teu r de  la rech erche  et la p e r tin e n c e  
des reco m m andations q u ’ils nous on t fo rm ulées.

Au regard  des deux  questions p réc ises que vous 
posez , à sav o ir  co n cern an t le  ph y to tro n  et le cen tre  de 
rech erche  en  m aricu ltu re  de G ran d e-R iv ière , concern an t 
le  ph y to tro n , on peu t d ire  que le p ro b lèm e  est non seu le ­
m ent rég lé , m ais q u ’on vit quasim ent le p ro b lèm e  
co n tra ire  a u jo u rd ’hu i. C ’est-à -d ire  que non seu lem ent le 
ph y to tro n  est u tilisé  à 100 % a u jo u rd ’hu i, p u isq u ’il y a 
de nouveaux  p ro je ts  de  rech erche  qui on t été développés 
p a r les chercheurs  e t qui req u éra ien t l ’u sage du p h y to ­
tro n , m ais on  est m êm e o b lig é  m ain tenan t de  condu ire  
des trav au x  dans des cham bres loca lisées dans l ’E nv iro - 
tron  de l ’U n iv e rs ité  Laval p a rce  q u ’on  m anque d ’espace 
chez nous. A lo rs , c ’est un p ro b lèm e  qui s ’est so lu tion né , 
depuis.
•  (15 h 40) •

S ’ag issan t du C en tre  de  G rande-R iv ière , là, la 
situa tion  é ta it beaucoup  p lus com plexe . Je  ne rev iendrai 
pas su r l ’h is to riq u e , ce n ’est peu t-ê tre  pas u tile  à ce 
m om en t-ci, m ais je  veux  p lu tô t vous d ire  les gestes qui 
on t é té  po sés depuis le rap p o rt du V érifica teu r g énéral. 
L a p rem iè re  chose  q u ’on a fa ite , c ’est q u ’on a recru té  
un respon sab le  qui s ’est vu c o n fie r le m andat pa rticu lie r 
d ’am élio re r tous les systèm es d ’élevage  du cen tre  de 
rech erche  de  G ran d e-R iv ière  q u ’on est m êm e en tra in  de 
p e rfec tio n n er p o u r q u ’il a ille  en co re  p lus loin . E t, depu is , 
le C en tre  est m ain ten an t fon ctio nne l. Les bassins de qu a­
ran ta ine, les systèm es de réch auffem en t, les systèm es de

re fro id issem en t des eaux on t é té  m is en m arche  e t sont 
m aintenant tous to ta lem en t fonctionnels . Le systèm e 
d ’abduction  en eau de m er a été am élio ré  de façon im ­
po rtan te . O n peut d ire  que m ain tenan t le C entre  est 
fonctionnel. N on seu lem ent il est fon ctio nnel, m ais déjà  
q u atre  p ro je ts  en pa rten a ria t on t é té  conçus et convenus 
avec des p a rtena ires du  m ilieu . A lo rs , il y  a donc q u atre  
p ro je ts  qui son t actuellem en t en réalisa tion  à l ’in té rieur 
m êm e du C entre . Il y en a un sur le condition nem ent de 
l ’ou rsin  vert, il y en a un au tre  su r l ’am élio ra tion  des 
techn iques de  p ro duc tion  d ’algues m icroscopiques en 
éc lo serie , il y en a un  su r le cond ition nem en t des gén i­
teu rs de  pétoncles et il y  en a un au tre  su r l ’u tilisa tion  
des résidus de c revettes  com m e n o u rritu re  d ’élevage. 
A lors, dans les quatre  cas, il s ’agit de p ro je ts  de m ari- 
cu ltu re , donc de p ro je ts  qui requ ièren t les équ ipem ents 
d ’un cen tre  com m e celu i-là . E t dans les quatre  cas, et 
c ’est ça qui est in té ressan t, les p ro je ts  son t réalisés avec 
des partena ires ex te rn e s , dans un cas, avec le C entre  
spécialisé  des pêches, dans l ’au tre  cas, avec l ’Institu t 
national de  rech erche  scien tifiq ue-océano log ie  et des 
e n trep rises , dans un au tre  cas, avec A qu acu ltu re  G aspé 
inc ., dans un au tre  cas, avec P ec-N o rd  in c ., dans un 
au tre  cas, avec Les P ro duc teu rs de  hom ards de  G rande- 
R iv ière  inc.

D onc, non seu lem ent le C entre  est fonctionnel, 
m ais on a réussi à in té resse r des pa rtena ires p rivés et 
institu tionnels à s ’im p liquer po ur u tilise r les facilités du 
C entre  p o u r dévelop per les techn iques d ’élevage. Et tou t 
ça  e st pa rticu liè rem en t p ro m etteu r dans la situa tion  où la 
T ab le  m arico le  qui déco ule  du F orum  su r les pêches a 
défin i des o rien ta tions de  rech erche  dans ce sec teur-là  et 
que ces p ro je ts-là  de m êm e que les p ro je ts  à ven ir vont 
s ’in scrire  dans le cad re  des o rien ta tio n s  de  cette table 
m arico le .

O n d iscu te  actuellem en t, p a r a illeu rs , de la po ss i­
b ilité  d ’a jou te r les re ssou rces hum aines scien tifiques au 
C en tre  de G rande-R iv ière  p o u r p o u rsu iv re  no tre  effort 
q u ’on veut im portan t p o u r le dévelop pem en t de  la m ari- 
cu ltu re . A lo rs , depu is le rap p o rt du V érifica teu r, il y a 
des gestes concrets  qui on t é té  posés et qui font en sorte  
que non seu lem ent c ’est fo n c tio n n e l, m ais il y  a des p ro ­
je ts  qui se réalisen t à l ’in té rieu r du C en tre .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  O ui. Peu t-ê tre  ré ­
po ndre  par oui ou  par non p o u r la p ro ch aine  question , et 
on vous q u estion nera  u lté rieu rem en t là-dessus.

D es vo ix: H a, ha , ha!

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  E st-ce  que le m in is­
tère  d ispose  d ’une po litiq u e  de d iffusion  des résu lta ts  des 
recherches qui son t faites en pa rten a ria t dans ce sec teu r 
com m e dans d ’au tres?

M . V éz in a  (A n d ré ): O ui.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  T rès  b ien . O n re ­
v iendra  u lté rieu rem en t. M erci.
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D es vo ix: H a, ha , ha!

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M le député  de 
B eau harno is-H un tingd on , s ’il vous plaît.

M . C h e n a il:  M . le so u s-m in istre , com pte tenu 
de l ’o ffre  du go uvernem en t des re tra ites  an tic ipées, ma 
p rem ière  question  sera it de sav o ir com bien chez vous 
vont p a rtir , parce  que ça  a l ’a ir que c ’est très  avan ta­
geux. La deuxièm e question : C es gens-là, à ce q u ’on me 
disait, pu is il y en a un qui me le con firm ait h ier, sont 
déjà  p rêts à avo ir une deux ièm e jo b  qui va ê tre  aussi 
payante  que ce q u ’ils on t dé jà , p lus ce que le g o u v ern e­
m ent va leur d o n n er, parce  q u ’ils son t déjà  tous p o si­
tionnés po ur s ’en a ller dans l ’en trep rise  p rivée  pour 
p rend re  la re lève  de  ce q u ’on  p arla it tou t à l ’heure  en 
d isan t q u ’il fau t a lle r au p riv é , pu is tou t ça. On a l ’im ­
p ressio n  que c ’est com m e un coup m onté. E t pu is, 
j ’a im erais ça  que vous m e d o nn iez  un peu vos exp lica­
tions là-dessus parce  q u ’ils son t dé jà  tous en tra in , ces 
gens-là, de  se  p rép a re r , de  s ’o rg an ise r. Il y en a un qui 
m e d isait h ier: Je  vais avo ir p lus que je  gagne là. Puis, 
il dit: Je  vais av o ir 4 0  00 0  S, 45 00 0  $ par année, ma 
re tra ite  que le go uvernem en t m ’o ffre . Il dit: C ’est ex ­
trao rd in a ire  à 53 ans. Ç a fait que j ’a im erais ça avoir 
v o tre  versio n  là-dessus.

M . V éz in a  (A n d ré ): A vec vo tre  p e rm ission , M. 
le P résid en t, je  ne vais pas rép o n d re  aux im pressions, 
m ais à la question  préc ise . O n sait q u ’il n ’y a pas enco re  
de décision  de p rise  là-dessus, p u isq u ’il y  a une  négoc ia ­
tion . M ais je  vous répondra i su r la base  de ce qui est 
paru  dans les jo u rn au x  ce m atin , c ’est-à -d ire  du  50-80. 
S u r cette  base-là , une hy po thèse  com m e celle -là  po urra it 
vo u lo ir d ire  chez nous au to u r de  300 d ép a rts , de  300 
pe rson nes qui q u itte ra ien t le m in istère . O n a com m encé 
à m esu rer ce que po u rra ien t do nner d iffé ren tes h y po thè ­
ses e t, su r la base  d ’une hy po thèse  com m e celle- 
là — p u isq u ’il s ’agit d ’une hy pothèse, m oi, j ’ai com pris  
q u ’il n ’y avait pas de  décision  de p rise , c ’é ta it un dépôt 
de l ’o ffre  g o uvernem en tale  aux tab les de négocia­
tion  — si ça devait se co n c ré tise r, ça veut d ire  à peu 
près 300 départs  du m in istère , ce qui en tra înera it une 
économ ie  de  rém u néra tio n , on pense , de  l ’o rd re  de 
7 000  00 0  S à 8 000 000 S. M ais, tou t ça, c ’est des 
h y po thèses. Je  n ’annonce  rien , m oi, là.

M . C h e n a il:  A dvenant qu e  ça fon ctio nne  com m e 
vous le d ite s , qui d o n n era it le serv ice?  P arce que ces 
pe rso n n es-là  d evaien t quand m êm e d o n n e r un serv ice  
chez vous? Qui d o nnera it le serv ice  que ces pe rson nes-là  
do nnaient?

M . V é z in a  (A n d ré ): A lo rs, c ’est c la ir que ça 
nous ob lig e  à fa ire  deux  choses, il faut ê tre  b ien  c la ir là- 
dessus, pu is on  ne va pas se  cacher la vérité . Ç a nous 
ob lige  à aban don ner des serv ices. O n a p révu  le coup un 
peu là-dessus. O n v ien t dé jà  de  v iv re  une vague  de  d é ­
parts a ssistés. C e n ’est pas po ur rien  q u ’on a confié  au

p riv é  nos labo rato ires de ch im ie , q u ’on a ra tiona lisé  nos 
labo rato ires de pa th o lo g ie , q u ’on cherche  l ’im plication  
du p rivé  dans les serv ices-conseil s et q u ’on cherche  à 
ra tiona liser p a rto u t finalem ent, q u ’on rédu it les coûts de 
no tre  adm in istra tion  in te rne , q u ’on a rédu it de  30 % le 
nom bre  de  personnes d ’encad rem en t au m in istère  et 
q u ’on fait des m esures de  ra tiona lisa tio n  p arto u t. C ’est 
pour dem eurer p résen t dans les serv ices e ssen tie ls , les 
serv ices qui re lèven t et qui ne peuvent re lever que de 
l ’adm in istra tion  publique. Je  donne  tou jou rs com m e 
exem ple la qualité  des a lim ents, l ’inspection  des a li­
m ents, où on redép lo ie  n o tre  m ain -d ’oeuvre  vers ces 
sec teurs p rio rita ire s .

M ais, par a illeu rs, j ’adm ets q u ’on est ob ligé, 
donc, d ’aban don ner certa ins serv ices ou de rédu ire  les 
vo lum es de  certa ins serv ices. Je  ne po urra is  pas vous 
fa ire  c ro ire , m oi, q u ’avec 600  em ployés de  m oins sur 
deux ans on va fa ire  la m êm e chose  q u ’on  faisait avant. 
Il y aura  une réduction  re la tivem ent im portan te  du vo ­
lum e de serv ices et des serv ices o fferts . E t ce n ’est pas 
vrai seu lem ent po ur le M A P A Q , ça, c ’est v ra i pour 
l ’ensem ble  de la fonction  publique. S ’il y a 15 000 
em ployés qui qu itten t le réseau pu b lic , s ’il n ’y a pas de 
rem p lacem en t, c ’est bien év id en t q u ’il y a une réduction  
du vo lum e de  serv ices.

P ar a illeu rs , on  fait l ’im possib le , e t, ça, c ’est 
im portan t de le ré a lise r, po u r m odifier nos façons de 
fa ire  de façon à m ain ten ir le p lus é levé  po ssib le  le n i­
veau de  serv ices. E t le  p lus bel exem ple  que je  peux 
vous d o n n e r là-dessus, c ’est celui des labo rato ires de 
pa th o lo g ie . O n a rédu it de  33 p e rson nes le nom bre des 
person nes im p liquées, et le serv ice  va  se  d o nner exac te ­
m ent com m e avan t. A lo rs , dans tous les cas où  c ’est 
p o ssib le , on  y a rriv e .

M . C h e n a il:  Je  m ’excu se  de vous couper. C ’est 
parce  que vous p renez  pas mal de  p lace et on  n ’en prend 
pas g ros.

M . V é z in a  (A n d ré ): V ous m ’avez invité, 
j ’im agine que c 'e s t  po u r que je  p ren n e  de la p lace.

M . C h e n a il:  O u i, m ais ce que je  vo udra is  com ­
p ren d re , c ’est q u e ... Les serv ices von t ê tre  coupés, et la 
pe rson ne  qui va ê tre  p énalisée , c ’est l ’ag ricu lteu r. Il va 
fa llo ir q u ’il a ille  au p riv é , avec b ien  souven t des gens 
qui trav a illa ien t chez vous avan t e t qu i, là, von t ê tre  m is 
à leur re tra ite . E t, là, il va fa llo ir q u 'il  paie , parce  que, 
là, il va  a lle r au p riv é  et il n 'a u ra  p lus les serv ices du 
m in istère . C ’est un  peu ça, dans le  fon d , en conclusion . 
«C ’est-u» possib le?

M . V é z in a  (A n d ré ): Si c ’est po ssib le  que des 
gens a illen t trav a ille r dans le p rivé?  B ien sû r, que c ’est 
possib le.

M . C h e n a il:  C ’est p o ssib le  que l ’ag ricu lteu r va 
ê tre  péna lisé , au bout de  la run , p a rce  que vous ne lui 
do nnerez  p lus le serv ice , il va a ller le ch erch e r au p rivé .
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M . V é z in a  (A n d ré ): C ’est ça. C ’est possib le .

M . C h e n a il:  Le p riv é  va le lui d o n n e r, il va y 
avoir une  factu re , et b ien  souven t ça va ê tre  des p e rso n ­
nes qui o n t p ris  leu r re tra ite  an tic ipée  chez vous qui vont 
leur do nner le serv ice . C ’est ça, m a cra in te , m oi.

M . V é z in a  (A n d ré ): C ’est possib le . C ’est p o ss i­
ble.

M . C h e n a il:  P arce  que c ’est ça  qui va  a rriv e r, 
dans l ’aven ir. C ’est possib le?

M . V é z in a  (A n d ré ): C ’est po ssib le  dans des cas 
indé term inés. M ais, indépendam m ent si c ’est un em ­
p loyé  du m in istè re  ou un jeu n e  q u i...  la conséquence  de 
ça, c ’est b ien  év idem m ent que ce son t davan tage  les 
bénéfic ia ires de  serv ices qui von t payer po u r les se rv i­
ces, au lieu d ’ê tre  l 'en sem b le  des co n trib uab les qui 
paien t p o u r des serv ices p réc is  destinés à une c lien tèle  
donnée. C ’est ça , la  conséquence  de ça. M ais c ’est la 
conséquence  rech erch ée  p a r le gouvernem en t. C ’est bien 
sû r que c ’est la conséquence  recherchée; c 'e s t  d im inu er 
la dépense  pu b liqu e , d im in u er l ’effo rt des con trib uab les 
consacré  à l ’o c tro i des serv ices pub lics. E t les p rem ie rs 
serv ices qui son t dé lestés, c 'e s t ,  b ien  sû r, pas ceux  de  la 
san té , pas ceux  de l ’éducatio n  — là, on tom be sur un 
te rra in  qui n ’est pas le  m ien — m ais c 'e s t  ceux des 
serv ices d o nnés d irec tem en t à des e n trep rises , en  leu r 
disan t: Si vous p renez  un g ro s  vo lum e de serv ices, 
payez  p o u r un g ro s  vo lum e  e t, si v o u s  p r e n e z  un  pe tit 
vo lum e, payez  p o u r un pe tit vo lum e et assum ez la to ta ­
lité  ou une pa rtie  d e s .. .  C 'e s t  la seu le  vo ie  q u ’on peut 
em p ru n ter, dans la m esu re  où il y a 60 0  p e rson nes de 
m oins chez  nous.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . le député  de 
N ico let-Y am aska .

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): V ous aviez  déjà  
com m encé, je  pense , à rép o n d re , vous é tiez  po ur do nner 
un exem ple  d ’un  lab o ra to ire  de  pa th o lo g ie  an im ale  M oi, 
je  vou la is  vous p a rle r de celui de N ico let. J ’ai p ris  des 
in fo rm ations, il y  a quelques m ois. C e q u ’on m ’a d it, 
c ’est q u 'o n  ra tio n a lisa it le p e rso n n el, en tre  au tres. M oi, 
ce que je  m e dem and e, c 'e s t,  p rem iè rem en t, quelles son t 
les causes de cette  ra tiona lisa tio n . E t, au n iveau des 
conséquences et au n iveau du serv ice  q u ’on  va  do nner à 
la p o pu la tio n  ou  aux p ro d u c teu rs  ag rico les de la rég ion  
et de  tou te  la rég ion  du C en tre  du  Q uébec, en tre  au tres, 
M auric ie , B o is-F rancs et D rum m ond — parce  que c ’est 
le seul lab o ra to ire  dans cette  rég io n  — on m ’a d it q u ’on 
ra tio n a lisa it le tou t p o u r que les m êm es pe rson nes ou 
que les serv ices qu i son t donnés actuellem en t à N ico let 
so ien t d o nnés d éso rm ais à S a in te-F oy  et à S ain t- 
H yacin the . E st-ce  que j ’ai ra ison?
•  (15 h 50) •

M . V é z in a  (A n d ré ): V ous avez p artie llem en t 
ra ison . M . le P résid en t, je  vais e ssayer d ’ê tre  concis .

m ais les questions son t te llem en t p réc ises et larges à la 
fois. Ça, c ’est un bel exem ple , ici. P ou r le c lien t, po u r 
le p ro d u c teu r ou  la p ro d u c trice  ag rico le , le serv ice  est 
exactem en t le m êm e q u ’avan t, c ’est-à -d ire  q u ’il se p ré ­
sen te  au lab o ra to ire ... Il y a sep t labo ra to ires de pa th o lo ­
gie  actuellem en t au Q uébec, a lo rs  q u ’il y en a tro is  en 
O n tario  p o u r à peu près la m êm e po pulatio n  anim ale. 
O .K .?  Q uand on  pa rle  de ra tio n a lisa tio n ... A lors, ça 
veut d ire  q u ’il y avait sep t lab o ra to ires  équ ipés pour 
fa ire  du d iagnostic . C e q u ’on  a décidé , c ’est de  m ain te­
nir deux labs qui fon t le d iag nostic  gén éra l, le d iagnostic  
à p a rtir  de  pe tits échan tillons — on va e ssayer de v u lga ­
riser ça — à p a rtir  d ’échan tillo ns san gu ins, d ’échan til­
lons de tissus qui peuvent vo yag er facilem ent à travers 
la p ro v in ce , dans des pe tites capsu les, n ’im porte  où. 
A lors, ça, ça va se do nner déso rm ais dans deux  lab o ra ­
to ires seu lem ent à trav e rs  la  p ro v ince . C eci, ça nous 
perm et d ’écon om ise r 23 perso n n es , au total — pas 33 , je  
m e suis trom pé, tou t à l ’heu re . M . Sanfaçon , qui est 
d irec teu r de  la san té  an im ale , a co rrig é : 23 person nes au 
to ta l.

P our ce qui est de la nécrosco p ie , c ’est-à -d ire  des 
d iagnostics posés su r des anim aux m orts com ple ts, ça, 
ça con tinu e  de se do nner dans les sep t labo ra to ires q u 'o n  
a déjà , dans les sep t rég ions. La section  nécroscopie  
con tinu e  de se réa lise r p a rto u t. Ç a veut d ire  que, dans 
tous les cas, po u r ce qui est de ce q u ’on appelle  en 
m édecine hum aine des au to psies, ça va con tinu er de se 
fa ire  dans les sept labo ra to ires. M ais tou t le d iagnostic  
p lus spécialisé  et p lus fin , lu i, il va se fa ire  désorm ais 
dans deux labo rato ires au lieu de dans sep t labo rato ires. 
Ç a, ça nous pe rm et d ’écon om ise r 23 pe rson nes sans que 
ça n ’ait aucun im pact.

Il y a p eu t-ê tre  quelques pe tits prob lèm es d ’a jus­
tem en t, peu t-ê tre , au d ép art, pa rce  que c ’est un chan ge­
m ent im p ortan t, m ais ça nous pe rm et d ’a ssu rer à tous les 
p ro duc teu rs et à toutes les p ro d u c trices  agricoles la 
m êm e qualité  de serv ice  q u ’avan t. E ux , ils ne verron t 
pas la d iffé rence . Ils vont envoy er un échan tillon  et ils 
von t avo ir un résu lta t. Puis ils vont se p résen te r dans 
nos sep t labs, dans tous les cas, sau f q u 'au  lieu d ’être  
réalisé  chez eux ça va ê tre  réalisé  dans deux labo rato ires 
à trave rs la p ro v ince , sau f po ur la nécropsie  et certaines 
analyses b actério log iqu es qui dem anden t une analyse 
trè s , très  rap id e  au m om ent où  l ’anim al se p résen te. 
A lors, ça, c ’est un bel exem ple  de  ra tiona lisa tio n . C ’est 
la réduction  des re ssou rces hum aines qui nous ob lige  à 
ê tre  inventifs et à m ain ten ir le serv ice  tou t en d im inuan t 
de façon im portan te  les re ssou rces consacrées au se rv i­
ce.

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): Ç a va, m erci.

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M m e la députée  de 
M arie -V ic to rin , rap idem ent.

M m e  V e rm e tte :  O ui, p a r rap p o rt à ce que vous v e ­
nez de d ire , je  m e po se  la question . V ous d ites: V oilà  un 
bon exem ple de ra tiona lisa tio n  au niveau des re ssou rces
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hum aines E st-ce  qu e  la ra tiona lisa tio n  do it se fa ire  u n i­
quem ent au niveau des re ssou rces hum aines ou aussi su r 
les s truc tu res?  P arce  que, dans le fon d , vous avez fait le 
com m entaire  su ivan t. C ’est q u ’en O n ta r io , il y  en avait 
quatre  p o u r le m êm e nom bre  de  po pu la tio n , a lo rs q u ’on 
reste  tou jou rs à sep t, donc que, les b â tisses, c ’est les 
m êm es dépenses po ur sep t lab o ra to ires . Pourquoi ne pas 
avoir davan tage  choisi des fe rm etu res de  bâtisses p lu tô t 
que des m ises à p ied  de  postes?  C ’est ju s te  ça, ma qu es­
tion .

M . V éz in a  (A n d ré ): B on, a lo rs , m adam e, là- 
dessus, les économ ies ne son t pas seu lem ent au niveau 
de  la rém u néra tio n , m ais b ien  sû r au n iveau des loyers. 
T ou tes ces surfaces de lab o ra to ire  q u ’on  libè re , parce  
q u ’on ne ga rde  que la section  nécropsie , c ’est désorm ais 
des sup erfic ies p o u r lesquelles on  n ’a p lus à payer. Par 
exem ple , au chap itre  des labo rato ires de  patho log ie , 
c ’est une économ ie  de 370 000  $ récu rren te  po ur les 
années à v en ir, pa rce  q u ’on a qu itté  ces espaces-là , on a 
rem is ces bu reaux-là , ces locaux-là  aux p ro p rié ta ires  et 
on ne paie p lus po ur les loyers. A lo rs , il y a une écon o­
m ie de  loyers de  370 000 $. Il y a une économ ie  de 
fonctionnem ent, parce  q u ’il y a aussi le m atérie l, le 
fonctionnem ent, les équ ipem ents de  143 000  $. Il y a 
su rtou t une écon om ie  su r les investissem en ts en  capital à 
v en ir, pa rce  q u ’un m êm e équ ipem en t situé  dans deux 
labo ra to ires m ain tenan t au lieu de dans sep t labo ra to ires, 
on  l ’am o rtit davan tage  et on  n ’est pas ob ligé  de m u lti­
p lie r par sep t le nom bre  d ’équ ipem en ts nécessaires. 
A lo rs, il y a une écon om ie  de cap ita l, il y a une écon o­
m ie de fonctionnem ent, il y a une écon om ie  de loyers 
e t, bien sû r, il y a une écon om ie  de ressou rces hum ai­
nes. E n  pa th o lo g ie , l ’écon om ie  g loba le  est de 
1 750 000  $ , donc 1 00 0  00 0  $ su r les salaires et 
700 00 0  $ c ’est le reste , les loyers, le fonctionnem ent, 
tout le  reste .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M erci. N ous allons 
te rm in er. Je  vais accep ter une d e rn iè re  in te rven tion , et 
on  convien t q u ’à 16 heu res, incluant questions et rép o n ­
ses, on  passe  à S O Q U IA  im m édiatem en t par la su ite . 
M m e la dépu tée  de  K am ouraska-T ém iscouata .

M m e  D io n n e : O ui, M . le P résid en t, m erci. 
D eux  p o in ts , le p rem ie r, un pe tit coup  sur la m arg ari­
n e ...

D es vo ix : H a, ha , ha!

M m e  D io n n e : ...p o u r  vous d ire  une chose , pour 
vous rappe le r q u ’avant de  ba isse r p av illon  au niveau du 
lait, du po rc  et de la vo la ille  on  a réussi à p ro tég er nos 
in térêts co n tre  un g rand  géan t que son t les É ta ts-U n is. 
A lors, si on  a réussi dans ce d o ss ie r-là  à p ro tég er nos 
in térêts e t certa ines rég lem en ta tions, certa ines p ro tec ­
tions, je  pense  q u 'o n  est capab le  et su ffisam m ent im agi­
natif, dans le d o ss ie r de  la  m arg arin e , po ur tro u v er la so ­
lution in té ressan te  p o u r les p ro d u c teu rs  et les p ro ductrices

la itières. Ç a, c ’é ta it m on com m entaire . M ais je  vous la is­
se là-dessus, je  su is certa in e  que vous a llez  y ré fléch ir.

M on d e rn ier po in t, c ’est su r les serv ices-con seils . 
V ous vous sou ven ez , quand vous êtes venus la d e rn ière  
fo is , vous avez p a rlé  de la ré fo rm e  des serv ices- 
conse ils — c ’éta it M m e A larie  qui é ta it là, à l ’é p o ­
que — et on  pa rla it ju s tem en t d ’un p lan d irec teu r. Le 
docum ent nous a été  déposé  e t, dans le do cum ent, il y 
avait une annexe su r la ré tro sp ec tiv e  des dém arches à 
fa ire . D ans l ’échéan cier, vous aviez: phase I, mai 1994 
à fév rie r 1995; la  phase  I I . . .  A ttendez un peu , j ’éta is à 
II m ais je  va is  a ller p lus lo in . V ous aviez  q u ’il fa llait 
fa ire  des choses, m ettre  en p lace  le ...  1994-1995 , et on  
est rendu à 1996-1997. O ù en ê tes-vous rendus dans 
v o tre  p lan  d irec teu r et dans les serv ices-conseil s qui 
resten t au m in istère?  O ù est-ce  q u ’on  en est rendu dans 
les échéanciers?  E st-ce  que c ’est en app lication? E st-ce  
que tou t a été  fait? Q u ’est-ce  q u ’il reste  à fa ire?

M . V éz in a  (A n d ré ): D ans le p lan  d irec teu r, je  
vous d irai que tou t a é té  réalisé , à l ’excep tion  de tou t le 
volet re la tif  à la re ssou rce  hu m ain e, c ’est-à -d ire  au redé­
plo iem ent de la re sso u rce  hum aine. D ans le p lan  d irec ­
teu r, il éta it prévu  un exerc ice  — à l ’époque, là — de 
redép lo iem ent de  nos ressou rces hum aines à l ’in té rieur 
de nos bu reaux  po ur rééq u ilib re r tou t ça. O r, au m ois de 
ju il le t  p ro ch ain , il y a des g ro sses chances q u ’on  se 
re tro u v e  à ê tre  en p én u rie  de m ain -d ’oeuvre  à peu près 
pa rto u t et à d ev o ir reco m m encer, b ien  sû r, cet exercice . 
A lo rs, ce  qui est a rriv é  la d e rn iè re  année et ce qui va se 
p ro d u ire  au m ois de  ju ille t, b ien  sû r, ça nous ob lige  à 
re fa ire  tou t ce travail de  réo rgan isa tio n  des serv ices- 
conse ils.

P ou r le re s te , n o tre  in te rven tion  au p lan  rég io nal, 
qui é ta it p révu e  au p lan  d irec teu r, ça va très , très  b ien , 
la m ise en p lace de tab les filiè res rég io nales ou de  tables 
de  concerta tio n  rég io na les, la p rép ara tio n  de  p lans s tra té ­
giques rég io naux , tou te  n o tre  in te rven tion  rég ionale  
auprès du m onde ag ro a lim en ta ire , ça  va excessivem en t 
bien . P ou r ce qui est des serv ices-con se ils , quand on 
ve rra  le ré su lta t, au m ois de ju ille t, on  va vo ir où sont 
les p lus im portan ts  défic its  de resso u rces  hum aines dans 
les d iffé ren ts  cham ps d ’ex p ertise  e t, à ce  m om en t-là, on 
va ê tre  ob ligé  de rep rép are r un p lan .

M m e  D io n n e : D on c, c ’est en ju ille t  1997 que 
vous faites le po int.

M . V é z in a  (A n d ré ): O n va fa ire  le po in t su r le 
ré su lta t de l ’exerc ice  de  départ e t on  se  do nne  la p ro ­
chaine  année, parce  que c ’est excessiv em en t com plexe, 
vous le com prenez , p o u r red é fin ir nos beso ins, pour 
reg a rd er s ’il y a quelque  pa rt des zones de  surp lu s dans 
certa ines catégo ries d ’em plo i. P arce q u ’il peu t a rriv er 
que, dans une rég io n , o n  a it trop  de personnel c lé rical, 
de bu reau , et q u ’on m anque  terrib lem en t de personnel 
techn ique  e t d ’ag ron om es. A lo rs, il faudra  rééq u ilib rer 
tou t ça dans le respec t des no rm es, b ien  sû r, qui son t 
p rescrites  p a r les conventio ns co llec tives.
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M m e  D io n n e : A lo rs, si on  p a rle  de fe rm eture  de 
bu reaux , si on  p a rle  du  bu reau  de C ap lan , en tre  au tres, 
qui a fa it l ’o b je t d ’un a rtic le  dans La Terre de chez 
nous, tou t ça, c ’est rég lé .

M . V éz in a  (A n d ré ): O u i, ou i.

M m e  D io n n e : C aplan?

M . V é z in a  (A n d ré ): C aplan , c ’est réglé . Il y a 
un d ire c te u r .. .

M m e  D io n n e : C ap lan , c ’est réglé .

M . V é z in a  (A n d ré ): .. .m ain tenan t po u r la 
rég ion  de  la G aspésie , il y a un personnel a ttitré  là-bas. 
O n e sp ère  q u ’il n ’y  au ra  pas de  départs  à ce n iveau-là , 
parce  que c ’est to u jo u rs  p lus d iffic ile  de  rem p lacer le 
personnel dans les rég io ns p lus é lo ignées.

M m e  D io n n e : O .K . F e rm etu re  de bu reaux .

M . V é z in a  (A n d ré ): F e rm etu re  de bu reaux , il 
n ’y a p lus rien  su r n o tre  p lan che , à ce m om ent-ci.

M m e  D io n n e : D on c , tou t ce qui est o u v ert, dans 
le m o m en t...

M . V é z in a  (A n d ré ): B ien sû r, au m ois de  ju ille t, 
tou t ça va ê tre  réévalué.

M m e  D ionne; O .K ., bon.

M . V é z in a  (A n d ré ): Bien sû r, parce  que, là, on 
va se re tro u v e r dans des bu reaux  vides, dans des b u ­
reaux avec une pe rso n n e , dans des b u rea u x ... Il faudra  
red ép lo y er ça. Il y aura , après deux ans, p ro bab lem en t 
200 et quelques person nes de m oins en rég ion . F o rcé ­
m ent, il va fa llo ir rev o ir  tou te  no tre  s tru c tu re  de b u ­
reaux. M ais il fau t a ttend re  d ’avo ir le p o rtra it. Q uand je  
vous parle  de  redép lo iem en t des resso u rces , ça veut d ire  
aussi, dans le m êm e cas que les labo rato ires de pa th o lo ­
g ie , q u ’on va d ev o ir revo ir nos po in ts de  serv ice , p u is­
q u ’on va rev o ir  no tre  façon de liv re r les serv ices

M m e  D io n n e : O .K . A lo rs , ce  qui veut d ire  
q u ’en ju ille t  com pte  tenu  des do nnées g lobales que vous 
allez a v o ir, vous a llez  d ev o ir ju s tem en t com ble r certa ins 
postes dans certa in s  bu reaux  ou fe rm er certa in s bu reaux , 
p ren d re  des décisio ns dans ce  sens-là .

M . V é z in a  (A n d ré ): T o u t à fait.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . le dépu té  de 
B eau h arn o is-H u n tin g d o n , c ’est v ite , v ite  vo tre  a ffaire?

M . C h e n a il:  O u i, o u i, ju s te  une petite  question . 
C om m e ça, su ite  à ma co llèg ue , c ’est po ssib le  q u ’on ait 
des fe rm etu res de  b u reaux  en rég io n , c ’est probab le?

M . V é z in a  (A n d ré ): O ui

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  B ien.

M . C h e n a il:  M erci.

M . V ézin a  (A n d ré ): U ne répon se  courte?

M . C h e n a il:  C ’est la m eilleu re .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  P eu t-être, une 
répon se  b ien  c o u rte , M . le sou s-m in istre . Peu t-être  
q u ’on p o u rra it rev en ir aux c réd its. V is-à-v is  de  la c réa ­
tion de la nouvelle  rég io n  0 4 -sud , e st-ce  que v o tre  p lan  
de  redép lo iem ent du personnel e st dé jà  prévu  p o u r...

M . V éz in a  (A n d ré ): M . le P résid en t, le p ro ­
blèm e ne se pose pas p o u r nous, pa rce  que, nous, on  a 
déjà  deux régions.

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  D onc, ça n ’a au­
c u n ...

M . V ézin a  (A n d ré ): O n a déjà  la rég io n  de  la 
M auric ie  e t la rég io n  de B o is-F rancs et des d irec tion s 
rég ionales d istinc tes. A lo rs, quoi q u ’il a rriv e , ça  ne 
change rien  po ur nous.

L e P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  A ucun changem ent, 
tant que le M A P A Q  est concerné.

M . V éz in a  (A n d ré ): N on.
•  (16 heures) •

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  Bonne nouvelle. 
M erci. Il m e reste  à vous rem erc ie r de vo tre  c o n trib u ­
tion à nos travaux , M . le sou s-m in is tre . É videm m ent, on 
vous d it, dans le cadre  de 198, à l ’an p ro ch ain . O n aura 
l ’occasion de vous rev o ir , p ro bab lem en t po ur une pé­
riode  un peu p lus longue que celle que nous avions 
p révu e  cette  année. Et on esp ère  que nos travaux  p o u r­
ron t égalem ent con tinu er à ê tre  aussi p ro duc tifs ; c ’est ce 
que nous sou haito ns. A lo rs , m erci beau co up , en mon 
nom  person nel de m êm e q u ’au nom  des m em bres de la 
com m issio n , de  v o tre  con trib u tio n  à nos travaux . M erci.

M . V éz in a  (A n d ré ): Je  vous rem erc ie  à m on 
to u r, ça a é té  un p la is ir. À la p ro ch aine.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M erci La com m is­
sion suspend pendan t quelques m inutes ses travaux .

(Suspension de la séance à 16 h 1)

(Reprise à 16 h 9)
L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  À l ’o rd re , s ’il vous 

plaît! A lo rs, on  dem ande  aux in te rvenan ts de b ien vo u­
lo ir p rend re  place. La com m issio n  reprend  ses travaux .
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E x a m e n  des  o r ie n ta t io n s ,  des a c tiv ité s  e t 
de  la  g e s tio n  de la  S oc ié té  q u éb éco ise

d ’in itia tiv e s  a g ro -a l im e n ta ire s  (S O Q U IA )

N ous en tendrons m ain tenan t la S ociété  qu ébé­
coise d ’in itia tives ag ro -a lim en ta ires. N ous débuterons 
donc avec M . B iron , po ur un  exposé  de 15 à 20 m in u­
tes, p o u r ensu ite  p ro céder aux échanges avec les m em ­
bres de  la com m issio n . A lo rs, b ien ven ue  à nos travaux , 
M . B iron.

M . B iro n  (L u c ien ): B onjour.
•  (16 h 10) •

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  La paro le  est 
m aintenant à vous.

E x p o sé  d u  p ré s id e n t  

M . L u c ie n  B iro n

M . B iro n  (L u c ien ): O .K . A vant de com m encer, 
j ’a im erais p résen te r les gens qui m ’en to u ren t. Il y  a M 
G agnon , ici, à m a g auche , qui est d irec teu r des filiales 
chez S O Q U IA . É v en tu e llem en t, il y au ra  M . D upont, 
qui e st v ice -p résid en t ex écu tif  de  S O Q U IA . Il y a M. 
H ub ert C a rrie r, qui est en charge  des do ss ie rs  de  déve­
loppem en t, chez S O Q U IA ; M . F erlan d , qui est un ana­
lyste de longue da te  en ce  qui concern e  en tre  autres le 
sec teu r des pêches. Il y a M . F ernand  L aliberté , d irec ­
teu r général du  C en tre  d ’insém ination  artific ie lle  du 
Q uébec; R onald  D rapeau , qui est d irec teu r général du 
C entre  d ’insém ination  po rc ine  du Q uébec; M . Paul 
C usson , d irec teu r général du C D M V ; M m e A nn L ouise  
C arson , d irec tric e  générale  de B oviteq , donc une forte  
délégation  de S a in t-H yacin the  qui accom pagne  le député; 
ensu ite , M . Jocelyn  H arvey , d irec teu r des finances chez 
SO Q U IA ; C hantal L afrance, qui est ad jo in te  ad m in is tra ­
tive; D enis H éroux , qui est le conse ille r ju rid iq u e ; et le 
d e rn ie r et non le m oindre , M . B elzile, je  c ro is  que vous 
le connaissez  b ien , m ais il n ’est pas chez S O Q U IA .

D onc, sans plus ta rd e r, je  ne vous lirai pas le 
docum ent qui a été p réparé , je  pense. Il est in téressant, 
m ais il va ê tre  enco re  plus in té ressan t quand vous serez  
à la m aison po ur une lecture; il y a des inform ations, je  
pense , qui p o u rro n t vous in té resse r. Je  vais essayer 
quand m êm e de  re tire r les faits sa illan ts  de ce tex te-là , 
parce  que j ’ai vu les échanges tan tô t, ça avait l ’air in té­
ressan t e t, fa ire  un m ono logue  au jo u rd ’hu i, à l ’heu re  
q u ’il e st rendu , je  pense que ça ne serait pas bénéfique  
p o u r to u t le m onde.

D on c, on  m 'a  dem andé  de fa ire  un genre  de 
ré tro sp ec tiv e  des activ ités de S O Q U IA , de  1993 à 1996. 
Il y a eu deux  faits sa illan ts  qui o n t m arqué  les activ ités 
de  SO Q U IA  depu is  1993. Ç a a été, la p rem iè re , la 
m odification  lég isla tive  qui a eu lieu en décem bre  1993, 
qui a quand m êm e changé beaucoup de choses chez 
SO Q U IA . Il y a certa in s d ’en tre  vous qui é ta ient p ré ­
sents. À l ’époqu e, vous vous rappelez  sans dou te  que, 
p résen ter un  do ss ie r d ’investissem en t chez SO Q U IA , ça

nécessita it l ’app ro batio n  du C onseil du tré so r et de  tous 
les o rg an ism es cen traux , et m êm e p o u r un m ontan t ne 
serait-ce  que de  50 000 S ou de  100 0 0 0  S. D onc, ça 
m etta it la société  d ’É tat dans une d rô le  de situa tion  où 
on devait fa ire  une série  d ’itinéra ires avan t de fa ire  
adopter un do ssie r de  l ’o rd re  de 100 000  $. D onc, la loi 
a perm is quand m êm e d ’avo ir un règ lem en t po u r fa ire  
des investissem en ts sans passer par tous ces in term éd iai- 
res-là  puis im p u tab iliser la d irec tio n , la c lien tèle  et le 
conseil d ’adm in istra tion , et ça, ju s q u ’à concurrence  de 
1 000 000 $.

A vec cette  la titude , on a pu e sq u isse r un plan de 
développem ent, en 1995, qui couvre  les années 1995- 
1998. E v id em m en t, à S O Q U IA , qui est quand m êm e 
une soc ié té  d ’É tat spécialisée  dans l ’investissem en t 
ag roa lim en ta ire , le plan de développem ent n ’a peu t-être  
pas am ené de nouveau tés m ajeu res, m ais il y a certains 
po in ts nouveaux qui on t été  apportés. Le p rem ier, je  
d ira is , ça a é té  le consta t q u ’on a fait — et on a parlé  
abondam m ent tantô t des jeun es  — q u ’au jo u rd ’hui il y a 
plus de  su b ven tions, il y a p lus d ’em plo is, et, dans 
l ’ag roa lim en ta ire , il y a beaucoup de jeun es qui son t so it 
à l ’un ive rsité , qui son t dans des un iversités  ou des cen­
tres de rech erche , qui on t des p ro je ts , m ais qui on t 
beso in  d ’encadrem en t p o u r é tab lir un plan d ’affaires. Ils 
ont des bonnes idées, ils on t des idées qui son t axées 
vers des m archés, qui ont une préoccu pa tion  com m erc ia­
le, qui déborden t, d iso n s , la rech erche  pu re , qui sont 
plus axées vers de la rech erche  app liquée , et le constat 
q u ’on en a fait, c ’est que ces jeu n es-là  on t besoin d ’en­
cadrem en t. C ’est bien beau , ren co n trer des jeu n es  qui 
on t un pro je t, on leur dit: A llez fa ire  un plan d ’a ffaires. 
C ’est aussi b ien de  leur d ire  non tou t de suite .

C e q u ’on a fait, c ’est q u ’on a m is en p lace un 
p ro g ram m e de p réd ém arrag e  d ’en trep rises . O n s ’est 
dit: Il faut à tou t p rix  a ider ces jeu n es-là  dans leur 
plan d ’affa ires, c ’est-à -d ire , s ’ils on t besoin d ’une 
é tude de m arché , on va e ssay er de c o n trib u er avec 
d ’au tres à fa ire  une é tud e  de m arché; s ’ils on t besoin 
d ’é lab o re r, s ’il le faut, un p lan  d ’affa ires, on va les 
a ider à é labo re r ce  plan d ’affaires là. D onc, dans ce 
con tex te-là , on  a m is e n ... E t enco re  là, ça  a été , je  
d ira is , dans des créneaux  très spécifiques. D epuis 
1995, on a eu p lusieu rs do ss ie rs  à cet égard -là , e t il y 
en a p lu s ieu rs, com m e vous v e rrez  dans le docum ent, 
que j ’ai décrits.

Il y a, en tre  au tres , L ac to techn o log ies, qui vient 
du S T E L A , à l ’U n iversité  L aval, qui e st un p ro je t où 
S O Q U IA  a p eu t-ê tre  investi 4 0  00 0  S il y a deux ans, 
qui v ien t ju s tem en t de fa ire  l ’o b je t d ’un financem ent 
p rivé  de 2 00 0  000 S. O n a accom pagné ces jeun es  
ch erch eu rs-là  de l ’U n iversité  Laval dans leur p ro je t de 
rech erche , et a u jo u rd ’hui il e st rendu à une étape de 
com m erc ia lisa tion . O n en a un au tre  avec B iozym es, 
dans le sec teur du pancréas, où avec le pancréas on 
essaie  de fa ire  des p ro du its  com m erc ia lisab les. E t Biozi- 
mes égalem ent est en vo ie  de conna ître  un p ro je t de 
financem en t po ur lui p e rm ettre  de com m erc ia liser les 
p ro du its .
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11 y a p lusieu rs pe tites en trep rises  q u ’on aide 
dans ce sens-là , et c ’est nouveau , je  d ira is , parce  q u ’il 
faut b ien  co m p ren d re  que, le bassin  trad itio n n el, dans 
l ’ag roa lim en ta ire , de P M E , so it q u ’elles vo n t b ien , ou 
so it q u 'e lle s  son t en  d ifficu lté , ou l ’in te rven tion  de 
S O Q U IA  sou ven t n 'e s t  pas celle  désirée . D onc, ce vo let- 
là, q u ’on  a m is en  b ran le , quan t à m oi, rem p orte  un très 
fo rt succès, com pte  tenu du nom bre  de do ssie rs  qui nous 
sont achem inés et du no m b re  de do ssie rs  q u ’on a ré a li­
sés. É v id em m en t, il y a beaucoup de ces do ss ie rs-là  qui 
son t réalisés en  rég io n . E nco re  tou t récem m ent, on vient 
de finaliser avec V allée  V erte , qui est dans la rég ion  du 
B as-S ain t-L au ren t, dans le ju s  de  caro tte . O n a eu à 
trav a ille r égalem en t avec M ulti Sauces, au L ac-S aint- 
Jean , qui est dans les sauces e t condim en ts. O n est avec 
P ec-N o rd , en B asse-C ô te-N ord , dans l ’é levag e  de p é to n ­
cles, avec des nouvelles technolog ies. O n a d iffé ren ts  
d o ssie rs . À S a in t-H yac in the , B io-B iscu its, on  a trava illé  
avec les gens p o u r fa ire  des b iscu its p o u r ch iens avec 
des résidu s de  nos fabriques de b iscu its  au Q uébec. 
D onc, tous des p ro d u its  innovateu rs qui ne son t pas des 
m ontan ts im p ortan ts , m ais qui réponden t à des besoins. 
O n s 'a s s u re  que l 'é q u ip e  de gestion  est en p lace. Pu is, 
éven tue llem en t, je  dem eure  convaincu  que c ’est le type  
d ’en trep rise  qui p o u rra it dev en ir PM E  dans quelques 
années e t c rée r des em p lo is . La dem ande est là, e t c ’est 
ça  q u ’on fait.

D ans le re ste , en  ce qui concern e  les investisse ­
m ents de S O Q U IA , on con tinu e  dans le trad ition nel e t, 
les d o ss ie rs , on  en analyse  à peu p rès sep t à hu it par 
année. L es résu lta ts , avan t d ’en a rriv e r à un finan ce­
m ent, quand m êm e, ça  dem eure  restre in t, m ais on essaie  
de cho isir des en trep rises  qui on t des caractéris tiques de 
ren tab ilité .

D ans les au tres activ ités de SO Q U IA , c ’est les 
filiales qu i, depu is  1993, o n t quand m êm e, je  d ira is , 
connu des développem ents et des dénouem ents assez 
in té ressan ts . Le développem ent le p lus récen t dem eure  
quand m êm e le C en tre  d ’insém ination  a rtific ie lle , qu i, 
au m ois de  décem bre , a conclu  une a lliance  nationale.

Il faut d ire  que le C en tre  d ’insém ination  a rtif i­
c ie lle , après av o ir connu  une d isette , au début des an­
nées qu atre-v in g t-d ix , a m is en b ran le  un nouveau p ro ­
gram m e d ’ép reu v e  de p ro g én itu re  q u ’on appelle un 
p ro g ram m e de troup eaux  co llab o ra teu rs . C e p rogram m e- 
là a été fait en co llab o ra tio n  avec les é leveu rs au 
Q uébec. O n s ’est dit: É v id em m en t, on n ’a pas de tau ­
reaux vedettes au Q uébec, m ais ce n ’est pas ju s te  de  la 
chance, on  se do it de se re tro u sse r les m anches et d ’e x ­
p liq uer aux é leveu rs au Q uébec ce q u ’ils do iven t fa ire . 
D onc, avec des jeu n es  tau reaux , on se do it d ’am élio rer 
la rég ie  p o u r que, éven tue llem en t, les taureaux  qui 
sero n t issus de  ce  p ro g ram m e-là  p o rten t fru it.

Je  c ro is  que les som m es d ’argent et les e ffo rts  
que les p ro d u c teu rs  e t le C IA Q  on t m is dans ce p ro ­
gram m e de  p ro g én itu re  là on t fa it en so rte  que les ré su l­
ta ts, depu is 1995, je  d ira is , du C IA Q  fon t en so rte  q u ’on 
possède  les m eilleu rs tau reaux . Au C anada , c ’est sû r. 
D ans le m onde, je  p rêche  p o u r m a p a ro isse , m ais je

pense que S torm  et R udolph , p o u r ceux qui connaissen t 
un peu le sec teu r, son t a u jo u rd ’hui les taureaux  n° 1 et 
n° 2 au niveau m ondial.

C eci é tan t d it, on  s ’est d it, après avo ir connu , je  
d ira is , des années de  vaches m aig res, dans les années 
q u atre-v in g t-d ix , q u ’il fa llait p ro fite r  de  la s itua tion  pour 
conso lid er le fu tu r. C ’est ainsi que le C IA Q  a p ris  l ’ini­
tia tive , avec les au tres cen tres canad iens, de m ettre  en 
com m un des revenus et égalem ent tou te  la p ro p rié té  des 
fu tu rs tau reaux , donc de m in im iser dans le fu tu r les 
risques q u ’on au ra it de  ne pas avo ir de  tau reaux  vedet­
tes. P uis, dans ce con tex te-là , é tan t do nné  que le CIA Q  
é tait dans une p o sition  do m inan te , je  d ira is , on a pu 
réu ss ir à o b ten ir 45 % de la nouvelle  en tité . D onc, au 
lieu d ’ép rou ver, j e  d ira is , po ur fa ire  une h is to ire  cou rte , 
200 tau reaux , bon an mal an, pu is  d 'a v o ir  un résu ltat x, 
y , z , on va pa rtic ip e r m ain tenan t à des ré su lta ts  qui vont 
c o u v rir  45 % de 500  tau reaux . D on c, on  a p lus de 
chance ensem ble  de  tro u v er des tau reaux  vedettes. Puis 
c ’est une industrie  qui e st quand m êm e co ncurren tie lle . 
D onc, c ’é ta it le fait saillan t de cette  a lliance-là.

D euxièm em ent, j e  d ira is  que ça a perm is au 
C IA Q  d ’avo ir une m ainm ise un peu p lus im portante  à 
l ’éche lle  canad ienne  de la d istrib u tio n . A vant, Sem ex, 
qui d is trib u a it po ur le C IA Q , é ta it une agence sans but 
lu c ra tif et qui ne rendait pas de com pte  à ses com m et­
tan ts. Ceci é tan t d it, la no uvelle  s tru c tu re  q u ’on a m ise 
en p lace est im putable  de ses actionnaires. C ’est une 
société  à bu t lucratif. Le C IA Q  est à 45 % des actions, a 
tro is  m em bres au conseil d ’ad m in istra tion  sur sept. M. 
R obert C h ico ine, l ’ancien  d irec teu r général du C IA Q , a 
été nom m é d irec teu r général de  l ’alliance . Il s ’est fait un 
devoir de rend re  cette  o rg an isa tio n -là  b ilingue. D onc, 
dans les com m uniqués de S em ex, depu is , on re tro uve  
des com m uniqués b ilingues. O n va avo ir une fo rte  re ­
p résen ta tion  au Q uébec de la génétique . D onc, ça va ê tre  
cen tra lisé  au Q uébec, tou t le dévelop pem en t de la géné ti­
que. Puis j ’ose e sp ére r q u ’on  en aura  des effets, des 
re tom bées dans les m ilieux  u n ive rsita ire s.

O n a, dans cette  m êm e tran sac tio n -là , je  d irais, 
perm is à B oviteq d ’a ssu rer sa su rv ie , dans le sens où 
évidem m ent le développem ent de B oviteq , à chaque 
année, com pte tenu du sec teu r p ro b lém atiq ue  des em ­
bry ons, éta it un sec teu r q u ’on rem etta it souvent en 
question . M ais le fa it de l ’in tég re r à l ’échelle  nationale, 
de cen tra lise r à S a in t-H yacin the  tou t ce qui se fera en 
rech erche  et en m arketing  dans le sec teu r des em b ryon s, 
je  pense  que ça pe rm ettra  à B oviteq  d e  s ’assu re r de sa 
su rv ie  po ur le bénéfice  de  tous les é leveu rs canadiens. 
D on c, c ’est une en ten te , p o u r ce qui est du C IA Q , qui 
perm et de co n firm er no tre  leadersh ip  au niveau canadien  
dans cette  industrie-là . P uis j ’im agine que l ’industrie  
sau ra  en bénéfic ie r dans son ensem ble.
•  (16 h 20) •

L ’au tre  fa it, dans les filia les , c ’est le C en tre  de 
d is tribu tion  des m éd icam ents vé té rin a ires. É v idem m ent, 
je  pense q u ’il n ’y a pas g rand  m onde ici qui é ta it là en 
1972. M ais en  1972, le C en tre  de  d is tr ib u tio n  des m éd i­
cam ents vé té rinaires é ta it exclusivem en t une d iv ision  du
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m in istère , qui vendait, dans le  cad re  d ’une certa ine  
en ten te  avec les v é té rin a ires  du Q uébec, des m édica­
m ents et des in stru m en ts v é té rin a ire s. A u jo u rd ’hu i, je  
d ira is , en 1996 — d o n c , on  peu t p a rle r de  24 ans p lus 
tard  — le m arché  est rendu  à en v iro n  31 % à l ’ex té rieu r 
du Q uébec et le  m arché  est s tr ic tem en t lim ité  aux m éde­
cins vé té rina ires du Q uébec qui fon t p a rtie  de l ’enten te  
A SA Q  qui e st rendue  à 36 %. D onc le C D M V  a connu 
une p ro g re ss io n  constan te  dans ses ventes et déborde  
m aintenant son rô le  au Q uébec.

O n a effectué une  é tud e , l ’année d e rn iè re , pour 
facilite r no tre  péné tra tion  dans l ’O uest, à l ’effet de 
conna ître  m ieux le m arché , e t on s ’est rendu com pte 
que, dans l ’O uest, il y avait un m arché assez im portan t. 
S au f q u ’on au ra it un avan tage à avo ir une iden tité  dans 
l ’O uest et égalem ent à avo ir un cen tre  de  d istribu tion  qui 
nous pe rm ettra it quand m êm e d ’accélérer les liv ra isons. 
D onc, depuis le m ois de jan v ie r  1997, en A lberta , le 
C D M V  a une no uvelle  d iv is ion , po ur l ’instant — ce 
n ’est pas une filia le  — qui est im p lantée  en A lberta , qui 
va d esserv ir l ’ensem ble  du m arché  de l ’O uest, puis qui 
p e rm ettra  au C D M V , je  c ro is  et j ’en suis sû r, de con ti­
nuer sa c ro issance  dans ce sec teu r du pays.

L e  d e rn ier et non le m o indre , c ’est le C entre  
d ’insém ination  po rcine  qu i, bon an mal an , con tinue  son 
taux de c ro issance  q u ’on q u alifie ra it d ’e ffaran t, pour 
certa in s, dans le sec teu r ag roa lim en ta ire , p o u r du m onde 
qui v it dans le  sec teur ag roa lim en ta ire . D es taux de 
c ro issance  de 50  %, on  a l ’hab itud e  de re tro u v e r ça dans 
les com pagnies de hau te  techno log ie , m ais le C entre  
d 'in sém in a tio n  po rc ine  du Q uébec, depu is  son transfert 
en 1990 à la S O Q U IA , a connu des c ro issances ph én o ­
m énales. Au dép a rt, on insém inait peu t-ê tre  3 %, au 
Q uébec. A u jo u rd ’hu i, le C en tre  d ’insém ination  po rcine , 
je  d ira is , ce tte  année, va vendre  25 0  0 0 0  doubles doses 
et dev ra  éven tue llem en t vo ir à la co nstruc tion  d ’un 
tro isièm e  cen tre  sur la rive  nord  du Q uébec. D onc, il est 
tou jou rs en c ro issance. O n fait tou jo u rs  ça en harm onie  
avec les é leveu rs. O n réussit, j e  pense , à a rriv e r avec 
une tarifica tio n  adéquate  qui répond aux besoins des 
é leveu rs de  po rc  du Q uébec. Pu is le C en tre  d ’insém ina­
tion  po rc in e , qu an t à nous, est une réussite . D onc, ça 
eng lobe  pas mal le ré su lta t des filiales. Je  pense  que je  
vais a ttend re  vos qu estion s, je  n ’ai pas beaucoup d ’au ­
tres fa its, p o u r l ’instant, à é labo re r.

Discussion générale
Contribution au développement des régions

Le Président (M. Vallières): Bien, m erci, M. 
B iron . A vant de déb u ter avec la députée  de 
K am o uraska-T ém iscouata , qui m ’a fait une dem ande, je  
vais peu t-ê tre  vous p o ser au m oins une question  su r 
vo tre  p lan  de déve lop pem en t triennal qui a é té  adopté  en 
1995, don t l ’un des é lém ents consis ta it à répon dre  aux 
besoins spécifiques des rég io ns. P eu t-ê tre  po urriez -vo us 
nous ind iquer, à ce m om en t-c i, face à cet ob jectif-là  que 
vous vous é tiez do nné , où S O Q U IA  en est et si c ’est

satisfa isan t, e t peu t-ê tre  nous p a rle r de  l ’ho rizon  des 
deux p ro ch aines années face à ce tte  capacité  que veut se 
do nner S O Q U IA  d ’in te rv en ir p o u r rép o n d re  à des be­
soins spécifiques de d éve lop pem en t rég ional.

M. Biron (Lucien): Au niveau du développem ent 
rég io na l, j e  ne d ira is  pas que c ’est une vo lon té  po litique , 
c ’est une vo lon té  du m ilieu de se p ren d re  en m ain. 
É v id em m en t, les po litic iens re flè ten t to u jo u rs  les vo lo n ­
tés du m ilieu , e t, dans les rég io n s , au Q uébec, il y a une 
fo rte  vo lon té  de se p ren d re  en m ain , que ce so it en 
G aspésie , au L ac-S ain t-Jean , en A bitib i, su r la C ôte- 
N o rd , pu is ça, on  le sent de p lus en p lus dans le m ilieu. 
L e p ro b lèm e  q u ’on  a, p a r a illeu rs, c ’est que ces gens-là  
souven t son t o rien tés dans des sec teurs trad itionnels qui, 
eux , p o u r réu ss ir, do iven t ê tre  concen trés. Si on o rien te  
les gens en région à d éve lop per des abatto irs  ou des 
choses qui vont ven ir en co n cu rren ce  avec les o rg an is­
mes cen traux , je  c ro is  q u ’il faut fa ire  atten tion .

D on c, dans les é tu d es , l ’a ppro che  q u ’on a cho i­
sie , c ’est de d ire: O u i, on ne d o it nég liger aucun sec­
teu r, m ais on  do it s ’assu rer quand m êm e que ça répond 
à un besoin  régional spécifique . Si on investit dans une 
la ite rie  à B aie-des-C h aleu rs, il faut s ’assu rer que cette 
la ite rie -là , évidem m ent, ne m ettra  pas en péril l ’ensem ­
ble  des systèm es é tab lis. Si on co n stru it un  aba tto ir, que 
ce so it au L ac-S ain t-Jean  ou en A bitib i, on  veut s ’assu ­
re r que ça  répond à un beso in  puis que ça ne m ettra  pas 
en péril les systèm es é tablis.

J u sq u ’à ce jo u r , év id em m en t, c ’est tou jou rs de 
petits do ss ie rs . P u is, je  vous d ira is , la p rinc ip a le  p ro b lé ­
m atique q u ’on a au jo u rd ’hu i, c ’est que c ’est les fonds 
rég io naux  qu i, eux , re fusen t sou ven t de  s ’associer avec 
nous, S O Q U IA , dans des do ss ie rs . O n est les p rem iers à 
d ire  ou i, m ais une des cond ition s q u ’on  a m is, on  a dit: 
Si c ’est bon po ur S O Q U IA , il faut que ce soit bon pour 
le fonds régional qui ex iste. Il y a p lusieu rs fonds rég io ­
naux , pu is souven t ces fonds-là  hésiten t à s ’a sso cier avec 
S O Q U IA , m êm e si SO Q U IA  est là. D on c, on a b eau ­
coup  d ’ou v rag e  à conva in cre  ces gens-là , égalem ent les 
rep résen tan ts  financiers dans les rég io ns spécifiq ues, de 
se p ren d re  en m ain.

D on c, on va con tinu er dans les p ro ch a in es ... 
C om m ent je  d ira is?  L e  plus g ro s de l ’e ffo rt q u ’on do it 
m ettre , c ’est de  fo rm er les gestio n n aires . M oi, je  d ira is , 
en rég io n , les p ro je ts  a rriv en t, m ais il faut a ider beau­
coup , encad re r les p ro m oteu rs p o u r fa ire  leur p lan  d ’af­
fa ires, leur fa ire  c o m p re n d re ... O u i, ils v iennen t nous 
v o ir avec une idée, m ais il faut s ’assu rer que leu r plan 
d ’affaires se réalise . O n prend beaucoup de tem ps à 
trav a ille r avec eux p u is , je  d ira is , on fait beaucoup de 
fo rm ation  avec eux. Pu is, sou ven t, les gens, à fo rce  de 
leu r exp liqu er le do ss ie r, ils fin issen t p a r com prendre  
q u ’il n ’y a pas de ren tab ilité , pu is le p ro je t tom be. M ais 
je  c ro is  que ça fait p artie  de no tre  rô le  de s ’associer à 
leur dém arche , de les éco u te r, de leur p o ser des ques­
tions pu is de leur fa ire  co m p ren d re , si jam ais le pro je t 
ne fonctionne  pas, po u rqu o i il ne fon ctio nnera it pas. 
Puis les p ro je ts  qui von t re sso rtir  de ça sont quand
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m êm e m in im es. P arce  q u ’il faut que ça  so it ren tab le . Je  
pense q u ’on ne rend serv ice  à p e rson ne  si on  em barque  
des gens, et m êm e si l ’a rgen t v ien t du  m ilieu , dans un 
pro je t qui ne sera  pas ren tab le . O n en a refusé, et puis 
c ’est to u jo u rs ... C ’est d iffic ile  de  d ire  non.

Il y a un d o ss ie r, je  c ro is , qui rem onte  p ra tiq u e ­
m ent à 1994, com m e H oche , quand il vo u la it avo ir une 
usine  de b eu rre  a llégé  dans la rég ion  d e .. .  — pas du 
B as-du -F leuv e  — m ais il n ’y en avait pas, de  m arché. 
F a ire  co m p ren d re  aux gens de la  rég io n  po urqu o i ce 
p ro je t-là  av o rte ra it si on  le m etta it de l ’avan t, m êm e si 
le financem en t go uvernem en tal a rriv a it, c ’est l ’o u vrage  
q u ’on  a fa it. M ais on le fa it, ça. Je  pense  q u ’on a un 
rô le  d ’ex p liq u er aux gens po urquoi leur p ro je t. . .  P arce 
que, S O Q U IA , s ’asso cier avec un p ro je t en rég ion , 
m êm e si on  m et ju s te  100 000  $ puis que la région m et 
500 000  $, on a une respon sab ilité  m ora le  qui déborde  
le n iveau des affa ires. P arce que la jo u rn ée  que 
SO Q U IA  d it oui à un p ro je t, ça veut d ire  q u ’il est bon 
pu is que les au tres em b arq uen t. D onc, on a souven t une 
cau tion  m orale  su r les épau les.

D ans les p ro ch aines années — vo tre  deuxièm e 
vo let de la question  — on a beaucoup de  p ro je ts  sur la 
tab le , en rég io n , on  en  fait de  plus en p lus. P u is, com m e 
je  d isais  tan tô t, depu is , je  d ira is , tro is , quatre  m ois, on a 
conclu  six  p ro je ts  dans les rég io ns, et on en a beaucoup  
sur la  p lanche  de trava il.

D o ss ie r  de  la  S o c ié té  des p êch es  de N e w p o rt

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  P eu t-ê tre , une 
pe tite  add itionn elle , dans le m êm e sen s, le d éve lop pe­
m ent des rég io ns. O n sait que vous avez été  p ris  à pa rtie  
dans le d o ss ie r d ’un investissem en t à la S P N , la Société  
des pêches de N ew p o rt. Q u ’est-ce  qui fait que SO Q U IA , 
à ce jo u r ,  ne s ’est pas im p liquée dans le p rem ie r d o ss ie r, 
celui qui finalem en t au ra it é té  perdu  au p ro fit du N o u ­
veau -B ru nsw ick , nous a -t-on  d it?  Et quels son t vos 
p ro je ts  dans ce d o ssie r-là  en  pa rticu lie r , au cours de la 
p ro ch aine  année, des p ro ch ains m ois, de  la p ro ch aine  
sem aine, peu t-ê tre?

M . B iro n  (L u c ien ): M . D upont p o u rra  c o n ti­
nuer, m ais p o u r in tro d u ire ... S P N , c ’est un do ss ie r, je  
pense , qui a é té  am plem ent m éd ia tisé , c ’est un su jet, je  
pense , qui a d éb o rd é  la G aspésie. L e com m entaire  que 
je  fe rais , c ’est que ce n ’est quand m êm e pas facile, 
a u jo u rd ’hu i, de fa ire  o p ére r une usine de po isson  avec 
du po isson  im p orté , dans les vo lum es q u ’on d it. Q ue ce 
soit n ’im porte  quel p ro m oteu r ou en trep rise  qui pense 
p o uvo ir o p ére r une usine  avec du po isson im porté , 
m algré  q u ’on  ait des garan ties  g o uvernem en tales, c ’est 
quand m êm e ... Il faut fa ire  atten tion .

D ans ce con tex te -là , év id em m en t, S O Q U IA  a 
rencon tré  beaucoup  de  p ro m o teu rs , depu is que l ’usine, 
d iso n s , a fa illi, en  1994. M ais des plans d ’a ffaires de 
façon exhaustive , on  n ’en  a jam ais  vu qui nous am e­
naient ces assu ran ces-là . É v id em m en t, l ’o ffre  qui a été  
re tenue  pa r le g o uvernem en t récem m ent fait en so rte  que

l ’usine  n ’est pas vendue. C ’est q u ’on a abord é  ça d ’une 
au tre  façon. C ’est que les gens qui voulaient ache ter ça 
po u r une bouchée de pa in , po u r une va leu r in férieure  à 
la va leur m archande , on avait tou jou rs des problèm es à 
d ire  ou i. M ais, dès que q u e lq u ’un se p résen te  et dit: O n 
rev ire  ça pu is on va vous la lo u e r .. .  F aites vos preuves! 
Le go uvernem ent n ’a  pas le cho ix  de do n n er une chance 
à des gens de c rée r des em plo is. Puis il ne faut pas 
o u b lie r que N ew p o rt coû tait 300  000  $ par année au 
go uvernem en t po ur la  la isse r inoccupée. E t on vo it que 
récem m ent il y a peu t-ê tre  d ’autres p ro b lèm es qui se 
passen t dans une usine  qui n ’est pas occupée. D onc, si 
q u e lq u ’un veut l ’o p ére r, la louer, c rée r des em p lo is , il 
faut lui la isse r le  bénéfice  du d o u te  dans ce sec teur-là  
qui n ’est pas facile. P arce  q u ’il ne faut pas rêv e r en 
cou leu r, N ew port, avec du po isson  loca l, ne ro u v rira  
pas. Je  ne sais pas si ça répon d , dans un p rem ie r tem ps, 
à la question .

Le P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M ais c ’est un d o s­
sie r qui dem eure  actif, à SO Q U IA ?

M . B iro n  (L u c ien ): P ou r l ’instan t, avec l ’entente  
qui a été rég lée , le m in istère  est respon sab le  m aintenant 
du d o ssie r depuis le 23 décem bre . C ’est le m in istère  qui 
a fait la transactio n  avec les nouveaux  loca ta ires. C ’est 
le m in istère  m aintenant qui est respon sab le  de la gestion  
de ce do ss ie r-là , m ais il n ’est plus ac tif  chez S O Q U IA , 
si c ’est ça, la  question .

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  Parce q u ’on 
p o u rra it longuem ent en pa rle r. Les échanges son t courts, 
a u jo u rd ’hu i. M ais il dem eure  que, si c ’est d iffic ile , et je  
sais que ça peut ê tre  très  d iffic ile  avec de la ressource  en 
p ro venan ce  de l ’e x té rieu r, si on  sait q u ’avec de la re s ­
sou rce  québéco ise , de  p lus en  p lu s , c ’est très lim ité, 
su rtou t avec la c rise  du p o isson  de  fond qui se con tinue, 
est-ce  que ça veu t d ire  que l ’é tab lissem en t est condam né 
à une fe rm etu re  enco re  p endan t une bonne période  de 
tem ps?
•  (16 h 30) •

M . B iro n  (L u c ien ): M oi, ce que je  po urra is  d ire  
là-dedans, p e rson nellem en t, c ’est que le sec teur des 
pêches do it se so rtir  du trad itio n n el. C ’est q u ’on doit 
trav a ille r avec les ressou rces de la m er d ifférem m ent de 
ce q u ’on  a fa it dans les d e rn ières  années. T an t q u ’on 
essa ie ra  seu lem ent de tran sfo rm er du po isson  pu is d ’en 
fa ire  une p rem iè re  tran sfo rm a tio n ... Je  pense q u ’il faut 
innover, il faut a ller dans des espèces ou des produits 
qui déborden t la p rem iè re  transfo rm atio n . Je  c ro is  que 
les ressou rces de la m er abonden t. Puis il y a beaucoup 
d ’études qui d ém on tren t que, d ’ici 20 ans, beaucoup de 
p ro du its  d ’o rd re  ph arm aceu tiqu e  ou m êm e de n o u rritu re  
p ro v iend ron t du fond de la m er. Il y  a 20  ans, le c rab e  
n ’ex ista it pas. Je  veux d ire , il faut a rrê te r de penser 
q u ’il y  a ju s te  la m oru e, com m e po isson  com estib le. 
M oi, je  c ro is  à N ew p o rt, dans le sens que, ou i, il va  y 
avo ir de la m orue  peu t-ê tre  un peu cette  année. H ab i­
tuellem en t, quand il y a des é lection s à un end ro it, un
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m in istre  a ttend à la d e rn ière  m inute  p o u r annoncer des 
quotas de m orue. Il va  sû rem en t y  avo ir une annonce de 
faite b ien tô t p o u r N ew port pu is un pe tit peu de m orue 
qui va a rriv e r au Q uébec, peu t-ê tre  un peu p lus à T erre - 
N euve parce  que, sou ven t, les bancs de m orue se dép la ­
cent vers le no rd . M ais, ceci é tant d it, m êm e s ’il y a de  
la m orue, il ne faut pas re s te r dans la m orue, il faut 
penser à d ’au tres e sp èces, pu is il y  en a, puis c ’est là 
q u ’on do it axer les e ffo rts . N ew p o rt dem eure  quand 
m êm e une belle  usine. Il y  a une ex p e rtise , il y a des 
gens qui veu len t trav a ille r. Puis il va fa llo ir tro u v er une 
so lu tion  éven tue llem ent, m ais pas dans les espèces trad i­
tion nelles, je  d ira is .

L e  P ré s id e n t  (M . V a iliè re s ) :  M ais, dans le cas 
du p ro je t T ataris  — c ’est ma d e rn ière  question , T ata- 
ris — est-ce  que c ’éta it un p ro je t avec du po isson  local? 
D ans quelle  espèce c ’éta it?

M . B iro n  (L u c ien ): Q uand M . T a ta ris  nous a 
rencon trés, chez  S O Q U IA , ou i, c ’é ta it du po isson  im ­
porté . L u i, il vo u la it d o u b ler la capacité  de l ’u sine  de 
N ew port après c inq  ans, e lle  é ta it trop  pe tite  po ur lui. 
P u is, deux ièm em en t, il dem and ait — de m ém oire  — une 
aide g o uvernem en tale  de l ’o rd re  d e ... M . D upont 
p o urra it co n firm er les ch iffres.

M . D u p o n t (P a u l):  O ui. Le p ro je t orig ina l qui a 
été soum is: parm i les ex igences du g ro u p e  T ataris , il y 
avait, échelonnées su r un certa in  no m b re  d ’années, des 
subven tions à ê tre  versées au g ro u p e  ju s q u ’à hau teur, et 
j e  vous dis ça de m ém oire , m ais c ’est en tre  
20 000  00 0  S et 25 000 000  S en sub ven tions. Et on 
dem andait égalem ent que le go uvernem en t s ’engage à 
hau teu r de  10 00 0  000  $ , en term es de  ga ran tie  de prêt, 
po u r l ’app ro v ision nem en t é tran g e r. Ç a, ça fa isait p artie , 
donc, des ex igences du g ro upe  T ataris .

L e  P ré s id e n t  (M . V a iliè re s ):  M erci. Je  ne veux 
pas ê tre  p lus long  su r le su je t, j e  sais q u ’il y a beaucoup 
d ’au tres questions. O n p o u rra it y reven ir u lté rieu rem en t, 
po ssib lem en t. M m e la députée  de K am ouraska- 
T ém iscou ata .

B ilan  co n so lid é

M m e  D io n n e : O ui, m erci, M . le P résiden t M a 
p rem iè re  qu estion , ce serait au niveau de vos états finan­
c ie rs . J ’ai été  su rp rise  de  consta te r que vos filiales qui 
son t inco rpo rées fon t p artie  d ’un b ilan  conso lidé. A lors, 
on ne re tro u v e  p a s .. .  M . B reton , d ’a illeu rs, était 
d ’accord , je  pense  q u ’i l. ..  M ais je  ne com prends pas 
pourquoi c ’est com m e ça. E st-ce  que, quand on est 
inco rporé , on ne dev ra it pas p résen te r des b ilans finan ­
ciers séparés?

M . B iro n  (L u c ien ): Il y a eu un changem ent qui 
a été fait il y a quelques années. O n suit les p rinc ipes 
com ptables généra lem en t reco nnus. Juste  il y  a quelques

années, on p résen ta it ça d ’une au tre  façon. O n présen ta it 
les activ ités de S O Q U IA  et des filiales à pa rt, en ré su l­
tats. M ais je  c ro is , à m oins que je  ne me trom pe, que 
c ’est une dem ande du V érifica teu r. Ç a a été  une d e ­
m ande du V érifica teur de tou t con so lid er ça. M oi, p e r­
sonnellem en t, je  trouv e  que, vu que c ’est des états p u ­
blics, on  d ev ra it les p résen te r d iffé rem m en t.

M m e  D io n n e : C ’est ça

M . B iro n  (L u c ien ): M ais on suit les p rincipes 
com ptab les généralem ent reconnus par M . B reton.

R u m e u rs  de  p r iv a tis a t io n  de filia les

M m e  D io n n e : O .K . E t, d ’au tre  part, en tout 
cas, si on  parle  d ’a rgen t, on peut tou jou rs p a rle r de. . 
Il y a beaucoup de rum eurs su r la p riva tisa tio n  p o ssi­
ble de certa ines parties  de SO Q U IA , de vente d ’actifs 
ou de vente d ’actions, à tou t le m oins. E t je  regarde  
les tro is  cen tres que vous avez, qui ont des bilans fort 
in té ressan ts et qui son t des serv ices offerts aux ag ri­
cu lteu rs o u .. .  Par exem ple , le cen tre  de développem ent 
de m atériel vé té rina ire , qui a quand m êm e fait des 
bons p ro fits , tou t ça. E t ma question , c ’est à l ’effet: 
O ù est-ce  que vous en  êtes là-dedans? Les ru m e u rs ... 
des fo is, on dit: L a C aisse  de  dépôt achè tera it certa i­
nes actions de certa ines e n trep rises , d ’au tres, que ça 
serait vendu à des in térêts qui so n t...  com m e on p a r­
lait, tan tô t, avec le m in istère . E t il y a les centres 
d ’insém ination  qui p o u rra ien t ê tre  vendus peu t-ê tre  aux 
u tilisa teu rs en tant que te ls, po u r que SO Q U IA  aille 
dans d ’au tres sec teurs où il n ’est pas p résen t dans le 
m om ent. A lors, j ’a im erais que vous m ’expliqu iez  un 
peu.

M . B iro n  (L u c ien ): P ou r ce qui est des rum eurs, 
m oi, je  su is chez S O Q U IA  depuis  1988, à chaque  année 
on en  pa rle , pa rce  que, p rem iè rem en t, les filiales de 
SO Q U IA , c ’est des jo y a u x , c ’est des fleurons qui susc i­
ten t la convo itise , la convo itise  de beaucoup de gens, de 
beaucoup d ’en trep rises . D onc, je  su is hab itué  d ’entendre  
ces choses-là . En ce qui concern e , év id em m en t, des 
do ssie rs  de  p riva tisa tio n  de façon p lus spécifiq ue , il y  en 
a tou jou rs eu su r la tab le  du  m in istre  des F inances. 
M ais, dans le cas des filiales de S O Q U IA , il faut fa ire  
a tten tion , ce n ’est pas ju s te  des actifs in trin sèques, c ’est 
des serv ices, com m e vous venez de le d ire , aux u tilisa ­
teu rs. O n ne peut pas p riv a tise r le C IA Q  com m e on 
vend une com pagnie  op éran te  com m e S ID B E C , d isons. 
Le C IA Q , ce n ’est pas ju s te  une vente, on  rend des 
services aux u tilisa teu rs. O n im p lique les é leveurs dans 
la gestion , ils font pa rtie  du tou t, puis c ’est une sen ti­
m ent d ’appartenance  assez fo rt. La m êm e chose pour le 
C D M V , les v é té rina ires son t trè s , très  im pliqués dans le 
C D M V . Puis dans le sec teu r du po rc , tous les p ro d u c ­
teurs de p o rcs , p ra tiqu em en t, sau f les in tégra teurs qui, 
eux, on t souven t leu r p ro p re  cen tre  d ’insém ination , sont 
des c lients.



C A P A -16  page 50 D ébats de l 'A ssem b lée  na tionale 19 fév rier 1997

D onc, la p riva tisa tio n  des filia les n ’est pas une 
décisio n  qui re lève  du  d irig ean t de  SO Q U IA . Souvent, 
ça décide  du m in istre  des F inances et du m in istre  de 
l ’A gricu ltu re . Les choses que j ’ai fa ites, com m e j ’ai 
tou jou rs fa it, c ’est de p rév en ir les gens q u ’en cas de 
p riva tisa tio n  il faut q u ’ils tiennen t com pte de toutes ces 
choses-là . Pu is j ’ose  c ro ire  que, la jo u rn ée  où il y aura  
une déc is io n  dans ce  sen s-là , on s ’assu rera  quand m êm e 
de la co n tin u ité  pu is de cette  vocation  p a rticu liè re  des 
filiales qui en a fait ju s q u ’à m aintenant des succès qui 
dépassen t les fro n tiè res  du Q uébec.

Programme d’analyse des 
troupeaux laitiers du Québec

Mme Dionne: O.K. M ais revenons peu t-ê tre  au 
P A T L Q  dont on  a p a rlé  tan tô t. V ous êtes tou jo u rs  là ou 
vous ê te s ...

M. Biron (Lucien): Ils n ’on t pas enco re  trouv é  
q u e lq u ’un p o u r m e rem p lace r, la F édération  des p ro d u c ­
teurs de lait. Il faut fa ire  une h is to ire  cou rte . C ’est q u ’au 
départ — j ’ai écou té , et c ’é ta it in té ressan t, tan tô t; il y  a 
peu t-ê tre  des faits à ap p o rte r — les serv ices du P A T L Q  
étaien t o fferts  par l 'U n iv e rs ité  M cG ill. É v id em m en t, il y 
avait to u jo u rs  des litiges en tre  l ’U n ivers ité  M cG ill e t le 
m in istère  de  l ’A g ricu ltu re  su r la p ro p rié té  des données 
du P A T L Q  et les p ro d u c teu rs  de lait É v id em m en t, 
c ’éta it un tr iu m v ira t qui souven t avait des fric tio ns. Puis, 
à l ’ép o q u e , c ’é ta it M . P agé, il m ’avait dem andé  d ’a ller 
p ré s id e r ça  p o u r ram en er l ’harm on ie . Je  c ro is  que j ’ai 
réussi pa rce  que, a u jo u rd ’h u i, je  ne suis plus capab le  de 
m ’en so rtir .

Ceci é tant d it, le P A T L Q , tan tô t, il y a p eu t-ê tre  
d e s .. .  Q uand je  d is: Il faut que j ’a ille  plus lo in , c ’est 
que les p ro d u c teu rs  de lait au ra ien t p eu t-ê tre  de la m i­
sère  à trav a ille r  po ur la co llec tiv ité . Je  pense  que les 
p ro d u c teu rs  de lait, au Q uébec, ind iv id uellem en t, sont 
d ’exce llen ts  en trep ren eu rs , m ais de  là à d irig e r une 
en trep rise  c o llec tiv e ... Je  ne suis pas sû r q u ’ils sont 
p rê ts  a u jo u rd ’hui à fa ire  ce pas-là . D onc, m oi, ça fait 
pa rtie  de m on rô le  de le faire.

Ceci é tan t d it, tan tô t, on p arla it d ’A gri-lab . A gri- 
lab , si e lle  est venue  au m onde, c ’est parce  que le p ro ­
vincial s ’est re tiré  du po sta l. À l ’époque, il y avait un 
serv ice  au m in is tè re , c ’éta it le posta l. Le P A T L Q  n ’a 
pas em b arq ué  là-dedans, pa rce  que le P A T L Q , c ’est plus 
que le po sta l. O n ne fait pas ju s te  envoy er des échan til­
lons p o u r analyse  p a r la poste , puis fa ire  une petite  
analyse  puis les re to u rn e r. C e q u ’on fait, c ’est q u ’on 
donne des conse ils , pu is ces conse ils-là  dem anden t de la 
rech erche  e t du déve lop pem en t. C ’est po u r ça que le 
P A T L Q  a beso in  d ’aide go uvernem en tale . P uis, co n tra i­
rem ent à ce que M . V ézina a d it, j ’ose  e sp ére r q u ’on va 
en avo ir le p lus long tem ps p o ssib le , à titre  de p résid en t 
du P A T L Q .

Il ne faut pas o u b lie r que le fédéral s ’est re tiré  
de façon m assive , depu is  tro is  ans, de tout le finan ce­
m ent du co n trô le  la itie r au niveau canadien . Le P A T L Q

a dû ab so rb er pu is ab so rb era , dans les p rochains 12 
m ois, 2 000  000  $ de réduction  de dépenses. D onc, la 
situa tion  du P A T L Q ... Il a fa llu , d isons, réo rgan iser 
beaucoup le P A T L Q  po ur fa ire  face à cette  com pression  
de 2 000 000 $ là. O n a aboli p lu sieu rs postes, on a res­
truc tu ré  toutes les régions du Q uébec. O n a aboli une 
c inquan ta ine  de postes au P A T L Q , m ais on  o ffre  le 
m êm e serv ice . O n a mis un  serv ice  avec op tion  pour 
ta rife r d iffé rem m ent ce q u ’on  fa isait avan t. Les é leveurs 
la vo u la it, l ’o p tion . S ’ils veu len t avo ir un serv ice  addi­
tion nel, ils vont ê tre  ta rifés  de  façon add itionnelle . Le 
p ro b lèm e  que ça po se, quand on fait ça, c ’est que, 
com pte tenu que le postai n ’o ffre  pas de  services o p tion ­
nels, évidem m ent, ils ne son t plus co n cu rren tie ls , c ’est 
seu lem ent un ta r if  posta l. P u is, si le P A T L Q  faisait 
exclusivem ent ça, ça ne coû te  pas cher, ça ne prend pas 
de m ain -d ’o euvre, ça ne prend  pas de v isite  à la ferm e. 
C ’est ça qui coûte  cher, c ’est le serv ice  conseil q u ’on 
rend.

Mme Dionne: Est-il v ra i, M. B iron , quand m ê­
m e, que le serv ice  add itionnel que v o us o ffrez  m ain te­
nant à la ferm e — vous venez  de le d ire , je  pense  — il 
est tarifé?

M. Biron (Lucien): O ui.

Mme Dionne: A lors, do nc , à un certa in  m om ent 
do nné , il y a des serv ices qui son t quand m êm e... Le 
P A T L Q  offre  deux serv ices , un général et un plus spéci­
fique p o u r...

M. Biron (Lucien): O ui.

Mme Dionne: M ais ce que vous exp liqu ez , c ’est 
que la p artie  rech erche  et dévelop pem en t et ce serv ice  
spécifique  là, de toute  façon , ce son t des services qui 
son t o fferts  seu lem ent pa r le P A T L Q .

M. Biron (Lucien): O ui.

Mme Dionne: M ais le serv ice  de base qui est 
o ffert aussi par A gri-lab , en tre  au tres — qui po urra it 
ê tre  o ffert — ce serv ice-là , il est com parab le . E t, dans le 
m om ent, en tou t cas, on  a vu certa ines données à l’effet 
q u ’A gri-lab  po uvait l ’o ffrir  à un coût in férieur à celui 
que le P A T L Q  offre.

M. Biron (Lucien): C e n ’est pas ça qui a rriv e . 
A ctuellem ent, ce q u ’on a fa it ...

Mme Dionne: P ou r le serv ice  de base.

M . Biron (Lucien): Le serv ice  de base, tout 
dépendant. C e q u ’on a fa it, c ’est q u ’on a app liqué  la 
subven tion  du m in istère  sur les pe tits troup eaux . D onc, 
les g ro s de 40  vaches e t p lus n ’on t p lus le d ro it à la 
sub ven tion , en  term es de créd it. S au f q u ’en fa isan t ça, 
m êm e là, on a rriv e  à un n iveau in férieu r, parce  que ça
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coûte  beaucoup m oins cher de fa ire  une évalua tion  d ’un 
troupeau  de  6 0  vaches que de 20 . C ’est à peu près le 
m êm e effo rt p o u r 60 . D onc, en ta rifan t en tenan t com pte 
des n iveaux , le P A T L Q  est a rriv é  à une tarificatio n  
in férieu re  à A gri-lab . M ais, advenant le cas où la su b ­
vention  du P A T L Q  d isp a ra îtra it co m plè tem en t, ceux qui 
sera ien t a ffec tés, se son t les pe tits  p ro d u c teu rs .
•  (16 h 40) •

Mme Dionne: E st-ce  que p o u rriez  d ire  à ce 
m om ent-ci que le con tex te  change  et que vous seriez  
o u verts  à de  la sou s-tra itan ce , ou si vous tenez à co n se r­
ver g lobalem en t et à a ller à la rech erche  de tou tes les 
subven tions po u r fo u rn ir le serv ice  g lobalem en t vous- 
m êm e?

M. Biron (Lucien): Le con tex te  change , m ais, je  
vous d ira is , il faut a ller p lus lo in , il faut se conso lider 
au niveau canadien . C e q u ’on fait ou ce q u ’on va faire, 
au P A T L Q , c ’est de trav a ille r avec l ’O n tario  pour m et­
tre  en com m un nos serv ices. Le sec teu r la itie r, le nom ­
bre de troup eaux  à chaque  jo u r , je  c ro is , il y en a deux 
au Q uébec qui d ispa ra issen t, il y a à peu près deux 
ferm es la itières pa r jo u r  au Q uébec qui d ispa ra issen t. En 
l ’an 20 00 , il va  y en avo ir de  m oins en  m oins de c lien tè ­
le; m êm e chose  au niveau canad ien . M o i, je  d ira is , au 
co n tra ire , il faut trav a ille r  avec le reste  du  C anada dans 
ce sec teu r-là  p o u r se  conso lid er. C e q u ’on a fait dans 
l ’insém ination , dans le sec teu r du con trô le  la itie r, on va 
le fa ire . Il y a eu des réun ions, dans la d e rn iè re  année. 
11 faut m ettre  en com m un nos serv ices po ur m in im iser le 
coû t au p ro duc teu r.

M m e  Dionne: T ou t à fa it, pa rce  que c ’est ça qui 
com pte avan t tou t, c ’est le coût au p ro d u c teu r.

M. Biron (Lucien): O ui, ou i.

M m e  D io n n e : Q u ’on  s 'ap p e lle  P A T L Q , q u ’on 
s ’appelle  un au tre  serv ice , pancanad ien  ou au tre , ou 
A gri-lab , c ’est la m êm e chose.

M. Biron (Lucien): O ui.

M m e  Dionne: C ’est le m eilleu r serv ice  po ssib le  
et avec la m eilleu re  qualité  po ssib le . M ais, si vous e n v i­
sagez d ’a lle r fa ire  des liens avec les autres p rov inces 
canad ien nes, de la m êm e façon , vous po urriez  env isager 
de fa ire  a ffa ire  avec A gri-lab  ou tou te  au tre  firm e qui 
trav a ille  so it au Q uébec ou en O n tario .

M. Biron (Lucien): A gri-lab , il n ’y a aucun 
p ro b lèm e. A vec le C en tre  d ’in sém inatio n , on  a eu d ’ex ­
cellentes co llab o ra tio n s . O n a ren co n tré  le député. O n 
l ’aurait m êm e financé avan t q u ’il so it hom ologué . O n a 
m êm e payé  les fra is . . .  N on , je pense , il ne faut pas 
avo ir peu r de  la co n cu rren ce . M o i, ce  que i’ai d it au 
P A T L Q ...

M m e  D io n n e : N on , c ’est pa rce  q u e ...

M. Biron (Lucien): J ’éta is con ten t q u ’a rriv e  un 
co n cu rren t, ça perm et aux gens de se réve ille r et de 
d ire : O n n ’est pas tou t seu l, ici. C ’est bon de vo ir q u ’il 
y  en a d ’au tres qui ex isten t. E t ça a réve illé  les gens, au 
P A T L Q . Ç a aide.

M m e  Dionne: Ju sq u ’à quand vous p révo yez  ê tre  
subven tionnés par le m in istère?

M. Biron (Lucien): Bonne qu estion . J ’ai vu tan­
tô t la réponse  que j ’a ttend ais , m ais il a d it: D e façon 
décro issan te . M o i, j ’aim erais  m ieux  re ta rd e r ça le plus 
long tem ps p o ssib le , p o u r deux ra ison s. P rem ièrem en t, le 
fédéral s ’est re tiré  e t, deux ièm em en t, l ’O n tario  su b v en ­
tionne  enco re  le co n trô le  la itie r p o u r quelques années. Il 
ne faudra it pas se p lacer dans la situa tion  — en tou t cas, 
je  pa rle  au nom  des p ro d u c teu rs  — d ’être  ob ligé  d ’aug­
m enter de  façon sub stan tie lle  la ta rifica tio n , parce  que, 
si on fa isait ça, les p ro d u c teu rs  se re tire ra ien t du co n ­
trô le  la itie r, et je  c ro is  que c ’est bénéfique po ur eux de 
po u v o ir adap ter ces p ro g ram m es-là . Ç a aura it l ’e ffet in­
verse . U faut y a ller de façon tran sito ire , très transito ire .

Rumeurs de privatisation de filiales (suite)
Mme Dionne: O .K . P our ce qui est de  la p riv a ti­

satio n , vous y êtes allés de façon généra le , m ais je  
rev iens à ça. Au niveau de S O Q U IA , vous êtes dans 
p lusieurs en trep rises , dans le m om ent. Il y a un do cu ­
m ent p rép a ré  par le sec ré ta ire  de la com m ission , on a 
tou te  une lis te , il y a des num éros d ’en trep rises. Il y a 
B oviteq. S u r B oviteq , vous avez indiqué ce que vous 
vouliez  fa ire , et je  pense que ça  va p e rm ettre  à B oviteq 
de re sp len d ir, si on  veu t, à trav e rs  le C anada. O n sait 
que C u lina r a to u jo u rs  é té  vo tre  d o ss ie r d ifficile ; on  l ’a 
vu dans les coupu res de  p resse . Il y a d ’au tres en tre p ri­
ses qui vont b ien , je  pense  b ien , qui son t là. E st-ce  que, 
dans ce sens-là , si vous vou lez  a ller p lus lo in  dans les 
en trep rises  spécialisées en  rég io n , il va fa llo ir peu t-ê tre  
q u ’il y  en a it certa ines que vous la issiez  a ller?

Le Président (M. Vallières): M . B iron , peut- 
ê tre , ju s te  avant que vous répon d iez , po u r les besoins de 
nos trav au x , j ’avais une dem ande  d ’une co u rte  in te rven ­
tion  p o u r com plé ter su r le  P A T L Q , du dépu té  de  S aint- 
H yacin the , avec l ’assen tim ent de  M m e la députée .

Mme Dionne: O.K.
M. Dion: O ui, ça va ê tre  trè s , très  cou rt. É tant 

do nné  que les gens de l ’O n tario  son t aussi sub ven tion ­
nés, la d isp a ritio n  des sub ven tions au Q uébec c rée rait 
p ro bab lem en t un p ro b lèm e. La chose  cependant qui m e 
tien t b ien  à co eu r, c ’e st que je  pense  q u ’au niveau des 
serv ices com parab les on so it capab le  de répon dre  aux 
gens. Je  pense  à A gri-lab , m ais ça  p o u rra it ê tre  n ’im ­
p o rte  qui d ’au tre  qui nous d ise: N o tre  a rgen t, nos im pôts 
serven t à nous com pétitionner. Je  voudra is  q u ’on  soit 
capab le  de  leur rép o n d re  à ça  que ce  n ’est pas exact.
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M. Biron (Lucien): N on , je  pense  que, dans le 
cas d ’A gri-lab , de  façon p lus spécifique , e lle  n ’o ffre  pas 
le m êm e serv ice , ce n ’est pas com parab le . L e  P A T L Q , 
de  la façon dont il a trav a illé , il a axé la sub ven tion  vers 
v ra im en t des éva lua tions, des con trô les offic ie ls et les 
pe tits troup eaux  q u ’on re tro u v e  su rtou t en région. D onc, 
advenant le cas où la sub ven tion  d isp a ra îtra it, on au g ­
m en tera. M ais le  serv ice  d ’A gri-lab  n ’est pas com para ­
ble  au P A T L Q , c ’est vra im ent un serv ice  postal qui e st 
lim ité.

Le Président (M. Vallières): Bien.
M m e  Dionne: C ’est un serv ice  de base.

M . Biron (Lucien): C ’est un serv ice  de base 
posta l. Il n ’y a pas de v isite , il n ’y a pas de conseil.

Le Président (M . Vallières): A lo rs , M . B iron, 
vous pouvez  con tinu er avec la qu estion  qui é ta it posée 
par la dépu tée  de K am ouraska-T ém iscouata .

M. Biron (Lucien): U ne question  qui couvrait 
beaucoup d ’a sp ec ts . C e que je  peux d ire , c ’est que 
SO Q U IA , com m e soc ié té  d ’É ta t, est ren tab le , génère  des 
fonds. É v id em m en t, m algré  le fait que m a lim ite  ait été 
augm en tée  à 1 000  000  $ , ça n ’em pêche pas quand 
m êm e le go u v ern em en t, dans des d o ssie rs  de plus d ’en ­
v erg u re , d ’av o ir tou jou rs des réserv es. Les org an ism es 
cen traux  d em eu ren t en co re , pu is ils on t les m êm es ques­
tion s, pu is ils on t les m êm es prob lèm es finan ciers , puis 
c ’est p eu t-ê tre  p ire  q u ’avan t.

Ceci é tan t d it, la chose  que je  peux d ire , c ’est 
que j ’ai fa it le consta t su ivan t au m in istre  de  l ’A g ricu l­
tu re , que le con tex te  de la transfo rm atio n  ag roa lim en­
ta ire  dev ra it ch an g er dans les p ro ch aines années. Ç a a 
d é jà  com m encé, on  l ’a vu , avec A gropur, l ’acqu isition  
q u ’e lle  a fa ite  dans les d e rn ière s  sem aines. Puis c ’est 
une question  de  tem ps q u 'il  y  en  au ra it eu d ’au tres, puis 
il va y en avo ir d ’au tre s , c ’est en éb u llition . C ’est en 
ébu llition  p a rce  q u ’on tend , dans ce sec teu r-là  de la 
transfo rm atio n  ag roa lim en ta ire , à un e  fo rte  co n cen tra ­
tion . P uis nos en trep rises  qui son t im p ortan tes au 
Q uébec ne le son t pas su r la scène no rd -am érica in e , il ne 
faut pas se le cacher.

C eci é tan t d it, e lles on t besoin  d ’appuis finan ­
c ie rs , e lles on t besoin  de  cap ita lisa tio n , e lles on t besoin  
de fa ire  des acqu is itions , pu is  il y a beaucoup d ’intérêts 
en ce sens qui on t été  achem inés chez  S O Q U IA . L e 
consta t qu e  j ’ai fait au m in istre  de l ’A gricu ltu re , ce 
sera it p eu t-ê tre  de tro u v er une façon, p o u r pa llie r à ça, 
de  tro u v er d ’au tres p a rten a ires  financiers à SO Q U IA  
po ur m ettre  en com m un n o tre  expertise  dans l ’agroa li- 
m en ta ire  pu is  trav a ille r  ensem ble  po ur ces d o ssie rs- 
là — sans nég liger le re ste  — des do ssie rs  qui vont 
nécessiter des m ises de fonds im portan tes dans les p ro ­
chaines années. E t ça u rg e  de  m ettre  en  p lace un outil 
qui va p e rm ettre  de  rép o n d re  à cette  p ro b lém atiq ue-là  
spécifique.

L e p ro b lèm e  de la tran sfo rm atio n  ag roa lim enta ire  
est à deux  places: c ’est les g ro s , qui vont avo ir besoin  
d ’argen t, pu is les p e tits , com m e j ’ai parlé . Je  pense  que, 
po ur les pe tits , on  l ’a  co u v e rt, avec le rô le  q u ’on  a 
changé à SO Q U IA . En ce qui concerne  les plus grosses 
en trep rises , avec les m odifica tions éven tue lles que le 
G A T T  va am ener d ’ici deux ans, il va y  avo ir d ’autres 
changem ents, d ’au tres bo u leversem en ts dans la tran sfo r­
m ation agroa lim en ta ire  et, si nos en trep rises du Q uébec 
ne son t pas capables de  su rv iv re , je  c ro is  que ça aura 
des im pacts négatifs su r les p ro d u c teu rs . D onc, il faut 
m ettre  en p lace  un outil finan cier qui va pe rm ettre  à ces 
en trep rises  de  la tran sfo rm atio n  ag roa lim en ta ire  d ’a ller 
cogner à une p o rte  pu is que ça  se  fasse  rap idem ent.

M m e  Dionne: O .K . O n sait fo rt b ien  q u ’au m i­
nistè re  des F inances il y  a des g rand s p enseu rs, quand 
on pa rle  de p riva tisa tio n . P arce q u ’on parle  de reg rou per 
les sociétés d ’É tat aussi. Il y avait, à un m om ent donné, 
SD I avec S O Q U IA , on  ram assait tou t dans u n ...

M. Biron (Lucien): Ç a, c ’é ta it avan t.

Mme Dionne: C ’est ça, m a is ...

M . Biron (Lucien): C ’est les m êm es, hein? H a,
ha, ha!

Mme Dionne: C ’est ça. O u la C aisse  de dépôt. Il 
y avait tout ce beau m onde-là. La C aisse  de dépôt, 
c ’éta it peu t-ê tre  po ur les p lus g ro s , m ais SO Q U IA  avec 
S D I... En tout cas, il y avait d iffé ren tes p ro positions 
dans ce sens-là . C ’est po ur ça que, la q u estion , on vous 
la pose e t, q u an d ...

M . Biron (Lucien): Je  vais vous répondre. Ça 
n ’a pas m arché parce  q u ’on  n ’a pas le m êm e rôle. M oi, 
je  pense, S O Q U IA , au co n tra ire  de la S D I, ça a plus sa 
ra ison  d ’ê tre , dans le sens q u ’on a une expertise  pa rticu ­
lière  pu is q u ’on appuie  les en trep rises  en rég io n , alors 
que la S D I, c ’est p lus cen tra lisé  pu is  e lle  trava ille  à 
d istance. M oi, je  pense que les en trep rises , au jo u rd ’hui, 
e lles n ’on t pas ju s te  beso in  de capita l finan cier, e lles ont 
besoin  de capital hum ain , pu is c ’est ça  q u ’on apporte .

Q uand je  d isais  tan tô t: O n aide  les en treprises 
dans leu r chem inem en t, dans le rap p o rt annuel de  
S O Q U IA , ça n ’apparaît pas, ça, m ais on le fait. E t c ’est 
sû r que, la m ajorité  des e n trep rises , quand elles viennen t 
te  vo ir avec un p ro b lèm e, la so lu tion  facile peut ê tre  
l ’a rgent. M ais je  pense  que, s ’il y a un prob lèm e de 
m ark etin g , il faut leur d ire ; s ’il y a un pro b lèm e de 
gestion , il faut leur d ire ; s ’il y a un  p ro b lèm e  de p ro duc­
tion , il faut leu r d ire  pu is les a ider.

L ’a rgen t, au jo u rd ’hu i, il n ’y en a p lus, au go u ­
vernem ent. P uis, sou ven t, m oi, je  d ira is , c ’est très rare  
que l ’en trep rise  v ien t te v o ir . . .  Si e lle  a un prob lèm e 
d ’argen t, c ’est parce  q u ’elle est mal p rise . C e n ’est pas 
ça, son p ro b lèm e. C ’est très ra re  que son pro b lèm e est 
finan cier, po u r du développem ent. Ça arriv e . C ’est pour
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ça que je  d isais tan tô t que les cas, je  d ira is , qui son t ch o i­
sis pa r SO Q U IA  son t très sé lec tifs . L ’en trep rise  qui a un 
beau do ss ie r d ’acqu isition  et qui v ien t te  v o ir po ur du 
capital de risque , tu en as une ou deux par année. L ’e n tre ­
prise  qui est mal p rise , par exem ple , qui v ien t te v o ir et il 
y a des c réanc ie rs  qui co u ren t ap rès, ça, il y en a. M ais le 
fait de m ettre  de l ’a rgen t fait ju s te  pa tcher. Le lendem ain , 
e lle  va co n tin u er à av o ir le m êm e p ro b lèm e, s ’il n ’est pas 
c o rrig é . D onc, c ’est ça q u ’on apporte , S O Q U IA . La jo u r ­
née où une au tre  soc ié té  po u rra  fa ire  la m êm e chose au 
n iveau ag roa lim en ta ire , ou i. M ais la S D I, a u jo u rd ’hu i, je  
ne suis pas sû r q u ’elle  est équ ipée , je  d ira is , po u r co rrig er 
ces p ro b lèm es-là  dans les en trep rises .

Mme Dionne: E st-ce  q u ’on  peu t vous dem ander, 
M . B iro n ... Je  pa rla is  des é ta ts financiers  com ple ts, tan ­
tô t, q u ’on n 'a  pas, les tro is  cen tres qui son t les filiales 
d irec tes. E st-ce  q u ’on peu t av o ir ces é ta ts finan ciers  là, 
a insi que les m em bres des conse ils  d ’adm in istra tion , 
a insi que vos rep résen tan ts  dans vos sociétés sa te llite s ...

M. Biron (Lucien): O ui.

Mme Dionne: . . .e t  les b ilans de ces sociétés là?

M. Biron (Lucien): L es b ilans des sociétés sa te l­
lites, il faud ra it les dem and er. C 'e s t  pa rce  q u ’il y a des 
conventions d ’action na ires qui rég issen t l ’inform ation  
m ais, règ le  généra le , h ab itue llem en t, o n .. .

Mme Dionne: O ui, on  est ici à la com m ission  
pa rlem en ta ire ...

M. Biron (Lucien): . ..p e u t  les o b ten ir , m ais il 
faut dem and er la perm ission  dans le  cas des en trep rises 
com m e C u lin a r, C a rriè re  et com pagnie; ça, je  ne peux 
pas p résu m er de  leur décisio n . 11 n ’y a aucun p rob lèm e, 
p o u r ce  qui est des filia les, je  c ro is , pu is ça  ex iste , ça.

Mme Dionne: Et les filiales et les sa te llites , vous 
m andatez  des gens po ur s ié g e r...

M. Biron (Lucien): Les ad m in istra teu rs, ça
aussi.

Mme Dionne: ..e ffec tivem en t, po u r rep résen ter 
SO Q U IA  au conseil d ’adm in istra tion .

M. Biron (Lucien): T o u t du  bon m onde.

Mme Dionne: A h, tout à fa it, je  suis persuadée
de ça.
•  (16 h 50) •

Des voix: Ha, ha, ha!
Exploitation de champignonnières

M m e  Dionne: O .K  E t m a d e rn iè re  qu estion , su r 
les cham pignons.

M. Biron (Lucien): Ç a, je  m ’en do u ta is . C ’est 
pour ça que j ’ai dem andé  à M . C a rrie r de ven ir ici.

Mme Dionne: Les cham pign ons, le com post et 
les cham pign onn iè res. Ç a, c ’est un do ss ie r quasim ent 
p ro v in c ia l, il y en a un p e u ... H ein?

M . Biron (Lucien): Il y en  a, ça pousse.

Mme Dionne: Ç a po usse, ou i.

M. Biron (Lucien): Q uelle  est vo tre  question?

M m e  Dionne: Si vous vou lez p eu t-ê tre  me 
do n n er la ...  En tou t cas, la d e rn ière  fois q u ’on a pu en 
p a rle r, on p a rla it des g ro s p ro b lèm es de com post, et 
c ’éta it ça, la p ro b lém atiq ue  m ajeu re , e t, pa r le fa it m ê­
m e, des cham pign onn iè res qui avaien t eu des d ifficu ltés 
com pte  tenu du m anque de com post pendant tant de 
tem ps. E t là je  sais q u ’il y a du m ycélium  à L a 
P o catiè re . En tou t cas, si vous pouvez  fa ire  un po rtra it 
d ’en sem b le ...

M . Carrier (Hubert): En fait, il y a deux  aspects 
à v o tre  question , je  com prends. P ou r ce qui est du côté 
m ycélium  à La P ocatiè re , ça, c ’est un do ss ie r qui est 
re la tivem en t récen t...

Mme Dionne: C ’est nouveau .

M. C arrier (Hubert): ...q u i a quand m êm e une 
appro che  nouvelle  par rap p o rt à la p ro b lém atiq ue  passée. 
Le m ycélium  est d ispon ib le  ici, en A m érique  du N ord , 
de façon re la tivem ent facile  et à une qualité  très , très 
bonne. Je  pense  que, ça, on peu t le tra ite r  à p a rt en 
d isan t que c ’est v ra im en t p a rticu lie r com m e appro che , ce 
q u ’ils veu len t fa ire . E t, a u jo u rd ’hu i, po ur dem ain , je  
pense que ça peu t ê tre  in té ressan t de  d éve lop per un 
certa in  know -how  dans le m ycélium , m ais on  peut quand 
m êm e bâ tir une industrie  sans ça, parce  q u ’il y a quand 
m êm e une qualité  équ ivalen te , ici, acceptab le .

Pour ce qui est du com post, com m e te l, il y a 
p lusieu rs dém arches qui ont été  fa ites depuis  no tre  p re ­
m ière  in tro duction  au do ss ie r E n trep rises C ham post, 
depuis 1988, po ur, en tre  au tres, essayer de stru c tu re r 
ici, au niveau du Q uébec, certa ines qualités de sub stra ts  
qui serven t à fa ire  p o usser le cham pignon  dans les en tre ­
prises. N o tre  dém arche , depuis 1989, en est a rriv ée  
m alheureusem ent à une conclusion  d é favorab le , au cours 
de 1995, dû à p lusieu rs aspects dans ce  sec teur-là .

E ntre  au tre s , on  p o u rra it en  én u m érer quelques- 
uns à titre  d e . .. L a fo rm ation  est quand m êm e assez fa i­
b le, si on  peu t s ’e x p rim er a in si, au niveau des gens qui 
son t en rég io n , au niveau de ça; ce n ’est pas insurm on ta­
b le . M ais c 'e s t  quand m êm e une p ra tiq u e , la cu ltu re  du 
cham pign on , qui n ’est pas nécessairem ent facile , c o n tra i­
rem ent à ce  que ça peut p a ra ître . A ssocié  aussi à d iv e r­
ses d ifficu ltés q u ’on  a connues au niveau du tran sp o rt du 
su b stra t com m e tel, la qu alité , peu t-ê tre , qui peu t avo ir
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a ffe c té ..., au n iveau du sub stra t. L es p rix  du cham pi­
g n on , s i, à un  m om en t do nné , on  a des p rix  p lus bas, il 
faut co m p ren d re  que le p o in t m ort d ’une en trep rise  de 
cham pign ons e st quand m êm e assez é levé, parce  q u ’il y 
a des fra is fixes im p ortan ts . T o u s ces p ro b lèm es-là  nous 
am ènent à co n sta te r, au n iveau des cham pign onn iè res, 
une d ifficu lté  d e , si on veut, payer de façon adéquate  
tous les achats de  su b stra t, e t, p a r le  fait m êm e, c ’est un 
cerc le  v ic ieu x  qui fait q u ’on dit: O n va e ssayer de se 
rach eter p a r un  nouveau  lo t, et finalem ent la s itua tion  
em p ire  tou t le tem ps. A lo rs , no tre  consta t, en 1995, a 
é té  le su ivan t, à sav o ir q u ’on ne pouvait pas, dans no tre  
p a rtic ipa tion  m in o rita ire  q u ’on avait dans C h am po st, 
con tinu er les activ ités  de  ven te  de  sub stra t de com post, 
dû au fa it q u ’à peu près tou t le m onde à qui on  vendait, 
on é ta it en situa tion  de  d ifficu lté  financière .

Mme Dionne: M ais on a eu des p rob lèm es avec 
le com post aussi, là.

M. C arrier (Hubert): C ’est com m e je  vous ai 
énum éré  to u t à l ’heu re . Il y  a no tre  p a rt à p ren d re  aussi, 
m ais il y a un p aque t de facteu rs aussi dont on do it ten ir 
com pte  dans ça , dans l ’éva lua tion  g lobale  du do ssie r.

M m e  Dionne: O .K . E t l ’aven ir?

M. C arrier (Hubert): Il y  a des dém arches 
actuellem en t, v ia  une cham pign onn iè re  sur la rive  sud 
de Q uébec, ic i, à B eaum ont, po ur en v isag er la c ré a ­
tion  d ’un syn d icat de p ro d u c teu rs , tro is  cham pign on­
n ières, p o u r un  m in icen tre  de com postage. Les d ém ar­
ches actuelles son t en co u rs . Je  pense que, dans un 
con tex te  rédu it de  cham pign onn iè res, où  les d istances 
son t épargnées, où les con trô les  son t p lus p o in tus, il y 
a peu t-ê tre  po ss ib ilité  de  d ém arre r un pe tit noyau . Je  
d is b ien  «petit», p a rce  que le succès d ’un cen tre  de 
com postag e  est beaucoup  a ttribu é  à l ’encadrem en t 
q u ’on va d o n n e r su r le  su iv i, la techno log ie , la fo rm a­
tion  au n iveau des cham pign onn iè res. C ’est très  re lié , 
to u t ça, e t, si on com m ence  avec un pe tit nom bre, 
peu t-ê tre  q u ’actuellem en t il y a po ss ib ilité  de fa ire  des 
choses, m a is ...

Mme Dionne: Q uand vous d ites «un pe tit nom ­
bre», p o u r b ien  vous co m p ren d re , ou l ’é lo ignem en t, tou t 
ç a ...  Il y  a des cham pign onn iè res qui son t ex istan tes et 
qui avaien t beso in  de  com post, tou t ça. E st-ce  que, 
quand vous pa rlez  de celles su r la rive  sud , ça va p o u ­
vo ir fo u rn ir  les cham pign onn iè res qui son t dé jà  ex is tan ­
tes ou si vous ne pouvez  pas g a ran tir ça?

M. Carrier (Hubert): C elle  qui d ém arre  sur la 
rive  sud , c ’est un  no uveau p ro je t qui dém arre , qu i, ju s te  
à côté , à p ro x im ité , se d ém arre  aussi un cen tre  de co m ­
po stage  p o u r s ’au to ap p ro v is io n n e r et fo u rn ir une autre 
ch am pign onn iè re  ex istan te . A lo rs, on co m m en ce ...

Mme Dionne: O.K.

M. C arrier (Hubert): B ien , c ’est-à -d ire  que c ’est 
deux  activ ités indépendantes. D ’un côté , il y  a l ’activ ité  
de com postag e, de  l ’au tre  cô té , la cham pign onn ière .

Mme Dionne: M ais, au niveau du com postage, je  
pense  q u ’il y avait p lu sieu rs cham pign onn ières au 
Q uébec qui se  fou rn issa ien t à un  seul end ro it.

M. Carrier (Hubert): O u i, chez nous, chez 
E n trep rises C h am po st, de  laqu elle  on  é ta it partena ire  
m in orita ire . O n en fou rn issa it sep t. O n est m onté  ju sq u ’à 
sep t.

Mme Dionne: A lors , là, m ain ten an t, vous n ’en 
fou rn issez  p lus.

M. Carrier (Hubert): N on , on  n ’en fou rn it plus.

Mme Dionne: A lors, cet end ro it-là  qui a été 
financé à p a rtir  de den iers , en tre  au tres, ne fo u rn it p lus 
les autres.

M. C arrier (Hubert): C ’est exact

Mme Dionne: Il fou rn it seu lem ent la cham pi­
gn onn iè re  de là.

M. Carrier (Hubert): C ’est exact.

Mme Dionne: B on. A lo rs, les gens se son t re ­
trouv és G ros-Jean  com m e d ev an t, hein!

M. Carrier (Hubert): Bien, il y a eu quand 
m êm e une p é rio de  de  tran sitio n  à trav e rs  tou t ça. Ç a ne 
s 'e s t  pas fait com m e ça du jo u r  au lendem ain .

Mme Dionne: M ais, si l ’au tre  qui est su r la rive 
sud, don t vous parlez , au niveau du  com post, n ’é ta it pas 
p rê t e t si l’au tre , le p rem ie r, ne fo u rn it p lus aux cham pi­
gn o n n iè res , il y  a un g rand  vide.

M. Carrier (Hubert): D isons q u ’il y a eu, 
com m e on  a d i t . . .  O n avait annoncé  aux en trep rises , une 
pério de  de  tran sitio n . C om m e je  vous ai d it, on n ’a pas 
d it du  jo u r  au lendem ain: O n ne t ’en envoie  p lus. O n a 
donné  un certa in  tem ps p o u r que les gens revo ien t leur 
façon de  fa ire . C ’est to u jo u rs  p o ssib le  de fa ire  du  com ­
po st à la cham pign onn iè re  com m e te l, avec un m in im um  
d ’équipem ent. M ais où ça dev ien t com plexe , c ’est que la 
m atiè re  p rem iè re  com m e tel il y en a un certa in  nom bre, 
p u is ...

Mme Dionne: M ais, dans l ’app ro che  de S O Q U IA  
dans l ’aven ir po ur déve lop per ce dom aine-là , est-ce  que 
vous êtes tou jou rs in téressés au dévelop pem en t d ’un 
com post qui pe rm ettra it d ’a lim enter x nom bre  de cham ­
p igno nnières ou  si vous allez tou jou rs vous concen tre r 
chez le vo isin? O ù vous é tiez , vous é tiez m in orita ire , et, 
à un m om ent do nné , les gens se sont re tro uvés plus de
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com post. Je  p a rle  de ce p ro b lèm e-là . E st-ce  que vous 
vous ê tes p lacés dans une situa tion  d iffé ren te  avec vo tre  
investissem en t, qui p erm et m ain tenan t de  d ire  à des gens 
qui v o udra ien t se  lancer dans le  do m ain e, avoir une 
cham pign onn iè re  dans l ’aven ir: SO Q U IA  se concen tre  
là, tant et aussi long tem ps q u 'o n  ne sera  pas capab le  de 
les la isser a lle r, ou si vous rep ren ez  le m êm e...

M. Biron (Lucien): C e que je  d isais tantô t, 
l ’expertise . D ans le cas du cham pign on , m oi, je  d ira is 
que c 'e s t  de  l ’ex p ertise  Q u ’on m ette  l ’a rgen t q u ’on veut 
dans ce  sec teu r-là , si les bactéries  se p ro pagen t, on n ’est 
pas cap a b le ... Il nous m anque enco re  beaucoup d ’ex p e r­
tise , au Q uébec. M êm e chez  C ham post, ils on t beaucoup 
de  p ro b lèm es. C ’é ta it une activ ité  d é fic ita ire . Ils ont eu 
des p ro b lèm es eux autres m êm es dans leur p ro p re  cham ­
p igno nn ière . D on c, il y a de  la rech erche  à fa ire , et je  
pense  que c ’est le rô le  du m in istère  avec qui on trav a il­
le, de m ettre  en  p lace d e s .. .  J ’y c ro is , m oi, au secteur 
du cham pign on , c 'e s t  un sec teu r en cro issan ce , c ’est un 
sec teu r q u i... D ans les rég io n s , com m e on le d isait 
tan tô t, c ’en est une p lace  où on peut fa ire  de  la cu ltu re  
de  cham pign ons, en rég io n , un  sec teur c réa teu r d ’em ­
plo is q u ’on  se d o it de  m ettre  de l ’avan t, m ais on  aura it 
besoin  d ’argent. Il fau t appeler les choses pa r leur nom , 
c ’est des subven tions que ça p ren d , du cap ita l-ac tions.

Mme Dionne: O u i, je  sa is. M ais ce que je  ne 
com prends pas, j ’ai de  la m isère  à vous sa isir là-dessus, 
c ’est que, dans le passé, on  a eu un p ro b lèm e ... O .K . 
L e grand p ro b lèm e, c 'e s t  le p ro b lèm e  de  com post.

M. Biron (Lucien): O u i, b ien ou i.

Mme Dionne: Bon. E nsu ite , il y a des p ro b lè ­
m es techno log iqu es, techn iques, fo rm ation ; ça va tout 
ensem ble, ça. M ais le g ran d , c ’est ça. A lo rs, est-ce  que 
S O Q U IA  va fa ire  com m e dans le passé , va investir de  
façon m in o rita ire  dans certa ines choses et ne pas avo ir le 
co n trô le  po u r fo u rn ir  les au tres cham pign onn iè res, ou si, 
à un certa in  m om en t do nné , S O Q U IA  ne pa rtira  pas, 
d isan t: Je  p rend s le con trô le  du com post ju s q u ’au jo u r  
où je  p o urra i le vendre  aux d iffé ren tes cham pign onn iè ­
res?

M. Biron (Lucien): Je vous d ira is  que quel­
q u ’un , un spécialis te  v ien d ra it nous v o ir , ou i, on  
po u rra it l ’appuyer. Ç a p ren d ra it q u e lq u ’u n , p a r exem ple, 
qui a les com pétences et qui p o u rra it nous d ém on trer 
q u ’il est capable  d ’é lim iner ces p rob lèm es-là . C ’est ça 
q u ’on  ferait. O n va m iser su r l ’individu qui va nous 
a rriv e r avec la bonne  rece tte; lu i, on  va l ’appuy er, 
com m e on fait dans p lusieu rs do ssie rs .

Mme Dionne: O .K . Ç a, vous seriez  p rêts à le 
fa ire . M ais ce n ’est pas ce que vous faites enco re  dans le 
m om ent.

M . Biron (Lucien): M ais il faut tro u v er la ...

Mme Dionne: C ’est p a rce  que vous n ’avez pas 
trouv é  la pe rle  rare.

M. C arrier (Hubert): C ’est un ensem ble, un 
paquet de  facteu rs. O n a quand m êm e c inq  à six ans 
d ’expérience  là-dedans q u ’au jo u rd ’hui c ’est in téressan t 
de  m ettre  à p ro fit. Ça ne serait pas, à m on a v is ...

Mme Dionne: V ous ne com m encez pas à zéro , 
là.

M. C arrier (Hubert): N on , et ce ne serait pas 
un bon placem ent de ré in v estir dans des conditions s i­
m ilaires à ce q u ’on a fa it, ça va do n n er les m êm es ré­
su lta ts.

Mme Dionne: Il n ’y a pas des spécialistes e u ro ­
péens qui peuvent ju s te m en t...

M. C arrier (Hubert): O ui, on  en a un chez 
E n trep rises C ham post. Il y a sû rem en t p o ssib ilité  de 
fa ire  des choses, m ais c ’est quand m êm e assez com ­
plexe. T an tô t, vous avez évoqu é  la d ifficu lté  au niveau 
du com post, m ais une fluctua tion  du p rix  du  m arché  du 
cham pignon  de quelques sous va fa ire  que ça  a .. .

Mme Dionne: O n p o u rra  avo ir une assurance- 
s tab ilisa tio n  dans le cham pign on?
•  (17 heures) •

M. Carrier (Hubert): B ien, là, c ’est une autre 
affaire . N on , m ais c ’est un p rix  de  m arché. L e p rix  du 
cham pignon  de  m arché  est constam m en t con fro n té  avec 
celu i de  l ’O n tario . Et ces p rix -là , lo rsq u ’ils bo ugent, 
c ’est très sensib le . Si on  fa it une analyse de  sensib ilité  
par industrie , on  va s ’apercevo ir que, lo rsq u e  le prix  
v arie  légèrem ent, ça  a une très g ran d e  incidence sur 
l ’en trep rise  com m e te lle . E t, év id em m en t, si l ’en trep rise  
ne fait pas ses fra is en  achetant le com post à un certain  
p rix , b ie n ... C ’est ça que je  vous d is , quand on  analyse 
l ’ensem ble  des facteu rs su r l ’ex périence  q u ’on  a vécue, 
de c inq à s ix  ans, a u jo u rd ’hui p o u r d em ain , on  reg ard e ­
ra it un p ro je t: O ui, on est in té ressé . O n en a regardé, 
des p ro je ts , enco re , m êm e avec la rive  sud , m ais on  ne 
re tro u v e  pas l ’ensem ble  des facteu rs qui nous pe rm et­
tra ien t d ’avo ir un  investissem en t qui nous pe rm ettra it 
d ’av o ir, si on veu t, une v iab ilité  m in im um . E t c ’est ça, 
au jo u rd ’hu i, qui nous p o rte  à av o ir  un certa in  hésite- 
m ent

L e  Président (M. Vallières): M erci M . le 
député  de B ellechasse.

Autres sujets
M . Lachance: O ui, M . le P résid en t. En je tan t un 

regard  a tten tif  su r le rap p o rt annuel 1995-1996 de 
S O Q U IA , je  vo is que, parm i les sociétés sa te llites , il y 
en a une où S O Q U IA  a d im inu é  sa p a rtic ipa tion  de 5 %. 
C ’est peu t-ê tre  p o in tu , com m e dé ta il, m ais je  connais
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cette  e n trep rise , La P iscicu ltu re  des A lléghanys. Q u ’est- 
ce qui exp liqu e  une d im inu tion  com m e ça d ’une p a rtic i­
pation  dans cette en trep rise-là?

M. Dupont (Paul): O ui, m onsieu r. A lors, vo ic i, 
ça donne  l ’occasion  d ’exp liqu er un peu le rô le  e t le 
fonctionnem ent de SO Q U IA . C haque fois que nous 
in te rvenon s e t que nous p reno ns une p a rtic ipa tion  dans 
une en tre p rise , nous p révo yon s le re tra it de S O Q U IA , 
règ le  généra le , dans un ho rizo n  de  cinq ans. D on c, c inq 
ans après l ’in te rven tion  o rig in a le , on  s ’asso it et on d is ­
cute  des m odalités du re tra it de  SO Q U IA . C ’est ce qui 
est su rv en u  dans cette  en trep rise-là .

M . L a c h a n c e :  C ’est signe  que ça va b ien , ça?

M. Dupont (Paul): Ç a va très bien . A lors, au 
n iveau des p isc icu ltu res , c ’est un m odèle . C ette  e n tre ­
p rise-là , elle  est ren tab le . E t on  s ’est donc  assis avec 
eux , il y a un an en v iro n , po u r d iscu te r des m odalités de 
re tra it. E t, e ffec tivem en t, po u r pe rm ettre  à l ’en trep rise  
de con tinu er son déve lop pem en t, nous avons convenu 
avec l ’en trep rise  d ’un re tra it g radu el, de so rte  que le 
re tra it de  S O Q U IA  se fait à m êm e une p ro p o rtio n  des 
bénéfices que l ’en trep rise  réalise  chaque  année Et l ’h o ­
rizon du re tra it de  S O Q U IA , c ’est à peu près au cours 
des c inq p ro ch aines années.

M. Lachance: Sans révé ler le secret de l ’e n tre ­
p rise , je  com p ren d s q u ’il y a p eu t-ê tre  des é lém ents 
dé lica ts , on  a évoqu é  tan tô t C u lina r, on sait que ça  a été  
une en trep rise  sate llite  avec des p rob lèm es pa rticu lie rs , 
est-ce  q u ’on  peu t d ire  que ça va m ieux m aintenant?

M. Biron (Lucien): C u linar?  O ui. C om m e je  
d isais  tan tô t, c ’est le capital h u m a in ... La d irec tion  de  
C u lin a r, depu is  deux ans, a changé  au com ple t. E lle  est 
sous la d irec tio n  de  M . G aétan  L ussie r. M . L ussie r a 
changé , je  c ro is , la cu ltu re  de l ’en trep rise , a am ené une 
d irec tion  à son im age, qui est p lus p rès , j e  d ira is , de  la 
c lien tèle , des trav a illeu rs. Puis l ’o u vrage  q u ’il fait ju s ­
q u ’à ce jo u r  laisse en trev o ir  l ’aven ir avec beaucoup 
d ’op tim ism e.

M . L a c h a n c e :  A lo rs, tant m ieux. En 1995-1996, 
vous avez te rm in é  l ’exercice  financier au 31 m ars avec 
un bénéfice  net de  10 800 000 S. À m oins d ’un m ois de 
la fin de  l ’exercice  1996-1997 , est-ce  q u ’on peu t an tic i­
per que la s itua tion  va se m ain ten ir ou s ’am élio rer?

M. Biron (Lucien): À ce jo u r ,  c ’est dé jà  d ép as­
sé. D on c, à m oins de p ép ins, on  dev ra it excéder ce 
m ontan t.

M . Lachance: E t, finalem ent, sur S O Q U IA , est- 
ce q u ’il y a un im pact p rév is ib le  quant aux d iscussions 
qui on t cou rs ac tuellem en t po ur des em ployés, des d é ­
pa rts  v o lo n ta ire s , ou si vous n ’êtes pas ou peu affectés 
par ça?

M . Biron (Lucien): Je vous d ira is  que le C IA Q  
fait pa rtie  du R R E G O P , puis il p o u rra it y avoir des 
em ployés du C IA Q  qui p o u rra ien t bénéfic ie r de ce 
p ro gram m e-là , se lon  les p rem iè res in form ations q u ’on 
a. Il s ’agit de v o ir ju s q u ’à quel po in t les postes d o i­
vent ê tre  abolis ou pas. M ais, vu q u ’ils con trib uen t au 
R R E G O P , j ’im agine que ces fonds-là  p o urra ien t être  
u tilisés par ces em p loy és-là  qui on t co n trib u é  toute  
leur c arriè re  au R R E G O P . J ’esp ère  que c ’est l ’esp rit 
de la chose.

M . L ac h a n ce : D ans les in form ations que vous 
nous avez com m uniquées, sau f e rreu r , je  n ’ai pas vu la 
répartition  des effec tifs, le no m b re  de pe rson nes. E st-ce  
q u e ...

M. Biron (Lucien): Si vous ne l ’avez pas vu , 
c ’est p arce  que ça n ’a pas été  dem andé. M ais, actuel­
lem ent, chez SO Q U IA , on est 18 em ployés a u jo u r­
d ’hui. Il y a 26  po stes, m ais on est capable  de fon c­
tion ner avec 18. A dvenant le cas q u ’il y ait plus de 
d o ssie rs , on engagera  des gens. M ais il faut d ire  
q u ’on est quand m êm e assu je ttis  — vous avez parlé  du 
R R E G O P  — aux conditions de travail du go u v ern e­
m ent du Q uébec. O n a perdu beaucoup d ’em ployés 
dans les de rn iers  m ois, qui von t trav a ille r  dans les 
fonds régionaux dont la rém u néra tio n  est su p érieu re  de 
beaucoup aux gens de SO Q U IA . D on c, on  perd  du 
m onde, m ais on les rem place.

M . L a c h a n ce : E st-ce  q u ’il se ra it possib le  pour 
les m em bres de la com m issio n , d ’av o ir , m êm e si ce 
n ’est pas a u jo u rd ’hu i, le s ..

M. Biron (Lucien): L ’o rg an ig ram m e et les e ffec­
tifs?  O ui.

M. Lachance: O ui, les e ffec tifs , avec les classes 
d ’em plo is. C e n ’est pas nécessaire  d ’avo ir les nom s de 
tous les indiv idus.

M. Biron (Lucien): N on , O.K., ou i, c ’est d isp o ­
nible,

M. Lachance: M erci.

Dossier de L’Alliance
L e  Président (M . Vallières): B ien, j ’aurai peut- 

ê tre  une qu estion , M . B iron , concern an t L ’A lliance- 
Sem ex, qui a vu le jo u r  en  jan v ie r  d e rn ie r, peu t-ê tre  
nous ind iquer assez rap id em en t ce  qui a p résid é  à cette 
nouvelle  A lliance, en fa it, L ’A lliance-S em ex, qui p ré ­
vo it, se lon  le do cum ent qu e  vous nous avez p résen té , 
l ’in tégra tion  de B oviteq avan t la fin de  1997, et peu t-ê tre  
nous ind iquer égalem ent, à p a rtir  du m om ent où  il y 
aurait in tégra tion  de B oviteq , quel est l ’im pact p rév isib le  
sur le perso n n el, égalem ent su r le troupeau  q u ’on 
re tro uve  à B oviteq .
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M . B iro n  (L u c ien ): La question  est large , mais 
je  vais essayer de c o m p re n d re ... G ro sso  m odo, ce  qui a 
présidé  à L ’A lliance, com m e je  d isais tan tô t, c ’est le 
consta t que ce sec teu r-là  est de plus en p lus en c o n cu r­
rence  et q u ’on se do it de  trav a ille r ensem ble, dans ce 
sec teur-là , au n iveau canad ien , si on  veu t su rv iv re  d ’ici 
l ’an 2000 . É v id em m en t, c ’est le C IA Q  qui a am ené le 
leadersh ip  dans ce  sec teu r-là , com m e il l ’a tou jou rs 
am ené. C ’est R obert C h ico ine  et moi qui avons m is ça 
sur la tab le, il y a un an. O n a p ro fité  de  l ’occasion  où 
on éta it dans une bonne situa tion  po ur d ire  aux autres 
cen tres canadiens: Je  c ro is  que l ’aven ir est dans cette 
d irec tion -là , il faut trav a ille r  ensem ble, il fau t m ettre  
ensem ble  nos ressou rces. P u is , à l ’éche lle  p lan é ta ire , on 
est très  petit. C ’est ça, quand on d it: P ré s id er, c ’est 
no tre  v ision  de  l ’a ven ir. P uis avec M. C h ico ine, je  
c ro is , qui a tou jou rs eu d ’exce llen tes v isions dans ce 
sec teu r-là , pu is qui est le leader m ond ia l, on  ne pouvait 
pas se trom per.

Au départ, ça  po uva it sem b le r audacieux , quand 
tu as des vedettes au C IA Q , tu fais de  l ’a rgen t — les 
é leveu rs son t fiers d ’ê tre  p ro p rié ta ires  du  C IA Q  et des 
taureaux  vedettes — em b arq u er dans cette  dynam ique-là , 
on pouvait se  qu estion ner. M ais, à m a grand e  su rp rise , 
l ’ensem ble  des é leveu rs que j ’ai rencon trés é ta ien t 
d ’accord  avec ça , le fa it de  trav a ille r ensem ble  dans la 
génétique  canad ienne, de  fa ire  en  so rte  q u ’un  taureau , 
m aintenant, ce ne sera  p lus un  taureau  du C IA Q , ce sera  
un taureau  de L ’A lliance, que l ’industrie  a changé , que 
les gens rega rden t les s ta tis tiqu es génétiques du taureau , 
ils ne rega rden t p lus la p ro venan ce . C ’est un g ros chan ­
gem ent qui s ’est p ro d u it dans l ’in dustrie  pu is qui a é té  
accepté  p a r l ’ensem ble du sec teur.

P ou r ce  qui est de B oviteq , il faut d ire  que le 
Q uébec aussi é ta it le leader dans ce sec teu r-là . P u is , le 
fait de  le m ettre , j e  d ira is , dans le p an ier de  L ’A lliance, 
ça ne s ’est pas fa it au tom atiquem ent. Puis ça ne s ’e st pas 
fait au to m atiqu em en t, d ’au tan t plus que ce n ’est pas fait. 
M ais ça va  se fa ire  parce  que c ’est une des cond ition s, 
que, d ’ici le 31 décem bre  1997, on in tég re ra  les activ ités 
de  B oviteq . É v idem m ent, je  va is la isser A nn L ouise  
p a rle r, parce  que c ’est un sec teu r q u ’e lle  a très à coeu r. 
M ais il y a tro is  types d ’activ ité  dans B oviteq , la com ­
m erc ialisa tion  des em b ryon s, la rech erche  et le d év e lo p ­
pem en t p lus la p ro duc tion , ici, de  ça , qui son t tro is 
activ ités d iffé ren tes qui seron t in tégrées d iffé rem m en t, 
qu an t à m oi, dans B oviteq. M ais j ’a im erais que tu parles 
de  ta  façon de  v o ir les choses.

M m e  C a rs o n  (A n n  L o u ise ): M erc i, M . B iron. 
L es tro is  activ ités qui fon t en so rte  que le Q uébec, 
a u jo u rd ’hu i, n ’a pas une longu eu r d ’avance , m ais p lu ­
sieu rs longu eu rs d ’avance  su r les au tres p ro v inces en 
technolog ie  e m b ry o n n a ire ... A u jo u rd ’hu i, n ’im p orte  quel 
é leveu r au Q uébec prend  son té léph one , appelle  son 
m édecin v é té rin a ire  p ra tic ien  — p arce  q u ’on a un réseau 
spécialisé  de  25 p ra tic iens au Q uébec, ils ne son t pas su r 
le «pay roll» de  B oviteq , m ais c ’est des gens avec qui on 
échange beaucoup  — il v ien t de R im ousk i ou de

Papineau , il d it: Je  vo udra is  fa ire  une écho graph ie  de ma 
g esta tion , je  vo udra is  fa ire  de  la fécondation  in v itro  de 
m a vache in fertile , je  vo udra is  sex er des em bryons, 
conge le r des em b ryon s sexés, c ’est tou tes des choses 
très , trè s , très po ssib les au Q uébec. C e n ’est pas p o ssi­
ble a illeu rs, et c ’est p arce  que, a illeu rs , ils n ’on t pas un 
cen tre  de rech erche  app liquée  com m e B oviteq , qui prend 
la rech erche  des u n ive rsité s , l ’app liqu e, souven t, la 
renvo ie  aux un ive rsité s  en d isan t: En th éo rie , c ’est beau , 
m ais en p ra tiqu e  ce  n ’est pas fa isab le  ou ça va coû ter 
trop  cher po ur l ’é leveu r. Q uand ça fon ctio nne , quand les 
techn iques fon ctio nnen t, on réun it nos 25 m édecins 
v é té rinaires p ra tic iens, on  tran sfère  les technolog ies, on 
p a rtage  nos recettes sec rè tes, on d it: M ain tenan t, allez 
fa ire  ça dans le cham p.

Si on fa it ça, ce n ’est pas ju s te  parce  q u ’on veut 
que les é leveu rs du Q uébec aient accès aux m eilleures 
techn iques et les p lus récen tes p o ssib le , m ais c ’est parce 
q u ’au niveau du m arketing  in ternational — B oviteq , 
c ’est un leader m ondial — 90  % des em bryons que nous 
vendons su r le m arché e x té rieu r, nous les achetons su r 
les ferm es du Q uébec. C e n ’est pas vrai q u ’avec un 
troup eau  de 25 donneuses à B oviteq , qui son t souvent 
assu je tties à des p ro je ts  de rech erche , nous, on  peut 
sa tisfa ire  aux beso ins des m archés ex té rieu rs . A lors, on 
veut po u v o ir d ire  aux ache teu rs irlandais , italiens ou du 
C hili: O ui, on  peu t vous o ffrir  des em bryons congelés 
de  façon stand ard isée  ou sexés de façon standard isée, 
peu im porte , m ais c ’e s t im p o n a n t que, là où on les 
achète , to u t le m onde ait accès aux m êm es techniques.
•  (17 h 10) •

A lo rs, c ’est p o u r ça. C e tte  py ram id e , si vous 
vo u lez, de  B oviteq , p ra tic ien s , é lev eu rs , fon ctio nne  dans 
le sens décro issan t. P our la rech erche , ça p a n  de 
B oviteq , ça  se  rend chez les é leveu rs. P o u r l ’achat d ’em ­
b ry o n s, ça p a n  des é lev eu rs , ça rev ien t à B oviteq , pour 
les revendre . Ceci fait en so rte  q u ’on  fait l ’env ie  des 
autres p ro v inces. Les au tres p ro v in ces  n ’on t pas accès à 
ces choses-là  ni en  m ark etin g  ni en techn iques. A lors, 
dans le cad re  de L ’A lliance, a u jo u rd ’hu i, L ’A lliance- 
S em ex va po u v o ir d ire: O n o ffre  la gam m e com plète  de 
serv ices , les m eilleu rs tau reaux , les m eilleu rs systèm es 
d ’ép reu v e  et m êm e la hau te  techno log ie  en transfert 
em b ryon na ire . Puis il fau t co n v en ir que le transfert 
em b ry o n n a ire , c ’est l ’é tape  su ivan te  de l ’insém ination  
artific ie lle . A lo rs , c ’est po u r ça que le C IA Q , qui est 
l ’a c tion na ire  de B oviteq , a m is B oviteq su r la table  de 
négocia tion , pa rce  que c ’est aussi très souhaité  pa r les 
au tres p a rten a ires  de p o u v o ir o ffrir  ce m êm e service. 
A u jo u rd ’hu i, le p a rtage  q u ’on fait avec les é leveu rs du 
Q uébec, on  va le fa ire  avec les au tres é leveu rs. A lors, il 
n ’y a pas du tou t de  ba isse  d ’effec tifs p révu e  à B oviteq, 
su ite  à l ’in tégra tion  de L ’A lliance; au co n tra ire , ça ne 
peut que s ’acc ro ître . E t, je  peux vous d ire , dans une 
section  très po in tue  qui est le tran sfe rt em b ryon na ire  en 
haute  techno log ie , on a em b auché  récem m ent enco re  
deux autres person nes avec des m aîtrises en  b io logie  
c ellu la ire  e t m olécu laire . A lors, c ’est des choses très 
po intues qui ne peuvent que con tinu er.
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L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  E st-ce  q u ’on peu t 
conclure  que le «joint» qui est fa it p o u rra  p e rm ettre  aux 
quatre  qui font p artie  de L ’A lliance  dans Sem ex — cinq 
avec B oviteq , si je  com prends bien — de m ieux com pé- 
titio n n er, p lus pa rticu liè rem en t avec l ’E urop e , qui sem ­
ble  ê tre  un  jo u e u r  de p lus en p lus im portan t po ur la 
vente  d ’em b ryon s ou au tre  chose? D onc, est-ce  que ce 
ne sera it pas là un des ob jets p rinc ip aux , finalem ent, une 
des ra isons p rinc ip ales de L ’A lliance, ce nouveau type 
de serv ice  qui p o u rra  ê tre  d ispensé  non seu lem ent à 
l ’in té rieu r du C anada , m ais po ur des ventes à l ’ex té rieu r 
du pays e t co m p étitio n n er ainsi davan tage  l ’E urope?

M . B iro n  (L u c ien ): M oi, je  peux répondre . 
Sem ex avait son  p ro p re  réseau d e  d is trib u tio n  de sem en­
ces, m ais égalem en t les vendeurs de Sem ex vendaien t 
des e m b ry o n s, do nc, dans les m êm es endro its . Il faut 
d ire  que, dans le cas d ’A nn L ou ise , c ’est une personne  
qui a du m érite , il faut q u ’elle  fasse le tou r de la te rre  à 
quelques rep rises pa r année. Se re tro u v er dans la m êm e 
petite  p lace, une p e rson ne  de  Sem ex puis une personne  
de B oviteq , on sait que c ’est du tem ps, c ’est de l ’a rgent. 
D onc, ju s te  le fa it de  m ettre  en com m un la m ise en 
m arché des em b ryon s au n iveau canad ien , qui sera  faite  
év id em m en t à trav e rs  B oviteq , c ’est des économ ies puis 
c ’est une chose  sou haitab le  en soi.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  M erci D ’autres 
questions de la part de  collègues?  M. le député  de Saint- 
H yacin the?

M . D io n : O ui. Je  vais com m encer par un co m ­
m en ta ire , après ça, une question . D ans le cas de 
S O Q U IA , avec le C IA Q , B oviteq , et tou t ça, je  pense 
q u ’on a de quoi ê tre  fier. O n a réalisé  au Q uébec qu el­
que chose  d ’abso lum en t ex trao rd in a ire  à travers 
vous — on d it «on», év idem m ent on en prend un peu de 
m érite  — à trav e rs  le travail que vous avez fait. Je  pense 
que c ’est un trava il à la fois t r è s . . .  N on, m ais, au plan 
scien tifiq ue , c ’est quelque  chose  de v ra im en t, de po in te , 
de  fine p o in te  e t, en m êm e tem ps, c ’est très en raciné, 
c ’est dans la  richesse  des Q uébéco is concern an t la p ro ­
duction  la itiè re , e t tou t ça. A lo rs, c ’est exce llen t, puis je  
veux vous en  fé lic ite r. D ’hab itud e, quand on fa it ven ir 
les gens ici, c ’est p o u r les qu estio n n er, les m arty riser un 
peu; on  le fait avec p la isir d ’a illeu rs, on est un peu 
sad iques. M ais on n ’est pas que ça. Je  pense q u ’on se 
rend com pte  du travail ex trao rd in a ire  qui se fait sur le 
te rra in , et je  veux le sou ligner d ’une façon pa rticu liè re .

J ’aura is ju s te  une petite  question . D ans le d o cu ­
m ent qui m ’a été rem is ici — vous ne l ’avez peu t-ê tre  pas, 
m ais ce n ’est pas tellem ent im portan t — on p a rle  des p lace ­
m ents de S O Q U IA  dans d iffé ren tes en trep rises et on parle  
aussi d ’une en trep rise  dans laquelle  S O Q U IA  a 100 % des 
actions. Je  ne p a rle  pas de B oviteq — ce qui est le cas, je  
pense  — m ais je  p a rle  de  23271 -90 Q uébec inc.

M . D u p o n t (P a u l):  Il s ’agit d ’une société  qui a 
été fo rm ée, je  pense — et, Joce lyn , tu p o u rras  me

co n firm er ou in firm er — à l ’époqu e  de la p riva tisa tio n  
de M adelipêche , où l ’acqu éreu r des actifs de M adelipê- 
che  ne v o u la it pas s ’im p liquer, en tre  au tres, dans c e r­
tains litiges qui opposa ien t M adelipêche  so it à des c réan ­
ciers ou à d ’ex-em p loy és, et tous ces litiges-là  on t été 
transférés à cette nouvelle  soc ié té  à num éro . E t, à ce 
jo u r , je  pense, l ’ensem ble  des litiges on t é té  rég lés, de 
so rte  que cette  soc ié té -là  a dû ê tre  liqu idée il y a quel­
ques m ois à peine.

M . B iro n  (L u c ien ): E ffec tivem ent, ça va d ispa ­
raître.

M . H a rv e y  (Jo ce ly n ): C e qui est le cas. D onc, 
c ’est une filiale  à 100 % qui avait été  transférée  à 
S O Q U IA  avec les litiges. D onc, l ’ob je t de cette  société- 
là, c ’é tait de rég le r les litiges qui é ta ien t dem eurés p en ­
dants devan t les tribu naux . Les d e rn iers  on t été  réglés il 
y a quelques m ois et, com m e il vient de le d ire , la 
société  a été fe rm ée , la charte  a été  abandonnée il y a 
quelques m ois.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  A lors, po ur les 
besoins du Journal des débats , j ’aurais besoin  du nom 
du d e rn ier in te rvenan t.

M . H a rv e y  (Jo ce ly n ): Jocelyn  H arvey.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ) :  M . H arvey , Jocelyn . 
Bien. D ’au tres questions ou co m m entaires?  M . le député  
de B rom e-M issisquoi.

M . P a ra d is :  D ans la m êm e ligne, une autre  
com pagnie  à nu m éro , m ais pas à 100 %, à 14,80 %: 
3090-1270 .

M . H a rv e y  (Jo ce ly n ): O .K . E ncore  là, c ’est une 
com pagnie  qui est re lié e ... Si vous regardez  le po urcen ­
tage, vous a llez vous ren d re  com pte  que c ’est un p o u r­
centage équ ivalen t aux p lacem ents dans Les A lim ents 
C hatel. C ’est une en trep rise  qui est re liée  à A lim ents 
C h atel, qui avait po ur ob jet de s ’occu per du transp ort 
des viandes dans l ’E st du Q uébec po ur A lim ents Chatel. 
D onc, c ’est dans les m êm es po urcen tag es, m ais c ’était 
dans une com pagnie  d iffé ren te .

M . B iro n  (L u c ien ): C om m e toutes les com pa­
gnies qui op éra ien t ju s q u 'à  tem ps que la subven tion  du 
fédéral cesse. E lles avaien t tou tes leurs petites com pa­
gnies à part qui recevaien t la subven tion  du fédéral. 
M ain tenan t que cette  sub ven tion -là  est d ispa rue , toutes 
les com pagnies de  transfo rm atio n  vont avo ir leur com pa­
gn ie  de tran sp o rt in tégrée, dans les p ro ch ains m ois.

M . P a ra d is :  Pendant q u ’on est dans les choses 
qui se m odifien t, vous avez, dans le docum ent qui nous 
a été rem is, un b re f  pa rag rap he  su r le développem ent 
du rab le . Q uand vous faites affa ire  avec des en trep rises 
au Q uébec et que vous p renez  du cap ita l-ac tions et vous
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investissez  avec ces p a rten a ire s-là , quelle  est vo tre  p o liti­
que face au m in istè re  de  l ’E nv iron nem en t?

M. Biron (Lucien): O n do it su iv re  les règles du 
m in istère  de l 'E n v iro n n e m en t. Ç a fait p artie  d ’analyses 
spécifiques p résen tées au conseil d ’adm in istra tion . Il y a 
un vo let qui p o rte  su r l ’env iro n n em en t, la situa tion  de 
l ’en trep rise , qui fait pa rtie  de  l ’analyse standard  de 
S O Q U IA .

M. Paradis: T an tô t, on  a p a rlé  de  la SD I qu i, on 
l ’a sou ligné , n ’a pas to u jo u rs ... Sa p lus g rand e  force, ce 
n ’est pas le dévelop pem en t rég io na l, com m e tel, m ais on 
sait q u ’eux au tres, ils ont un p ro to co le  d ’en ten te  avec le 
m in istère  de l ’E nv iron nem en t à l ’effet q u ’ils n ’investis­
sen t pas ou ils ne règ len t pas un do ss ie r avec une e n tre ­
p rise  s ’ils n ’on t pas l ’accord  du m in istère  de l ’E n v iro n ­
nem ent à l ’e ffet que cette  en trep rise- là  e st en règle  avec 
le m in istère . E st-ce  que vous son gez , dans l ’aven ir, à .. .

M. Dupont (Paul): A lo rs , com m e tel, lo rsque  
v ien t le m om en t d 'in v e s tir ,  nous dem and ons tou jou rs un 
avis sec to rie l au M A P A Q , et le  M A P A Q  exp lo re , b ien 
sou ven t, cette  q u estion -là . M ain tenan t, égalem en t, au- 
delà  de  ça, nous ex ig eon s to u jo u rs  que l ’en trep rise  en 
qu estion  a it tous les pe rm is req u is , ce  qui inclu t les 
perm is de  l ’E nv iron nem en t. C ’est une c lause, c ’est une 
exigence abso lue  dans chaque  d o ss ie r.

M. Paradis: O ui, m ais, là, on p a rle  d e s .. La 
S D I, je  vous l ’ind ique , est allée un pe tit peu p lus loin. 
Le p e rm is, c ’est en vertu  de l ’a rtic le  22 , généralem ent, 
et une en trep rise  qui op ère  le  dé tien t. M ais cette  en tre ­
p rise-là  peu t quand m êm e ê tre  en in fraction  su r ses 
e fflu en ts , ou  ces choses-là . E st-ce  que vous êtes p a rte ­
na ire  avec des en trep rises  qui son t en  in fraction , pour 
vous p o ser la qu estion , ou est-ce  que vous vérifiez  cet 
aspect-là?

M. Biron (Lucien): Je  c ro is , à m a connaissance, 
q u ’il y  a eu des d iscu ssion s, q u ’on  deva it fa ire  fron t 
com m un avec le m in istère , vu q u ’on est un bras finan ­
c ie r du  m in istè re , m ais je  ne su is pas sû r si le m in istère  
de  l ’A g ricu ltu re  a réussi à s ’en tendre  su r ce p ro to co le- 
là. M ais je  c ro is  q u 'à  l ’époqu e  on avait é té  les ren co n ­
tre r  pu is on leu r a dit: Il faut fa ire  fro n t com m un avec le 
m êm e m in is tre , pu is je  pense  que ce n ’est pas finalisé  
avec le m in istère . La jo u rn ée  où ce sera  finalisé , on aura  
le m êm e p ro to co le . M ais je  m e rappelle  avo ir eu un 
p ro je t de  p ro to co le .

Le Président (M. Vallières): O ui, m erci. M. le 
député  de N ico let-Y am aska .

M. Morin (Nicolet-Yamaska): O ui. U ne petite  
question  par rap p o rt à un  investissem en t que vous avez 
fait dans m a rég io n , la  F ro m ag e rie  L ’ancê tre , en tre  
au tres, dans la v ille  de  B écancour. S oit d it en passan t, 
c ’e s t . ..

Une voix: Le lait cru .

M. Morin (Nicolet-Yamaska): . . .u n e  belle  e n tre ­
p rise , et j ’en suis très fier aussi. M ais, com m e vous 
d ites , c ’est au lait c ru , pu is je  vou la is  peu t-ê tre  vous 
po ser une petite  question  là-dessus. Q uand vous avez fait 
l’investissem en t de 30 %, est-ce  que, en tre  gu illem ets, le 
p ro b lèm e qui est apparu  — pu is ça s ’est dégon flé , à un 
m om en t donné  — du lait c ru , c ’é ta it so rti à ce m om ent- 
là ou c ’est apparu  après?

M. Dupont (Paul): A lors, c ’est tou t à fait co n co ­
m itan t. Je  m e souviens q u ’effec tivem ent nous avions 
négocié  n o tre  pa rtic ipa tion  avec l ’en trep rise , nous avions 
fait no tre  o ffre , et la po lém iqu e  a su rg i. M ain tenan t, on 
s ’est re tro uvés dans une situa tion  où , à ce m om ent-ci, ou 
bien on  donne su ite  sans nécessairem ent a ttend re  les 
résu lta ts de la po lém iqu e  ou on ne donne  pas su ite  pour 
a ttend re  de  v o ir ces résu lta ts-là . M ais, si on ne donnait 
pas su ite , c ’éta it p ra tiqu em en t un coup de m ort po ur 
l ’en trep rise , qui effec tivem ent com pta it sur no tre  p a rtic i­
pa tion  puis avait déjà  com m encé  à réa lise r ses im m obili­
sations. D on c, on  avait op té  po ur le sou tien  de l ’en tre ­
p rise . E t il s ’est avéré , dans les sem aines qui on t su iv i, 
q u ’e ffec tivem ent com m e vous avez indiqué, tou te  cette 
a ffa ire -là  s ’est e stom pée. M ais c ’éta it en p lein dans cette 
pé rio de-là .
•  (17 h 20) •

M. Morin (Nicolet-Yamaska): O ui, parce  que, 
m oi, j ’avais vécu ça avec un peu les person nes que je  
connais b ien dans cette  fro m agerie -là . Il y avait b eau ­
coup  d 'ap p réh en s io n ; je  sup pose  que de v o tre  part aussi, 
à ce m om ent-là.

M. Dupont (Paul): Il y en a eu dé fin itivem en t. 
M ais c ’est b ien  p lus, en  som m e, l 'o b lig a tio n  m orale  
que, nous, on  sen ta it, après av o ir fa it une o ffre  d ’inves­
tissem en t, après que ces gens-là , su r la foi de  cette 
o ffre -là , a ien t engagé  dé jà  le p ro je t. L à , si on avait 
voulu  a ttend re , je  pense  q u ’on n ’a u ra it p lus l ’en trep rise  
au jo u rd ’hu i. M ais je  ne vous cache  pas que ce n ’était 
pas nécessairem en t con fo rtab le .

M. Biron (Lucien): M ais on  a un adm in istra teu r, 
M . R iv a rd , qui nous a a ssu ré  que ça  s 'a rran g e ra it. 
D onc, on  s ’est fié à M . R ivard .

M. M orin (Nicolet-Yamaska): M ais , la 
deuxièm e p a rtie  de ma question  en ce qui concern e  ce 
p ro b lèm e-là , qui finalem ent s ’est b ien  réglé: Q uand vous 
avez décidé  d ’investir, e st-ce  q u ’il y  a des é tudes qui 
avaien t é té  fa ites, en tre  au tres, su r un p ro d u it com m e 
celu i-là  fa it au lait c ru , où la sécu rité  n ’é ta it pas néces­
sairem en t a ssu rée  ou p lus ou m oins, où  il y  a une espèce 
de pan ique  chez le consom m ateu r qui au ra it pu a rriv er, 
à un m om ent do nné?  Je  vous d o nne  un exem ple  peut- 
ê tre  un peu fou , m ais la  vache  fo lle , en E urop e, c ’est 
des choses, en  fa it, q u ’on ne peu t pas p réven ir. V ous 
allez m e ré p o n d re ...
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M . B iro n  (L u c ien ): M o i, je  vais vous répondre . 
Ç a ne se com pare  pas. Le lait c ru , les F rançais  en 
co n so m m en t...

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): O ui, ou i, je  
com prends trè s  b ien .

M . B iro n  (L u c ien ): ...p u is  ils ne son t pas fous. 
D onc, il n ’y a pas de cause à effet.

D es vo ix : H a, ha , ha!

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): N on , non. M ais, 
là, laissez-m oi fin ir . M a qu estion , e lle  n ’est pas là. C ’est 
au niveau de vo tre  enquê te , quand vous fa ites un  inves­
tissem en t, est-ce  que vous a lle z ...

M . B iro n  (L u c ien ): O ui, m ais, dans leur cas, 
c ’é ta it p lus facile . Le m arché  ex ista it, pa rce  q u ’ils ...

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): Je  vais fin ir ma 
qu estion , si vous vou lez.

M . B iro n  (L u c ien ): O .K . Excusez!

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): Q uand vous 
analysez, au trem en t d it, un investissem en t, est-ce  
q u e ...  Je  su is convaincu  q u ’au niveau ad m in is tra tif 
vous avez des g rand es com pétences, m ais, au n iveau 
aussi de  la  hau te  techno log ie  et de la b io log ie  avan­
cée, vous p ren ez  des conse ils  chez X , Y ou Z . 
A u trem en t d it, vous avez des co nse ille rs  qui son t très 
au fait des s itu a tio n s , en tre  au tres, exem ple , le lait 
c ru . É cou tez, je  sais pe rtinem m ent b ien que les 
F rançais  m angen t du  from age  au lait c ru  depuis des 
siècles.

M . B iro n  (L u c ie n ): M o i, ce  que je  voulais 
d ire , c ’est que  ce tte  c ra in te-là  n ’ex iste  pas. C e n ’est 
pas le  fa it de  consom m er cette  chose -là  qui em m ène 
des sév ices com m e le syn drom e de la vache  folle. Ceci 
étant d it, en ce qui concern e  ce do ss ie r-là  de façon 
p lus spécifiq ue , ils vendaien t déjà . D onc, le risque  
q u ’on  avait, en  term es de m ise en m arché , n ’ex ista it 
pas parce  q u ’il y avait d é jà  un m arché. Ils fa isaient 
fa ire  de la sou s-tra itan ce  chez un  au tre  fro m ager. 
D onc, le m arché  ex is ta it dé jà  en p artie . C e qui resta it à 
fa ire , c ’est en g ag er un fro m ager d ’expérience , avec les 
techno log ies. U ne  fro m ag erie , ce  n ’est quand m êm e 
pas une tech n o lo g ie  de  po in te . D on c, ils on t engagé un 
fro m ager d ’expérience . M ais c ’est un  do ssie r q u ’on 
su it, pa rce  q u ’il fau t les su iv re  de p rès.

M . M o r in  (N ico le t-Y a m ask a ): M ais, m oi, je  ne 
vous ferai pas de  rep ro ch e  là-dessus. C ’est ju s te  au 
n iveau de la re ch e rc h e ...

M . B iro n  (L u c ien ): O u i, on  fait toute  cette  re ­
cherche-là .

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): ...d a n s  un p ro du it 
nouveau qui apparaît su r le m arché. É cou tez, il peut en 
a rriv e r dans le fu tu r aussi, des p ro du its  nouveaux. O ù il 
y aura  des investissem en ts de S O Q U IA , c ’est au niveau 
de la fine rech erche  où vous a llez vo ir avan t de fa ire  
l ’investissem en t. E st-ce  que vous vérifiez  bien?

M . B iro n  (L u c ien ): O ui.

M . M o rin  (N ico le t-Y a m ask a ): C ’est ça. Je  n ’en 
doute  pas, là, m ais je  pose la question .

M . B iro n  (L u c ien ): O u i, on le fait. Ç a serait 
peu t-ê tre  bon de d ire  la façon , P au l, po u r le bénéfice  des 
gens, ici, quand on analyse  un do ss ie r, les visites q u ’on 
peut fa ire , com m e la d ém arche  dans un do ss ie r s tandard , 
ju s te  en quelques m inu tes, p o u r m on tre r tou te  la  re ch er­
che q u ’on peut faire.

L e  P ré s id e n t  (M . V a lliè re s ):  O ui. A lors, M 
D upont.

M . D u p o n t (P a u l) :  O ui, m erci. S u r la question  
spécifique  qui est sou levée , il faut b ien se d ire  q u ’on 
en tre tien t une re la tion  ex trêm em en t é tro ite  avec le 
M A P A Q . E t, po u r des questions com m e celle  que vous 
sou levez , on  est davan tage  suscep tib le  de se fa ire  do nner 
un écla irage  par les gens du M A P A Q , qui on t des spé ­
cia listes sec to rie ls . A ucun d o ss ie r n ’est sou tenu par 
SO Q U IA  s ’il ne fa it pas l ’o b je t d ’un avis sectorie l favo­
rable.

A lo rs, une question  com m e celle  que vous so u le ­
vez, je  ne vous cache pas que la com pétence , elle  n ’est 
pas pa rticu lièrem en t chez no us, c ’est b ien sû r, e lle  est 
davan tage  au m in istère , en sem b lab le  m atiè re . D ans un 
cas com m e ça, il s ’ag issa it d 'u n  p ro d u it qu i, déjà , était 
sur le m arché depuis p lu s ieu rs  années, d ’une en treprise  
qui fait l ’ob jet d ’inspections régu liè rem en t. E t je  ne vous 
cacherai pas que ça n ’a pas susc ité  chez nous un ques­
tionnem ent p a rticu lie r , à p a rtir  du m om ent où le p ro du it, 
do nc, est dé jà  d is tribu é  depuis des années, où il fait 
l ’ob jet de v érificatio ns rég u liè rem en t pu is où on a un 
avis sectoriel d ’un spécialis te  du m in istè re  en m atiè re  de 
p ro duc tion  fro m agère , qu i nous d it: T ou t est beau. 
D onc, la réponse  plus p réc ise  à v o tre  question , c ’est 
beaucoup dans ces avis sec to rie ls  là q u ’on va a ller ch e r­
cher ce g en re  d ’assu ran ce , en tre  gu illem ets.

E t, à la sug gestio n  de  L u c ien ... C om m e on in te r­
v ien t sous fo rm e de cap ita l-ac tions, règ le  g énérale , donc 
on dev ien t p a rten a ire , on  va épau le r l ’en trep rise . Je  vous 
d irai q u ’il est très cou ran t q u ’en tre  le m om ent de la 
rencon tre  in itia le  ou le m om ent où on reço it un p lan  
d ’a ffa ire  et le m om ent où on  in te rv ien t, il s ’écou le  des 
m ois. Ces m ois-là  nous pe rm etten t de  jau g e r nos p a rte ­
na ires, le p ro d u it, tou t l ’en to u rage . O n n ’est pas à l ’abri 
de su rp rise s , quand m êm e, p arce  que, écou tez, quand la 
nouvelle  e st so rtie , on  est resté  un  peu pan to is. M ais on 
é ta it quand m êm e re la tivem en t à l ’aise d ’avo ir eu des 
avis qui nous pe rm etta ien t d ’av o ir une a ttitude  favorab le.
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M. Morin (Nicolet-Yamaska): Ç a va.

Le Président (M. Vallières): M erci. M . le 
député  de B rom e-M issisq uo i.

M. Paradis: O ui, très  rap id em en t. T an tô t, à une 
qu estion  du dépu té  de B ellechasse  concern an t la P iscicu l­
tu re  des A lléghanys, vous avez exp liqu é  que c ’est n o r­
mal que S O Q U IA  se re tire  e ssen tie llem en t, si tou t est 
idéal, su r une p é rio d e  de c inq  ans e t que, lo rsqu e  le 
po urcen tag e  d im inu e, c ’est bon signe . Je  rem arq u e  que, 
dans le cas des A lim en ts C a rriè re , si on  prend  les tro is  
de rn ières  années, ça va en  sens co n tra ire , vous augm en­
tez la  p a rtic ipa tion . E st-ce  qu e  vous laissez  sou s-en ten ­
d re  que c ’est p a rce  qu e  ça  va m al?

Des voix: H a, ha, ha!

M. Biron (Lucien): N on . Je  c ro is  que le député  
de B rom e-M issisquoi co n n a ît la répon se , sau f que je  vais 
répon dre  quand m êm e. D ans le  cas des A lim en ts C a rriè ­
re , év id em m en t, l ’e n trep rise  e st en  exce llen te  situa tion . 
E lle  a p ro céd é  à des acqu isitions, dans les de rn ières 
années, don t ce lle  de C o b i, en N ou ve lle -É co sse , l ’usine 
de P illsbu ry , à S a in te-M artine . Il faut le  d ire , quand 
m êm e, des en trep rises  du Q uébec qui achètent des en tre ­
p rises am érica ines, c ’est assez ra re . D on c, l ’en trep rise  
A lim ents C a rriè re  est en c ro issance. E lle  a enco re  besoin  
de  la p résen ce  de  S O Q U IA . L ’augm en ta tion  du p o u rcen ­
tage  s ’est fa ite  p rinc ip alem en t p a r le re tra it des frères 
C a rriè re  dont le  rachat des actions a é té  financé  p a r la 
com pag n ie , Jean-N oël e t P ierre . D onc, ça a perm is, 
en tre  au tres , la  p ro g ress io n  de  C arriè re . M ais no tre  
c lause  de  rach at, dans le  cas d ’A lim en ts C arriè re , c ’est 
99 . M ais conna issan t les gestionn aires en p lace, avec les 
p ro je ts  q u ’ils on t, peu t-ê tre  que SO Q U IA  sera  enco re  là.

M . Dupont (Paul): En com plém en t de réponse, 
il y a p lusieu rs années, avant l ’acqu isition  de l 'u s in e  de 
la con se rv e rie  de  C obi en N ou ve lle -É co sse , SO Q U IA  
avait fait une  in te rven tion  sous fo rm e de  dében tu res 
convertib les. D on c, il s ’agit d ’un p rê t qui est convertib le  
en actions. C e  p rê t-là  a été converti et il est pour b eau ­
coup dans la hausse  de la p a rtic ipa tion . A lo rs, la p a rtic i­
pa tion  é ta it là, e lle  éta it sous une  au tre  form e. Il y a eu 
co nversion . L a  ra ison  p o u r laquelle  il y a eu conversion , 
c ’est que C a rriè re  a te llem ent de  p ro je ts  que, pour m ain­
ten ir un  sain  éq u ilib re  finan cier, il é ta it à p ro pos de 
c o n v e rtir  en cap ita l-ac tions. A lors, c ’est po u r ça. M ais, 
dans le cas de C a rriè re , ce son t tou tes de  bonnes no uve l­
les.

Recherches sur le lisier de porc
L e Président (M . Vallières): M . B iron , 

SO Q U IA  aura it p ro cédé  à l ’exam en de  six p ro je ts  v isan t 
à so lu tion ner le  p ro b lèm e  de  lis ie r de po rc . V ous ind i­
quez dans v o tre  p résen ta tion  que vous aviez  m is beau ­
coup d ’én erg ie  là-dessus. E st-ce  q u ’il est po ssib le  de

nous fa ire  p a rv en ir la liste  de  ces p ro je ts  et de  m ’ind i­
qu er s ’il y a eu p a rtic ipa tion  finan cière  de  la part de 
S O Q U IA  à l ’un  ou l ’au tre  de ces p ro je ts  do n t aucun n ’a 
été  re tenu?

M. Biron (Lucien): C ’est sû r q u ’il y a eu 
beaucoup de  d iscu ssion s dans ce sec teu r-là  depuis la 
m ise  en v igueur du p lan  de  dévelop pem en t. Je  pense 
q u ’on  p o u rra it, po u r ce qui e st de la lis te  des en tre p ri­
ses, d év o ile r ça, m ais sou ven t il y en  a dont c ’est 
con fiden tie l, les d iscu ssion s; c ’est ju s te  ça qui m e 
ch ico te , p o u r l ’instan t, avan t de  répon dre  à vo tre  
dem ande.

Le Président (M . Vallières): M . D upont.

M. Dupont (Paul): C ’est très  délicat de do nner 
l ’iden tité  des en trep rises , p a rce  que ces dém arches-là , 
e lles son t fa ites su r la base  de  la  confiden tia lité . M ais, 
dans chacun  des cas, ce do n t il s ’ag it, ce son t des 
en trep rises  souven t qui son t venues nous v o ir avec une 
techno log ie  p o u r tra ite r  le p u rin  de  po rc . Je  d ira is  que, 
dans la m ajo rité  des cas, sinon  la  to ta lité , c ’est des 
en trep rises  qui venaien t nous v o ir p o u r fina lise r la m ise 
au p o in t de  ces techno log ies-là , qui év idem m ent éta ient 
in té ressées à s ’a sso cier S O Q U IA , en tre  au tres, au 
n iveau de  l ’im age auprès des p ro d u c teu rs . M ais c ’est 
beaucoup  lié , do nc, à un développem ent technolog ique. 
A lo rs , ce q u ’on  a fa it, dans les six cas, c ’est d ’ana­
ly ser, enco re  là, en  re la tion  avec le m in istère : E st-ce  
que la techno log ie  en q u estion , e lle  est app ro priée  ou 
pas? E t su rtou t — c ’est ce  q u ’on  indique dans le d o cu ­
m ent que vous a soum is M . B iron — la g rand e  d iffi­
cu lté  à laquelle  on  fait face , e t on n ’a pas trouv é  de 
so lu tion  enco re , c ’e st d ’essayer d ’éva lue r quel sera it le 
coût po ur le p ro d u c teu r si on devait re ten ir cette tech­
no log ie-là . P arce  que, e lle  au ra it beau ê tre  e fficace, si 
son coû t est exo rb itan t, e lle  ne sera  pas adoptée. A lors, 
c ’est év idem m ent très  d iffic ile . Au m om ent où  on vient 
nous v o ir , souven t la techno log ie  n ’est pas tou t à fait 
au po in t ou on l ’a testée , par exem ple , dans une petite  
ferm e po rc ine , on  veu t fa ire  un  test à p lus g rande  
échelle. E t, avan t d ’engager des fonds de  SO Q U IA , on 
essaie  de  dé term in er: E st-ce  q u ’il est po ssib le  d ’éva­
luer, si jam ais la techno log ie  se dévelop pe  et q u ’elle 
donne  des pe rfo rm ances adéquates, quel en sera  le 
coût? A lors, à da te , on  n ’a pas réussi réellem ent à 
cern er com m e il faut aucune de  ces technolog ies de 
façon à nous incite r à in te rven ir financièrem en t.
•  (17 h 30) •

L e  Président (M . Vallières): II n ’y a pas eu de 
fonds d ’engagés de la pa rt de S O Q U IA ?

M. Dupont (Paul): A ucun fonds engagé  de  no tre  
p a rt, s au f  le tem ps év id em m en t consacré  à analyser ces 
six  do ssie rs-là . O n a eu à peu près l ’équ ivalen t d ’une 
dem i-p erso nne-an née, au cours de  la  d e rn iè re  année, 
un iquem ent su r cette  qu estion -là , m ais ça  ne s ’est pas 
trad u it par des in te rven tion s financières.
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L e  Président (M. Vallières): Il va de  soi que, si 
ça fait p ro b lèm e  au n iveau des en ten tes que vous avez 
avec les en trep rises , il n ’est pas nécessaire  de nous fa ire  
p a rv en ir  la  liste . M . le député  de  B rom e-M issisq uo i, sur 
le  m êm e su jet.

M. Paradis: E st-ce  que ces en trep rises- là  son t 
des en trep rises  qui avaien t bénéfic ié  de subven tions des 
fonds de  rech erch e  et dévelop pem ent soit du m in istère  
de  l ’E nv iron nem en t ou du m in istère  de l ’A g ricu ltu re  
p o u r se ren d re  au n iveau techno log iqu e  où elles se sont 
rendu es avan t d ’a rriv e r chez  vous?

M. C arrier (Hubert): O ui, pour répon dre  à 
vo tre  qu estion , la p lu p art du tem ps, ces en trep rises  on t 
b énéfic ié  de ces fon ds, sub ven tions, so it du C N R C  ou 
d ’org an ism es s im ila ires qui on t une p lus g rand e  facilité  
de rép o n d re  à ces beso ins.

M. Paradis: P ra tiquem en t p a rlan t, v o tre  niveau 
de sa tisfac tion  n ’avait pas é té  a tte in t su r le p lan  de  la 
techno log ie  ou  v o tre  niveau de satisfac tion  n 'a v a it  pas 
é té  a tte in t su r le p lan  du coût com m e tel? E st-ce  q u ’il y 
a, au trem en t d it, des m éthodes qui ex isten t pu is qui sont 
sa tisfa isan tes, m ais qui coû ten t trop  cher enco re?

M. Dupont (Paul): Je  pense q u ’on bu te  d av an ­
tage  au n iveau du coû t q u ’au n iveau de la technolog ie . 
É v id em m en t, la techno log ie , à la lim ite , il fa u d ra it ... Il 
va fa llo ir q u ’on  en  essa ie  quelques-unes. M ais il y en a 
qui son t au stad e  de l ’essai dans des ferm es po rcines. Et 
je  ne v o u d ra is  pas iden tifie r le do ssie r parce  que c ’est 
con fiden tie l, m ais il y  a un  d o ss ie r, en tre  au tres, su r 
lequel on  s ’est penché  très  longu em en t, d e rn ièrem en t, où 
on a con tac té  des o rg an ism es com m e F e rtio r, je  pense, 
qui e st dans la rég ion  de  la B eauce, su r leur in té rê t à 
co llab o re r à ces é tud es-là . E t on  a convenu  ensem ble 
q u ’à l ’é tape  où c ’é ta it re n d u ... Je  ne m e souviens pas si 
c ’est F e rtio r ou  un au tre  o rg an ism e  du m ilieu qui a 
sou tenu  la rech erche . E t on  a convenu  q u ’à la p ro ch aine  
é tape  on  sera it capab le  d ’avo ir des données qui nous 
pe rm ettra ien t de  qu an tifie r davan tage  le coû t éven tuel 
p o u r l ’u tilisa teu r; pu is , là , ça  a lla it dev en ir p o u r nous 
au tres p lus  facile  d ’in te rv en ir. A lo rs, c ’est beaucoup  
re lié  au coû t. P u is , su r l ’aspect techno log iqu e, on  n ’a 
pas, à l ’in te rne , de  spécialis te  dans la  m atiè re , donc 
c ’est en consu ltan t des soc ié tés com m e Inn ovatech , c ’est 
en con su ltan t le  M A P A Q  q u ’on  se  renseign e  su r l ’à- 
p ro pos de  la techno log ie .

M . Paradis: E st-ce  q u ’il y a une espèce  d ’un ité  
d ’actions go uvernem en ta les e n tre  le m in istère  de l ’E n v i­
ron nem en t qui en  acco rde  dans ses p ro g ram m es, le 
m in istè re  de l ’A g ricu ltu re  qui en accorde  dans ses p ro ­
gram m es et les in te rven tion s p o ssib les de S O Q U IA ?

M. Dupont (Paul): D iffic ile  de  vous rép o n d re  
p o u r l ’ensem ble  des o rg an ism es, m ais très facile  de vous 
rép o n d re  en  ce  qui concern e  le M A P A Q . N ous ne

faisons rien  sans avo ir l ’au to risa tion  du M A P A Q . D onc, 
vous ne nous verrez  pas nous im p liquer dans un dossie r 
avec lequel le M A P A Q  ne sera it pas d ’accord . D onc, il 
y a là défin itiv em en t une re la tion  très é tro ite . Je peux 
vous d ire  q u ’on en tre tien t aussi des contacts avec le 
m in istère  de  l ’E nv iron nem en t et, avec eux , on  a regardé  
d iffé ren ts d o ssie rs  aussi. M ain tenan t, on est quand mêm e 
davan tage liés au M A P A Q  q u ’à l ’E nv iron nem en t, mais 
on a eu ce sou ci-là  de s ’assu rer égalem ent auprès de 
l ’E nv iron nem en t de l ’à -propos de  ces d iffé ren tes techn i­
ques.

M . Biron (Lucien): M ais, po u r com plé ter, le 
leadersh ip  est d iffic ile  à p ren d re  parce  q u ’il y a tou jours 
une factu re  qui va p endre  au bo u t. D on c, que ce so it un 
o rg an ism e ou un m in istère , p ren d re  le leadersh ip  dans 
un do ssie r de m êm e, qui im p lique des coûts im p or­
tan ts ... Il n ’y a pas g rand  m onde qui est m onté au fron t.

M . Paradis: O ui, e t le  p ro d u it n ’est pas a ttirant.

D es vo ix: H a, ha , ha!

Une voix: Pas po ur consom m ation .

Le Président (M. Vallières): A lo rs , m erci bien. 
A lors, ceci m ettra it fin  à n o tre  qu estion nem en t à l ’en­
d ro it de SO Q U IA . N ous vous rem erc ion s de  v o tre  p a rti­
c ipa tion  Je  veux égalem ent rem erc ie r l ’ensem ble  de mes 
co llègues de l ’A ssem blée, de  m êm e que le V érifica teur 
généra l, qui nous a accom pagné  tou t au long  de ces 
deux  de rn ières jo u rn ées  d ’aud itions. P o u r autant que 
SO Q U IA  est concern ée , tou t ira  en fon ctio n  de la v o ­
lonté  des m em bres de la com m issio n , parce  que, n ’étant 
pas inclus à l ’in té rieu r de la loi 198, on  ne vous voit 
pas, on n ’a pas le p riv ilège  de  vous ren co n tre r systém a­
tiquem ent chaque  année. M ais on  a pa r a illeurs la p o ssi­
b ilité , par le b iais de m andats de  su rv e illan ce , com m e 
a u jo u rd ’hu i, de vous ren co n trer. A lo rs , on  vous rem er­
cie  beaucoup , là-dessus

À m oins d ’au tres in te rven tion s su r la fin de nos 
trav a u x ... Je  n ’en vo is pas. C o nséquem m ent, la com m is­
sion a jou rne  ses travaux  sine die.

(Fin de la séance à 17 h 35)


